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PREFACE. 

Chaque  fois  qu'on  retouche  à  l'organisation  des 
faillites,  l'opinion  publique  se  réjouit. 

D'abord,  c'est  un  hommage  qu'on  lui  rend,  car 
on  peut  être  sûr  qu'elle  réclame  depuis  longtemps; 
ensuite,  elle  fonde  de  si  belles  espérances  sur  la 
loi  nouvelle  ,  que  jamais  ses  encouragements  ne 
manquent  à  ceux  qui  en  sont  chargés. 

La  reconnaissance  précède  le  bienfait. 

A  peine  la  loi,  qui  est  toujours  le  fruit  de  médi- 
tations profondes,  a-t-elle  paru,  qu'elle  est  l'objet 
de  critiques  injustes. 

«  Elle  renferme  de  belles  théories ,  au  dire  de 
»  personnes  qui  l'ont  à  peine  lue  ;  mais  comment 
>»  réaliser  ses  utopies  dans  la  pratique  ?  Il  est  ih- 
»  concevable  qu'on  ne  nous  ait  pas  accordé  satis- 
»  faction ,  quand  nous  ne  lui  demandions  que 
o  d'empêcher  les  faillites.   » 

M.  Renouard,  rapporteur  de  la  loi  de  1835,  a 
trouvé  la  cause  de  cette  singulière  exigence. 
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«  En  une  pareille  matière  oii  il  n'y  a  que  mal- 
»  heur  pour  tout  le  monde,  où  il  ne  se  présente  à 
»  régler  que  des  pertes,  où  nul  avantage  en  faveur 
»  de  personne  ne  doit  se  mêler  au  désastre  de 
»  tous,  la  meilleure  loi  est  inévitablement  ex- 
»  posée  à  se  voir  imputer  tout  ce  qu'il  y  a  de 
»  fâcheux  et  d'inévitable  dans  l'état  de  choses 
»  dont  elle  est  appelée  a  s'occuper.   » 

Il  y  a  dans  cette  réflexion  autant  de  perspi- 
cacité que  de  justesse.  Pour  faire  complètement 
justice  de  cet  absurde  préjugé,  plus  répandu 
qu'on  ne  croit,  signalons  en  peu  de  mots  la  prin- 
cipale cause  des  faillites ,  effrayantes  par  leur 
nombre  qui  .va  toujours  croissant. 

Et  d'abord,  constatons,  pour  être  dans  le  vrai, 
que  si  le  chiffre  des  faillites  n'augmentait  pas ,  il 
diminuerait  par  cela  même. 

En  effet,  il  est  relatif  au  nombre  des  com- 
merçants ,  qui  grossit  à  mesure  que  nous 
donnons  de  l'extension  à  nos  rapports  interna- 
tionaux. 

Cela  posé  ,  pour  découvrir  la  source  même  du 
mal ,  demandons-nous  a  combien  s'est  élevé  pen- 
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dant  l'année  1838,  à  Paris  ,  le  total  du  passif  des 
faillites. 

Le  rapport  de  M.  Michel ,  qui  fut  un  des 
présidents  les  plus  distingués  du  tribunal  de  com- 
merce, l'évalue  à  quarante  millions. 

Qu'on  retienne  bien  que  le  capital  primitif 
engagé  dans  leurs  affaires  n'excédait  pas  six  mil- 
lions ,  et  que  le  dividende  à  partager  entre  tous 
les  créanciers  n'était,  en  moyenne,  que  de  1 5  du 
cent. 

Voilà  une  preuve  irrécusable  que  les  com- 
merçants, trop  confiants  dans  l'avenir,  s'exagèrent 
leurs  ressources,  et  se  lancent  avec  témérité  dans 
des  opérations  au  dessus  des  forces  de  leurs  ca- 
pitaux. 

Ne  pourrait-on  pas  avec  justice  attribuer  aussi 
beaucoup  de  faillites  au  luxe  effréné  des  magasins? 
Souvent  ils  ne  sont  pas  encore  décorés  à  demi , 
qu'ils  ont  déjà  plus  qu'absorbé  l'avoir  du  futur 
commerçant. 

Sans  les  embellissements  qui  ont  le  prestige 
d'en  imposer  à  certains  capitalistes  ,  ceux-là  tout 
au  moins  s'arrêteraient  à  la  déconfiture.   Quand 
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est-ce  que  les  consommateurs,  aux  frais  desquels 
en  définitive  sont  tous  ces  ornements,  voudront 
la  fin  d'abus  aussi  préjudiciables  au  commerce 
qu'à  eux? 

Pourquoi  donc  imputer  i\  la  loi  les  vices  des 
mœurs  commerciales  ? 

Qu'on  exige  des  négociants  certaines  études 
préalables;  que  cette  carrière  ne  soit  plus  le  refuge 
de  ceux  qui  ont  essayé  de  tout  auparavant  :  alors 
vous  verrez  les  jeunes  gens  qui  s'y  livreront, 
opérer  avec  sagesse  ;  pénétrés  de  cette  règle  élé- 
mentaire que  le  succès  sans  avances  est  très-diffi- 
cile, ils  trembleront  de  rompre  l'équilibre  entre 
leurs  affaires  et  leurs  ressources. 

Alors  ,  seulement  ,  les  faillites  seront  plus 
rares. 

Avant  d'exposer  très-succinctement  le  plan  de 
mon  ouvrage ,  j'esquisserai  à  grands  traits  quel- 
ques-unes des  principales  améliorations  de  la  loi 
nouvelle. 

Le  Code  de  1 807  s'était  attiré  un  juste  reproche, 
celui  d'être  fiscal. 

Dès  1 834-,  à  l'époque  de  la  discussion  du  budget, 
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on  avait  réduit  considérablement  les  droits  perçus 
en  matière  de  faillite. 

Sous  la  nouvelle  loi,  un  grand  nombre  d'actes 
se  trouvent  affranchis  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement.  Je  crois  ,  cependant  ,  qu'on 
aurait  pu  encore  aller  plus  loin  ,  en  supprimant 
l'inutile  et  dangereuse  formalité  de  l'affirmation 
des  créances.  Je  ne  puis  assez  louer  l'esprit  qui  a 
dicté  les  articles  587  et  592.  Cette  innovation  a 
trouvé  un  habile  interprète  dans  M.  Réalier- 
Dumas  ;  c'est  le  seul  député  qui  ait  pris  part  à  la 
discussion  générale. 

«  Les  frais  de  poursuites  en  banqueroutes  sim- 

»  pies  et  frauduleuses  ne  sont  plus  à  la  charge 

»  du  failli ,  c'est-à-dire  de  la  masse  des  créanciers; 

»  ils  seront  supportés  par  le  trésor  public.  Cette 

»  disposition  vaut  à  elle  seule  la  meilleure  de 

»  toutes  les  lois.  Les  créanciers  ne  seront  plus 

»  dorénavant  placés  entre  leur  conscience,  qui 

»  leur  criait  :  Le  failli  est  un  fripon ,   il  faut  le 

»  livrer  à  la  justice;   et  leur  intérêt,  qui  leur 

»  criait  encore  plus  haut  :  Ne  dénonçons  pas  le 
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»  failli  aux  tribunaux ,  car  le  lise  consommerait 
»  à  lui  seul  tout  l'avoir  de  la  faillite. 

»  Cette  innovation  honore  au  plus  haut  degré 
»  ceux  qui  l'ont  conçue.  Cette  pensée  généreuse 
»  est  digne  du  siècle  où  nous  vivons.  » 

L'article  461  du  Code  de  1838  est  une  nouvelle 
preuve  de  la  bonne  volonté  du  fisc. 

Si,  ce  qui  arrive  souvent  aux  termes  de  ce  texte, 
«  les  deniers  de  la  faillite  ne  suffisent  pas  imraé- 
»  diatement  aux  Irais  du  jugement  de  déclaration, 
»  d'affiche  et  d'insertion  de  ce  jugement  dans  les 
»  journaux ,  d'apposition  des  scellés ,  d'arresta- 
»  tion  et  d'incarcération  du  failli,  l'avance  de  ces 
»  frais  est  faite  par  le  trésor  public.  » 

Seulement  il  en  sera  remboursé  par  privilège  , 
sur  les  premiers  recouvrements.  Le  propriétaire 
seul  lui  sera  préféré. 

Quand  le  fisc ,  faisant  des  avances ,  a-t-il  au- 
tant a  ccordé  à  personne  ?  Ceux  qui  compromettent 
leurs  fonds,  souvent  par  imprudence,  ne  critique- 
raient pas  autant  la  loi  s'ils  lavaient  plus  étudiée. 

L'article  489  a  fait  cesser  un  abus  très-grave.  Il 
veut  que  les  deniers  provenant  des  ventes  et  des 
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recouvrements  ,  à  l'exception  des  frais.,  soient  ver- 
ses immédiatement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Qu'arrivait-il  sous  l'ancien  Code  ?  C'est  que  les 
syndics ,  trouvant  l'argent  de  la  masse  aussi  bien 
dans  leur  caisse  que  dans  celle  à  deux  clefs  ,  s'en 
servaient  et  s'inquiétaient  peu  de  l'exécution  de 
la  loi. 

Cette  dernière  avait  multiplié  les  formes  à  l'in- 
fini ;  aussi  la  dixième  partie  des  faillites  ne  pou- 
vait-elle pas  arriver  au  terme  qu'elle  avait  assigné. 

Des  trois  gestions  ,  celle  des  agents ,  celle  des 
syndics  provisoires ,  celle  des  syndics  définitifs, 
une  seule  qui  les  résume  est  demeurée  en  réalité, 
pourvu  que  les  juges  consulaires  se  pénètrent  de 
l'esprit  du  nouveau  système. 

Les  lenteurs  qui  accompagnaient  la  vérification 
des  créances  sont  actuellement  impossibles. 

Elles  tenaient  à  trois  causes  :  1  °  à  la  longueur 
du  délai  général  établi  pour  la  convocation  des 
créanciers  ;  2°  à  la  défense  de  passer  outre  avant 
l'expiration  du  terme  accordé  aux  créanciers 
étrangers  les  plus  éloignés  ;  3°  aux  retards  suscités 
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par  les  procès  que  la  vérification  faisait  surgir. 

Ces  trois  inconvénients  résultent  des  articles 
502  ,  508,  509,  510,  511  et  512  de  l'ancien  Code. 
La  loi  nouvelle  ne  s'est  pas  contentée  d'abréger  de 
moitié  le  premier  délai  ;  elle  a  encore  supprimé 
la  disposition  qui  exigeait ,  après  l'expiration  des 
quarante  jours  ,  une  nouvelle  mise  en  demeure. 
Cet  heureux  changement  résulte  de  l'art.  492  du 
Code  de  1838. 

Comment  a-t-on  pu  réussira  concilier  les 
intérêts  de  la  masse  avec  ceux  des  créanciers 
étrangers? 

«  On  a,  comme  le  dit  très-bien  M.  Quesnault, 
employé,  pour  sortir  d'embarras,  un  expédient 
hardi ,  mais  justifié  par  son  utilité.  » 

Une  portion  de  l'actif  correspondante  au  chif- 
fre pour  lequel  ces  créanciers  sont  portés  au 
bilan ,  sera  mise  en  réserve.  De  cette  manière,,  la 
masse  ne  sera  plus  arrêtée  que  par  les  délais  qui 
la  concernent,  pour  délibérer  sur  le  concordat  et 
les  autres  opérations  de  la  faillite.  Quand  on  com- 
prend bien  l'économie  des  articles  502,  5G7  et 
508,  on  acquiert  la  conviction  que  le  respect  des 
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droits  de  tous  ne  permettait  pas  des  formes  plus 
expéditives. 

Si  quelques-uns  sont  d'avis  qu'on  a  passé  d'un 
extrême  à  L'autre,  qu'ils  veuillent  bien  combiner 
ces  textes  avec  l'art.  503  de  la  même  loi ,  ils 
verront  que  cette  dernière  a  cependant,  mieux 
que  l'ancienne,  ménage  les  intérêts  des  absents. 

On  a  raison  de  prévoir  aussi  les  retards  sus- 
cités par  des  procès  interminables,  si  de  n'avoir 
pas  la  patience  d'attendre  qu'ils  aient  passé  par 
tous  les  degrés  de  juridiction. 

Le  législateur  a  conféré  avec  raison  de  nou- 
veaux pouvoirs  aux  juges  consulaires.  Désormais 
ils  sont  investis  du  droit  de  peser  l'importance  et 
la  moralité  des  contestations. 

Seront-elles,  oui  ou  non,  un  obstacle  au  con- 
cordat? Telle  est  la  haute  question  que  l'art.  499 
du  nouveau  Code  soumet  à  leurs  lumières.  Qu'on 
vienne  donc  maintenant  l'accuser  de  trop  de 
complications  ,  lui  qui  a  simplifié  autant  que 
l'expérience  et  la  raison  le  permettaient  ! 

A  mon  avis,  une  idée  doit  dominer  chez  celui 
qui    s'est  voué  à  l'étude  des   lois  :    il   faut  qu'il 
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cherche  a  ramener  l'unité  dans  la  jurisprudence  , 
qu'il  fasse  jaillir  la  lumière  des  textes  obscurs, 
qu'il  envisage  les  questions  neuves  sous  toutes 
leurs  faces  ;  cette  partie  de  sa  mission  ,  maigre'  les 
difficultés ,  est  sans  contredit  la  moins  importante. 

Il  doit  en  même  temps  se  frayer  une  route  vers  des 
régions  plus  élevées.  La  loi,  tout  aussi  bien  que  la 
jurisprudence,  doit  être  soumise  h  ses  rigoureuses 
investigations.  C'est  à  lui  de  relever  sesdéfauts,  de 
les  analyser,  de  les  rendre  palpables,  de  placer  sa 
théorie  en  regard  de  la  sienne,  et  d'en  appeler  de 
ses  erreurs  à  la  sagesse  des  législateurs  futurs. 

Au  reste,  les  véritables  auteurs  d'une  loi,  aux 
yeux  des  gens  instruits,  sont  les  écrivains  à  grande 
renommée  qui  ont  reculé  les  limites  de  la  science 
par  leurs  travaux  immortels.  Dumoulin  ,  Pothier, 
ont  plus  que  qui  que  ce  soit  coopéré  au  plus  par- 
fait de  nos  Codes.  Le  premier  avait  conçu  d'ad- 
mirables théories  ;  ses  idées  étaient  grandes,  mais 
sa  diction  était  ingrate;  aussi  fallut-il  l'inimitable 
clarté  du  second  pour  les  rendre  familières  aux 
législateurs  d'alors.  Ce  sont  donc  les  juriscon- 
sultes qui.  créent  des  systèmes,  qui  les  organisent, 
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qui  coordonnent  leurs  conséquences.  Le  législa- 
teur choisit  presque  toujours  celui  qui  lui  semble 
le  mieux  approprié  aux  mœurs  de  son  époque. 

La  qualité  dominante  de  l'un  doit  donc  être 
l'invention  ;  celle  de  l'autre,  le  discernement. 

Les  auteurs  de  la  loi  des  faillites  ont  eux-mêmes 
implicitement  rendu  hommage  à  cette  vérité.  Pen- 
dant la  discussion  de  ce  Code,  un  député  demanda 
à  M.  Barthe  quand  le  gouvernement  proposerait  la 
révision  des  titres  de  la  saisie  immobilière  et  de  l'ex- 
propriation forcée;  il  obtint  pour  réponse  que  la 
matière  n'avait  pas  été  assez  élaborée  par  les 
jurisconsultes. 

Qu'aurait-il  répondu,  si  l'interlocuteur  eût  ap- 
pliqué son  raisonnement  à  la  matière  des  faillites? 

Voici  en  quelques  mots  comment  j'ai  entrepris 
de  la  traiter  : 

Je  remonte  à  la  source  de  chaque  principe  ;  j'in- 
terroge les  motifs  qui  l'ont  fait  adopter  ;  je  si- 
gnale avec  impartialité  ses  avantages  comme  ses 
inconvénients.  Je  l'envisage  presque  toujours  sous 
le  triple  rapport  de  l'histoire  ,  de  la  philosophie 
et  de  la  critique.  Je  compare  les  législations 
qui  l'ont  consacré   avec  celles  qui    l'ont  rejeté. 
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Il  m'arrive  quelquefois  de  défendre  la  loi  d'in- 
justes critiques,  quelquefois  de  la  combattre  avec 
vigueur;  au  reste,  quand,  au  nom  de  la  logique 
ou  du  commerce ,  j'insiste  pour  l'abrogation  d'un 
texte  ,  j'en  indique  ,  comme  devant  le  remplacer, 
un  autre  que  je  crois  meilleur.  Toujours^  avant  de 
me  de'cider,  je  balance  les  raisons  qu'on  peut  invo- 
quer à  l'appui  de  chaque  système.  On  verra,,  dans 
tout  le  cours  de  mon  traite' ,  continuellement  en 
parallèle  les  législations  des  peuples  de  l'Europe  cé- 
lèbres par  leur  commerce  ,  nos  anciennes  ordon- 
nances, le  Code  de  1807,  le  projet  de  1835,  enfin 
la  loi  de  1838.  Il  n'est  pas  rare  que  je  discute  de 
graves  questions  qui  dérivent  de  la  loi  anglaise , 
des  statuts  de  Gênes,  de  l'ordonnance  d'Amster- 
dam. On  rencontre  dans  mon  ouvrage  une  foule 
de  questions  inconnues  jusqu'à  ce  jour;  je  les  sou- 
mets au  lecteur  avec  une  certaine  défiance,  bien  que 
je  les  aie  beaucoup  travaillées.  Avec  un  plan  aussi 
vaste  et  l'intention  d'approfondir  chaque  théo- 
rie importante,  cinq  volumes  sont  nécessaires. 
Je  mettrai  entre  chaque  publication  le  moins 
d'intervalle  qu'il  me  sera  possible. 
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Dr,  s 


FAILLITES  ET  BANQUEROUTES, 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  DECLARATION  DE   FAILLITE   ET  DE  SES  EFFETS. 


SECTION  PREMIERE. 


DE   LA  DLf'IMTKft  DE  LA  FAILLITE. 


PRIiCIS. 


1 .  Quel  est  le  législateur  qui  le  premier  a  défini  la  faillite  ? 

2.  L'on    chercherait  en  vain  à  définir  la  cessation  de  paie- 
ments. 

3.  Supériorité  du  Code  de  1807  sur  la  nouvelle  loi ,  quant  à  la 
définition  de  la  faillite. 

1.  Au  seizième  siècle,  à  Florence,  un  statut 
de  la  Cour  des  marchands  avait  précise  le  caractère 
de  la  faillite  ;  il  la  définissait  la  cessalio?i  de 
paicmcttts. 


2  DE   LA    DECLARATION   DE   FAILLITE 

La  définition  de  Ferrière  a  absolument  le  même 
sens  ;  seulement ,  il  l'a  fait  descendre  des  hauteurs 
de  la  théorie  aux  réalités  de  la  pratique.  «  Il  appelle 
»  failli  ,  celui  qui  ne  paie  pas  à  l'échéance  les 
»  lettres  de  change  qu'il  a  acceptées  ,  qui  ne  rend 
»  pas  l'argent  à  ceux  auxquels  il  a  fourni  des  traites 
»  qui  sont  revenues  à  protêt  et  qui  lui  ont  été 
»  dénoncées;  enfin,  qui  n'acquitte  pas  ses  enga- 
»  gements,  à  cause  de  l'impuissance  où  l'ont  ré- 
»  duit  les  révolutions  imprévues  du  commerce  , 
m   ou  quelque  autre  accident  subit.  » 

2.  C'est  une  ambition  inutile  que  vouloir  définir 
la  cessation  de  paiements  :  le  sens  de  ces  mots  est 
plus  clair  par  lui-même  que  toutes  les  définitions 
qu'on  en  pourrait  donner. 

Il  a  été  fixé  par  la  jurisprudence,  quelquefois 
bien,  souvent  très-mal;  un  peu  aussi,  comme  on 
verra,  par  la  faute  des  législateurs. 

Bornons-nous  donc  à  constater  que  c'est  un  fait 
complexe  ,  composé  d'éléments  divers ,  variés , 
que  les  tribunaux,  dans  leur  sagacité,  apprécie- 
ront. 

3.  En  1807,  nous  voyons  nos  législateurs  adop- 
ter, en  la  complétant,  la  définition  en  honneur  à 
Florence  au  seizième  siècle.  Nous  ne  pouvons  dès 
lors  qu'être  étonnés  de  trouver  dans  le  Code  des 
faillites,  adopté  par  la  chambre  des  députés  le 
28  mars  1835,  un  vice  de  rédaction  grave  dans 
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ses  conséquences ,  précisément  à  propos  de  cette 
même  définition. 

Son  I  '  article,  copie  littérale  de  l'art.  437  de 
l'ancien  Code ,  s'exprime  ainsi  : 

«  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est 
»  en  état  de  faillite.  » 

Cette  définition  se  conçoit  parfaitement  dans  le 
système  du  Code  de  commerce;  suivant  lui,  point 
de  cessation  de  paiements,  sans  une  conséquence 
immédiate  et  nécessaire,  qui  est  le  dessaisissement. 
En  1 835  ce  système  fut  écarté;  bien  qu'on  ait  admis 
le  report,  on  n'a  fait  commencer  le  dessaisissement 
qu'à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  : 
puisque  le  dessaisissement  n'est  plus  que  la  con- 
séquence du  jugement  déclaratif,  alors  la  faillite 
est  seulement  l'état  de  celui  dont  la  cessation  de 
paiements  a  été  déclarée  par  un  jugement.  Pour 
que  la  déiinition  du  législateur  de  1 835  eût  le  mé- 
rite de  la  justesse,  il  faudrait,  ce  qui  n'est  pas, 
que  la  cessation  de  paiements  seule ,  abstraction 
faite  du  dessaisissement,  produisit  des  incapacités 
légales,  frappât  de  nullité  tous  actes  passés  depuis 
la  cessation  de  paiements  jusqu'au  dessaisissement. 
C'est  sous  l'empire  de  ces  idées,  plus  confuses  en- 
core que  fausses ,  que  la  même  erreur  se  glissa 
dans  la  loi  du  28  mai  1838. 

Pour  en  terminer  en  quelques  mots  sur  un 
système    qui  deux  fois   a  reçu  la  consécration 
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légale ,  disons  que  sur  ce  point  l'avantage  reste 
au  Code  de  1807.  Il  y  a  harmonie  parfaite  entre 
son  article  437  et  son  art.  442. 

Il  en  est  tout  autrement  de  la  loi  du  28  mai 
4  838.  C'est  inutilement  qu'on  cherche  à  concilier, 
à  l'aide  des  principes,  ses  articles  437  et  443  : 
vaudrait  autant  entreprendre  d'accorder  entre 
eux  l'art.  437  et  l'art  442  de  la  loi  de  1835. 

SECTION  II. 

1>E   l.\  DÉCOimXURE. 

PRÉCIS. 

■A.  Différence  entre  la  faillite  et  la  déconfiture.  —  Deux  arrêts  de 
la  Cour  royale  de  Paris  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ont 
décidé  dans  ce  sens.  —  La  Cour  de  Bruxelles  a  confondu  deux 
ibis  des  états  si  différents. 

4.  Les  commerçants  seuls  peuvent  tomber  en 
faillite.  La  déconfiture  est  l'état  des  non-com- 
merçants insolvables. 

La  différence  n'est  pas  seulement  dans  les  mots, 
elle  est  encore  dans  les  choses  :  celui  qui  encourt 
la  faillite  est  soumis,  devant  la  juridiction  con- 
sulaire ,  à  toutes  les  mesures  prescrites  par  la  loi 
de  mai  1838.  Le  débiteur  en  état  de  déconfiture 
reste  sous  l'empire  du  droit  commun.  Il  n'est  donc 
justiciable,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  que 
des  tribunaux  civils. 
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La  Cour  royale  de  Paris  ,  le  1 2  fructidor  an  \i  et 
le 21  mars  1810,  dans  deux  décisions me'morables, 
a  mis  ces  principes  en  relief.  Mais  le  monument 
le  plus  remarquable  de  jurisprudence  est  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  ,  qui  remonte  au  30 
avril  1810. 

Il  e'tablit  avec  force  que  quand  bien  même  un 
particulier  aurait  fait  des  ventes  de  marchan- 
dises ,  aurait  souscrit  des  lettres  de  change  , 
même  pris  patente  f  il  ne  serait  commerçant ,  et 
dès  lors  failli,  que  s'il  faisait  son  état  d'acheter  et 
de  revendre. 

On  croira  à  peine  que  la  Cour  de  Bruxelles  , 
la  même  année  ,  le  17  février  1810  ,  a  de'cidé 
que  les  simples  particuliers  devaient  être  traites 
comme  les  commerçants ,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  de  leur  part  cessation  publique  de  paie- 
ments. 

Sur  quoi  repose  une  erreur  aussi  palpable? 
La  lettre  de  la  loi  lui  est  contraire  ,  son  esprit  la 
repousse  avec  la  même  énergie  :  c'est  une  de  ces 
décisions  bizarres  qui  malheureusement  de  temps 
à  autre  e'chappent  aux  hommes  les  plus  instruits. 

Je  suis  seulement  étonné  qu'un  paradoxe  de 
cette  nature  ait  échappé  à  la  sagacité  du  grand 
jurisconsulte  qui  remplissait  près  de  la  Cour 
suprême  les  fonctions  de  procureur  général.  La 
Cour  de  Bruxelles  n'a  pas  traité  avec  plus  de  bon- 
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heur  une  question  plus  délicate ,  dont  la  solution 
tient  aux  mêmes  principes. 

Il  s'agissait  du  cas  où  un  particulier  ayant  fait 
des  actes  de  commerce  ,  ne  pouvait  satisfaire  aux 
engagements  qui  en  sont  la  suite. 

Mettons  de  côte'  la  partie  non  discutée  de  la 
question  _,  que  les  tribunaux  de  commerce  de- 
viennent ses  juges  pour  l'exécution  de  ses  engage- 
ments. 

Là  n'est  pas  le  problème  ;  il  consiste  à  savoir 
si  le  débiteur  non  commerçant  est  en  déconfiture 
ou  bien  en  faillite.  Eh  bien  !  la  Cour  de  Bruxelles  , 
par  un  arrêt  du  25  janvier  4809,  a  pourtaut 
décidé  qu'il  était  en  faillite.  Inutile  d'insister  sur 
une  erreur  qui  emporte  sa  réfutation  avec  elle. 
Pour  être  juste ,  je  me  hâte  de  proclamer  que 
cette  Cour  est  conséquente  avec  elle-même  ;  que 
si ,  à  ses  yeux  ^  on  doit  infliger  les  peines  de  la  fail- 
lite au  particulier  qui  a  fait  cessation  publique 
de  paiements,  sans  avoir  cependant  fait  aucun 
acte  de  commerce ,  sa  rigueur  s'explique  encore 
mieux,  appliquée  au  non-commerçant  qui  se 
permet  des  actes  de  commerce. 
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PRÉCIS. 

Si  Celui  qui  manque  à  ses  engagements  civils  n'est  qu'en  décon- 
liture.  —  Quand  un  commerçant  est  à  la  fois  en  faillite  et  en 
déconfiture,  à  quels  signes  reconnaît-on  quel  est  celui  des  deux 
états  qui  a  précédé  l'autre  ? 

5.  Pour  décider  s'il  y  a  faillite ,  les  juges  con- 
sulaires ne  doivent  s'occuper  que  des  engagements 
commerciaux. 

Sans  cela ,  ils  perdent  de  vue  un  principe  fon- 
damental en  cette  matière ,  qui  est  :  que  tout 
homme  qui  se  livre  au  commerce  réunit  en  lui 
deux  qualités  bien  distinctes ,  celle  de  commer- 
çant et  celle  de  particulier.  S'il  est  soumis  au 
droit  exceptionnel  qui  régit  le  commerce,  pour 
tout  ce  qu'il  fait  dans  la  première  de  ces  qua- 
lités, il  demeure  sous  le  droit  commun  toutes 
les  fois  qu'il  agit  dans  l'autre. 

Ainsi ,  s'il  traite  comme  propriétaire ,  s'il  s'en- 
gage comme  consommateur,  et  que  par  suite  de 
ces  obligations  il  devienne  insolvable  _,  il  est  en 
déconfiture  et  non  en  faillite. 

En  effet,  un  commerçant  peut  manquer  de 
parole  à  ses  créanciers  civils  ,  les  faire  attendre , 
ne  pas  même  les  payer  du  tout,  et  cependant 
conserver  son  crédit  commercial. 

Souvent  même  il  arrive  que  c'est  à  cause  de 
son  exactitude  à  payer  ses  dettes  commerciales 
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que  ses  engagements  civils  sont  en  souffrance. 
Il  faut  donc  éviter  avec  soin  une  confusion  fau- 
tive ,  que  l'esprit  de  la  loi  sainement  entendue 
rend  impossible.  Il  eût  été  a  désirer  que  la  loi 
s'en  fût  expliquée  :  les  arrêts  de  Bruxelles ,  en- 
core présents  à  la  mémoire  ,  en  témoignent. 
Les  tribunaux  se  trompent  souvent  sur  des  ma- 
tières moins  épineuses.  Cette  difficulté  tient  de 
près  à  une  autre  ,  résolue  aussi  par  une  distinc- 
tion ,  et  qu'il  ne  m'est  pas  possible  d'omettre. 
Un  négociant  est  tout  à  la  fois  en  faillite  et  en 
déconfiture,  et  l'on  ne  sait  pas  si  c'est  la  faillite 
qui  a  précédé  la  déconfiture  ,  ou  si  c'est  la  décon- 
fiture qui  a  précédé  la  faillite  :  dans  le  doute,  on 
ne  peut  que  s'arrêter  aux  signes  extérieurs  qui 
les  premiers  ont  annoncé  l'un  de  ces  deux  événe- 
ments. 

Si,  par  exemple,  n'ayant  encore  subi  l'affront 
d'aucun  protêt,  il  est  poursuivi  de  toutes  parts  h  la 
requête  d'une  foule  de  créanciers  porteurs  d'o- 
bligations civiles,  on  ne  pourra  contester  sa  décon- 
fiture, du  jour  qu'il  ne  paiera  plus  personne,  ou 
même  presque  personne. 

Dans  ce  cas  donc ,  il  n'y  aura  aucune  difficulté  ; 
le  moins  clairvoyant  décidera  que  la  faillite  n'est 
venue  qu'après  la  déconfiture. 

L'hypothèse  que  nous  venons  d'examiner  se  réa- 
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Usera  souvent;  il  n'en  sera  pas  île  même  de  celle 
oh  le  commerçant  négligera  ses  engagements 
commerciaux,  pour  satisfaire  aux  exigences  de 
ses  créanciers  civils, 

Cependant  les  circonstances  peuvent  être  telles, 
que  ,  soit  par  une  coupable  indifférence  ,  soit  en 
haine  de  ses  créanciers  commerciaux ,  il  accorde 
la  préférence  à  ses  créanciers  civils.  Il  est  clair 
qu'alors  on  décidera  que  la  faillite  a  précédé  la 
déconfiture. 

La  difficulté  ne  se  montrera  vraiment  avec 
toutes  ses  aspérités,  que  quand  ,  en  même  temps, 
aux  mêmes  échéances ,  ou  à  des  échéances  rap- 
prochées les  unes  des  autres.,  il  n'aura  pas  rempli 
à  la  fois  ses  engagements  civils  et  commerciaux. 

Les  magistrats  ,  outre  les  signes  extérieurs,  se 
demanderont  avec  fruit ,  si  du  moment  où  il  a 
cessé  tout  paiement ,  tant  civil  que  commercial , 
il  avait  plus  d'engagements  civils  que  commer- 
ciaux, ou  réciproquement ,  qui  fussent  en  souf- 
france. Cette  question  ,  comme  on  le  voit,  d'un 
intérêt  secondaire  dans  la  théorie,  acquiert  dans 
la  pratique  ,  trop  négligée  jusqu'ici  par  les  ju- 
risconsultes ,  une  grande  importance. 
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PRÉCIS. 

6.  L'observation  des  échéances  est  essentielle  à  la  prospérité  du 
commerce.  —  Le  débiteur  solvable  qui  suspend  ses  paiements 
est-il  en  faillite  ?  Dissentiment  avec  M.  Locré.  —  Jusqu'ici ,  l'on 
avait  repoussé  son  système  sans  combattre  ses  raisons.  —  Ana- 
lyse et  réfutation  complète  de  tous  ses  arguments.  —  MM.  Re- 
nouard  et  Quesnault  ont  fait  sentir  les  inconvénients  de  cette 
théorie. 

7.  Les  législateurs  de  1835  et  de  1838  ont  transporté  avec  raison 
l'article  439  du  Code  de  1807  au  titre  de  la  banqueroute.  — 
L'intitulé  du  premier  chapitre  du  Code  de  1807  était  inexact. 
Celui  de  la  loi  de  1835,  quoique  meilleur  ,  n'était  pas  irrépro- 
chable ;  en  1838  seulement  on  lit  tout-à-fait  bien. 

6.  La  sévérité  qui  s'attache  à  la  plus  légère 
inobservation  d'une  échéance,  est  vitale  pour  le 
commerce  :  sans  cela  il  ne  prospérerait  pas ,  et 
serait  anéanti  à  sa  source. 

C'est  ce  qui  fait  qu'un  commerçant  est  failli 
avec  un  million  de  ressources  prochaines ,  s'il  n'a 
des  ressources  réalisées  pour  satisfaire  à  ses  dettes 
d'aujourd'hui  !  C'est  un  malheur  presque  aussi 
grand  pour  les  autres  commerçants  que  pour  lui- 
même  ,  quand  il  ne  peut  plus  tenir  ses  affaires  à 
jour,  et  qu'il  obtient  des  délais  ruineux  pour  ses 
créanciers,  du  relâchement  d'un  texte  du  Code  de 
commerce. 

Comment  cette  ponctualité,  que  les  ignorants 
du  commerce  trouvent  pointilleuse,  n'aurait-elle 
pas  été  de  son  essence ,  quand  le  négociant  rend 


ET   DE  SES  EFFETS.  11 

d'une  main  ce  qu'il  reçoit  de  l'autre  ?  La  faillite 
n'est  pas  seulement  un  malheur  privé  qui  afflige 
un  débiteur  et  ses  créanciers,  déjà  bien  à  plaindre; 
c'est  un  événement  de  la  plus  haute  portée ,  un 
grand  malheur  public ,  si  elle  est  très-considérable. 

Qu'on  s'étonne  donc,  maintenant,  si  le  légis- 
lateur a  tracé  une  ligne  de  démarcation  entre  deux 
états  qui  ne  se  ressemblent  que  par  la  ruine  en- 
tière du  malheureux  débiteur  ?  Ces  considérations, 
qui,  à  mon  avis,  sont  très-puissantes,  devaient 
servir  de  préambule  à  une  discussion  de  principes 
que  je  vais  soutenir  contre  celui  qui ,  par  le  na- 
turel et  la  pureté  de  sa  diction ,  a  mérité  le  titre 
d'élégant  historien  de  tous  nos  Codes. 

Voilà  sa  question  telle  qu'il  la  pose  : 

Le  débiteur  solvable  qui  se  trouve  obligé  de  sus- 
pendre ses  paiements  est-il  en  faillite?  Disons 
de  suite  que  cet  estimable  auteur  s'est  trompé; 
mais,  comme  il  s'est  trompé  en  homme  distingué, 
qui  puise  dans  sa  sagacité  et  son  érudition  des 
motifs  spécieux,,  il  me  semble  utile  de  le  com- 
battre. Jusqu'ici  les  auteurs,  sans  attaquer  sa 
doctrine  avec  vigueur,  se  sont  contentés  de  dire 
avec  les  tribunaux  :  M.  Locré  s'est  trompé ,  sans 
toucher  à  la  difficulté ,  qui  ne  cessera  qu'une  fois 
ses  raisons  détruites. 

C'est  ce  que  je  vais  m'efforcer  de  faire. 

Son  premier  argument  est  tiré  du  changement 
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de  rédaction  qu'a  subi  l'art.  'i3T.  Le  projet  de  la 
commission  portait:  «  Tout  commerçant  qui  cesse 
ou  suspend  ses  paiements  est  en  état  de  faillite.  » 
Or  le  mot  suspend  a  e'te'  supprime' ,  ce  qui  prouve, 
selon  M.  Locré,  que  l'on  a  entendu  distinguer  le 
commerçant  solvable ,  seulement  embarrasse',  de 
l'insolvable  qui  a  cessé  ses  paiements.  J'accorde 
à  M.  Locré  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Namur  et  la  société  libre  de  Ptouen  attaquèrent 
dans  la  rédaction  primitive  le  mot  suspend  ;  mais 
je  lui  répondrai  que  cette  opinion  n'était  pas 
partagée  par  la  majorité  des  tribunaux  ;  loin  de  là  : 
il  cite  môme  les  deux  seuls  dont  l'avis  soit  favo- 
rable à  son  opinion  :  or,  selon  moi,  c'est  une 
mauvaise  manière  d'interpréter  une  loi,,  que  de 
dire  :  elle  a  été  entendue  dans  tel  sens  ;  et  cela , 
parce  qu'un  ou  deux  législateurs  isolés  n'auront 
pas  partagé  l'opinion  commune. 

Mais;  réplique-t-il,  \emotsuspe?ida  disparu  de  la 
première  rédaction  de  l'art.  437.  Voilà  un  résultat. 

Pour  le  détruire ,  il  suflit  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  ce  qui  s'est  passé  au  sein  de  la  commis- 
sion. «  Elle  pense  qu'il  y  a  inconvénient  à  con- 
»  server  le  mot  suspend ,  aussi  bien  qu'à  le  sup- 
»  primer:  à  le  conserver.,  parce  que  les  tribu- 
»  naux  l'appliquant  littéralement,  stricto  sensu, 
»  auraient  pu  déclarer  en  faillite  celui  qui  re- 
»  tarde  un  paiement  de  quelques  heures;  à  le 


ET    DE    SBS    EFFETS.  13 

»  supprimer,  parce  qu'alors  il  pourrait  se  faire 
»  qu'on  tolérai  une  suspension  momentanée.  » 

Ce  qui  démontre  d'ailleurs  qu'on  le  supprima 
définitivement  comme  inutile  ,  ce  sont  ces  derniers 
mots  qui  contiennent  toute  la  pensée  de  la  com- 
mission :  ce  On  doit  être  rassuré  par  l  exactitude 
»  avec  laquelle  la  loi  fixe  les  caractères  de  la 
»  faillite.  »  Et  qu'on  le  remarque  bien  !  ces  in- 
ductions sont  ingénieusement  tirées  par  M.  Lo- 
cré  du  travail  de  la  commission  :  elles  ont  bien 
moins  de  force  que  si  elles  résultaient  de  la  dis- 
cussion au  conseil  d'Etat. 

M.  Locré  l'a  si  bien  senti ,  qu'il  cherche  à  puiser 
des  raisons  plus  décisives  dans  les  procès-verbaux 
de  la  discussion  :  il  essaie  d'abord  de  s'emparer 
d'une  solution  donnée  par  le  conseil  d  Etat ,  pour 
un  cas  tout  autre  que  le  nôtre.  La  commission  , 
dans  son  premier  projet ,  proposait  ,  non  pas 
la  dépossession  ,  mais  \' expropriation.  Avec  rai- 
son l'on  rejeta  ce  système;  parce  que,  si  sa  ri- 
gueur était  juste  vis-à-vis  l'insolvable ,  elle  était 
révoltante  vis-à-vis  le  commerçant  ayant  beau- 
coup plus  de  biens  que  de  dettes.  C'était  donc,  de 
la  part  du  conseil  d'Etat,  implicitement  recon- 
naître que  le  riche  commerçant  qui  ne  paie  plus 
est  failli  ,  tout  aussi  bien  que  l'insolvable:  car, 
autrement,  pourquoi  le  conseil  aurait-il  craint 
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d'être  injuste  envers  un  homme  qui  n'avait  rien 
à  redouter  de  sa  décision  ? 

M.  Locré  insiste  ,  et  prouve  que  le  conseil  n'a 
jamais  entendu  priver  le  solvable  gêné  de  la  fa- 
culté de  s'arranger  avec  ses  créanciers. 

C'est  sur  ce  point,  précisément,  que  la  doctrine 
de  cet  auteur  se  montre  dans  tout  son  faible  :  et, 
en  effet ,  les  motifs  desquels  il  s'étaye  sont  telle- 
ment contre  lui,  qu'il  ne  peut  se  relever  du  coup 
qu'ils  lui  portent. 

Il  me  paraît,  dit-il,  inutile  de  parler  d'ater- 
»  moiement.  Le  débiteur  solvable  traite  aveccha- 
»  cun  de  ses  créanciers  individuellement.  Or , 
»  la  loi  n'a  pas  besoin  de  prévoir  une  transaction 
»  dont  les  tribunaux  n'ont  pas  a  s'occuper.  »  A- 
»  t-on  jamais  contesté  sérieusement  qu'il  n'y  a 
pas  faillite ,  quand  tous  les  créanciers  _,  et  chacun 
en  particulier ,  consentent  à  se  priver  des  ga- 
ranties qui  environnent  la  faillite  ,  quand  tous 
ont  la  conviction  qu'ils  perdront  moins  en  s'ar- 
rangeant  ? 

Mais ,  de  ce  qu'il  faut  le  consentement  de  tous 
pour  arriver  a  un  atermoiement ,  qu'arrivera-t-il 
donc  si  un  seul  s'y  refuse  ?  Rien ,  si  ce  n'est  qu'il 
sera  facultatif  à  chaque  créancier  de  poursuivre 
la  déclaration  de  la  faillite.  Or  ,  qui  conçoit  un 
état  légal,  ayant,  suivant  M.  Locré ,  ses  garanties, 
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ses    droits ,    et    dont    l'existence    n'est  possible 
qu'avec  le  concours  de  tous  les  créanciers  ? 

Evidemment,  je  pourrais  m'en  tenir  là  ;  mais, 
comme  cette  question  n'a  été  jusqu'ici  qu'indi- 
quée par  les  auteurs  ,  dont  j'approuverais  le 
silence  avec  tout  autre  adversaire  que  M.  Locré, 
je  dois,  pour  être  complet,  réfuter  successivement 
trois  objections. 

«  Son  système,  ajoute-t-il,  était  appelé  par  les 
»  principes.»  Je  passe  sous  silence  plusieurs  raison- 
nements, qu'on  pourrait  autrement  qualifier,  pour 
réfuter  brièvement  et  avec  énergie  l'application 
qu'il  fait  de  la  règle  minus  solvit  quitardius  solvit. 
Tout  en  admettant  ce  principe ,  une  des  bases 
de  l'existence  de  la  faillite  par  la  cessation  de 
paiements ,  il  se  refuse  à  la  conséquence  :  «  On 
»  doit,  poursuit-il,  la  restreindre  au  cas  où  le  dé- 
»  biteur  ne  paie  pas  les  intérêts  du  retard.  Ce 
»  n'est,  en  effet,  qu'alors  qu'il  fait  perdre  à  ses 
»  créanciers.  Le  paiement  des  intérêts  le  rend 
»  indemne  aux  yeux  de  la  loi.  » 

Eh  quoi!  M.  Locré  oublie  que  le  moindre  re- 
tard dans  un  paiement  est  fatal  au  commerce  , 
qu'il  est  presque  toujours  plus  de  l'intérêt  d'une 
maison  d'être  payée  le  jour  dit,  que  de  recevoir 
vingt  fois  le  montant  un  jour  inopportun! 

Votre  retard,  si  la  somme  est  élevée,  peut 
faire    manquer  des  négociants  ,  entraîner  des 
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faillites  ,  et  vous  le  réparez  par  un  paiement 
tardif  d'intérêts ,  que  vous  offrez  à  un  homme 
sur  le  sort  duquel  il  n'influe  en  rien!  Non,  de 
telles  conséquences  sont  trop  désastreuses  pour 
pouvoir  être  opposées  avec  avantage  à  la  sagesse 
profonde  de  la  règle  contre  laquelle  M.  Locré  s'é- 
lève vainement. 

Poursuivons  l'analyse  de  son  système,  qui,  pour 
lui ,  est  a  la  conséquence  nécessaire  de  l'esprit 
m  dans  lequel  le  Code  a  été  rédigé.  » 

C'est  là  sa  seconde  objection  ;  il  létaye  ainsi  : 
«  Le  livre  des  faillites  n'a  pas  été  fait  en  haine 
»  des  débiteurs  et  dans  la  vue  de  les  perdre;  mais 
«  autant  pour  défendre  un  débiteur  honnête 
»  homme  contre  des  créanciers  de  mauvaise  foi, 
»  que  pour  défendre  des  créanciers  de  bonne 
x>  foi  contre  un  débiteur  malhonnête  homme  ; 
»  enfin ,  pour  défendre  la  masse  et  le  débiteur 
»  contre  quelques  créanciers  ennemis  de  l'un  et 
»  de  l'autre.  » 

A  cette  considération  difficile  à  combattre  en 
ce  sens  qu'elle  est  insaisissable  ,  je  répondrai  par 
des  raisons  péremptoires  tirées  delà  nature  démon 
sujet.  M.  Locré  veut  soumettre  certains  créanciers 
à  la  volonté  des  autres  ;  il  faut  dès  lors  qu'on  les 
convoque  ,  qu'on  les  entende  ,  qu'on  vérifie  la 
sincérité  de  leurs  créances  ,  qu  ils  délibèrent  en 
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assemblée  générale ,  que  la  majorité  soit  définie, 
que  ses  décisions  soient  soumises  au  contrôle  de 
la  justice;  il  faut  donc  recourir  aux  formalités  or- 
dinaires des  faillites,  aux  convocations  ,  aux  véri- 
fications de  créances,  aux  délibérations  du  con- 
cordat, aux  homologations  ,  de  manière  enfin  h 
rendre  obligatoire  pour  une  minorité  dissidente 
le  contrat  d  atermoiement. 

Rien  donc  ne  serait  gagné,  ni  pour  le  temps , 
ni  pour  les  frais,  ni  pour  les  formes  ;  et  si,  comme 
presque  toujours,  le  prétendu  solvable  se  trouve 
au  dessous  de  ses  affaires,  il  aura  été  oiseux 
d'épuiser  les  formalités  de  cette  première  période. 
La  conséquence  de  cette  théorie,  c'est  qu'il  faudra 
passer  deux  fois  par  les  longues  et  dispendieuses 
formalités  des  faillites. 

Ajoutons,  pour  anéantir  la  troisième  objection 
de  M.  Locré ,  qui  prétend  son  opinion  basée  sur 
les  motifs  les  plus  impérieux  de  justice  et  d'huma- 
nité ,  que  sa  doctrine  est  incroyable  pour  qui 
savait  comme  lui  qu'une  pensée  de  colère  avait 
présidé  au  Code.  Comment  y  a-t-il  persisté?  Il  ne 
trouvait  donc  pas  déjà  assez  compliqués  les 
rouages  beaucoup  trop  nombreux  de  la  procédure 
des  faillites?  Quoi  !  contrairement  à  l'opinion  de 
tous  ceux  qui  avaient  étudié  cette  matière  ,  il 
propose  dans  presque  tous  les  cas,  sur  le  simple 
dire  d  un  débiteur,  de  remplir  deux  fois  à  son 
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égard  les  formalités  des  faillites  !  Qui  sait  mieux 
cependant  que  M.  Locré  que  c'est  être  en  désac- 
cord avec  leur  institution  ,  créée  pour  protéger 
et  non  pas  pour  ruiner  en  délais  et  en  frais  les 
créanciers  et  le  débiteur? 

Le  système  de  cet  auteur,  conçu  dans  une  inten- 
tion excellente ,  qui ,  comme  le  dit  M.  Boulay- 
Paty,  fait  l'éloge  de  son  cœur  ,  n'a  heureusement 
égaré  qu'un  seul  tribunal.  Il  n'en  a  pas  été  de 
même  à  nos  portes  :  il  a  exercé  un  tel  empire  en 
Hollande,  que  lors  de  la  première  révision  du  Code 
de  4807,  en  1823,  on  l'a  érigé  en  loi,  tel  qu'il  l'a 
compris,  organisé  et  complété.  Les  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  ne  valent  pas  la  peine 
d'être  citées  ,  tant  elles  sont  minimes. 

Une  pareille  erreur  ne  pouvait  guère  se  pro- 
pager en  France  ,  à  raison  de  l'accueil  qu'elle  avait 
reçu  de  la  doctrine!  et  des  tribunaux.  Aussi  ai-je 
été  très-étonné  de  voir  le  savant  M.  Boulay-Paty 
en  parler  dans  les  termes  qui  suivent  :  «  Cette 
»  doctrine  pourrait  sans  doute  être  prise  en  haute 
»  considération,  s'il  s'agissait  d'établir  un  système 
i)  régulateur  pour  les  faillites  et  banqueroutes  ; 
»  le  législateur  aurait  sans  doute  à  puiser  de 
v  grandes  vues  de  justice  et  d'humanité  dans  le 
»  développement  d'une  opinion  qui  offre  des 
»  consolations  au  malheur.  » 
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En  résumé,  il  la  combat  comme  jurisconsulte, 
et  l'approuve  comme  législateur. 

Je  crois,  au  contraire,  que  les  auteurs  du  Code 
de  1838  ont  bien  fait  de  ne  pas  admettre  une 
semblable  doctrine  ;  dans  l'état  des  mœurs  du 
commerce,  c'était  le  détruire  à  jamais  ne  s'en  re- 
lever. La  question  à  aucune  époque  n'a  été  ap- 
profondie devant  nos  Chambres. 

Seulement,  M.  Renouard  en  1835,  et  M.  Qué- 
nault  en  1838,  l'ont  solennellement  proscrite 
dans  l'exposé  de  leurs  motifs. 

M.  Renouard  disait  :  «  Ce  que  l'on  demande 
»  ne  tend  à  autre  chose  qu'à  constituer  l'état  de 
»  faillite,  sans  dessaisir  le  failli  de  l'administra- 
»  tion  de  ses  biens;  ce  serait  donner  ouverture  à 
»  la  fraude ,  et  introduire,  à  l'époque  la  plus  pé- 
»  rilleuse  pour  les  créanciers,  des  facilités  que 
»  tous  les  faillis  réclameraient ,  afin  d'employer 
fi  à  la  dissipation  des  débris  de  leur  actif  les  restes 
»  d'un  crédit  qui  s'éteint.  » 

Écoutons  M.  Quénault,  trois  ans  plus  tard; 
il  se  résume  ainsi  : 

«  Pour  s'assurer  de  la  solvabilité  d'un  commer- 
»  tant,  il  faudrait  aller  j  usqu'à  la  vente  des  biens  : 
«  autrement  on  ne  peut  apprécier  la  solvabi- 
»  lité  d'un  commerçant  que  par  son  crédit,  qui 
»  a  pour  mesure  la  confiance  que  ses  créanciers 
»  lui  accordent.  Suspendre  les  droits  individuels 
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»  des  créanciers,,  sans  leur  accorder  les  garanties 
»  qui  résultent  du  régime  des  faillites,  c  est  re- 
»  nouveler  les  abus  des  anciennes  lettres  de  répit 
»  et  des  arrêts  de  surséance.  » 

7.  La  méthode  et  la  justesse  de  l'expression 
sont  deux  qualités  qui  ne  peuvent  jamais  se  trou- 
ver h  un  trop  haut  degré  dans  une  loi;  c'est  pour- 
quoi nous  terminerons  cette  section  par  l'analyse 
succincte  de  quelques  innovations  heureuses  sous 
ce  rapport. 

En  1835,  on  a  très-bien  fait  de  déplacer  l'art. 
439  du  Code  de  1 807 ,  pour  le  transporter  au  titre 
de  la  banqueroute  ;  il  a  été  fondu  ,  à  cette  époque, 
dans  les  articles  584 ,  585  et  59 1  du  Code  de  \  835  : 
là  était  sa  véritable  place;  il  était  inutile,  pour 
lintelligence  des  dispositions  sur  les  faillites,  de 
savoir  en  quoi  la  banqueroute  en  différait. 

Nos  législateurs,  6111838,  ont  fait  la  même 
chose  avec  raison  ,  à  la  suppression  près  de  l'art. 
584  de  la  loi  de  1835.  L'absence  de  ce  texte  ne 
nuit  point  à  la  clarté  des  dispositions  de  la  loi, 
divisée  en  deux  chapitres,  l'un  qui  traite  de  la 
banqueroute  simple,  l'autre  de  la  banqueroute 
frauduleuse. 

Ce  qui  explique  d'autant  mieux  leurs  motifs, 
c'est  que  le  délit  de  banqueroute  simple  et  le 
crime  de  banqueroute  frauduleuse  sont  définis  au 
Code  pénal. 
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^  oilà  pour  l'amélioration ,  qui  prouve  chez  nos 
législateurs  un  esprit  méthodique. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  de  la  justesse 
des  termes  qu'ils  ont  employés  dans  l'intitule  de 
leur  chapitre  premier. 

Au  dessus  de  l'art  440  du  Code  de  1807  ,  on  lit 
ces  mots  :  De  l'ouverture  de  la  faillite;  en  1835  , 
au  dessus  de  l'art.  439,  ceux-ci  :  De  la  déclaration 
et  de  l'ouverture  de  la  faillite.  Il  y  avait  inexacti- 
tude dans  1  intitulé  du  Code  de  commerce  ;  car 
la  déclaration  et  l'ouverture  de  la  faillite  ont  des 
règles  très-distinctes,  que  le  Code  ne  précisait  pas 
suffisamment. 

Ce  n'est  pas  tout;  ces  expressions  pèchent  en- 
core plus  sous  un  autre  point  de  vue,  car  l'ou- 
verture de  la  faillite  était  une  conséquence  de  la 
déclaration  :  l'une,  la  déclaration,  était  donc  la 
cause;  l'autre,  l'ouverture,  était  donc  l'effet. 

Quoi  de  plus  vicieux,  dès  lors,  qu'un  intitulé 
qui,  au  lieu  de  mettre  en  regard  l'objet  principal 
du  chapitre,  résumait  le  chapitre  par  une  chose 
accessoire  ,  conséquence  de  l'objet  principal? 
C'était  donc  ajouter  à  la  rectitude  des  termes,  et 
des  idées  qu'on  y  attache ,  que  de  faire  précéder 
le  chapitre  premier  du  Code  de  1835  par  ces 
mots  :  De  la  déclaration  et  de  ï ouverture  de  la 
faillite. 
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Cet  intitulé,  meilleur  que  le  précédent,  n'était 
pas  sans  défauts. 

Pourquoi?  C'est  que  si  ces  mots,  de  la  déclara- 
tion ,  étaient  à  leur  place,  ceux  qui  les  suivaient, 
et  deï ouverture  de  la  faillite,  ne  devaient  pas  se  trou- 
ver à  côté  d'eux.  En  effet,,  nous  l'avons  dit,  l'objet 
principal,  le  principe  fondamental  du  chapitre, 
c'est  la  déclaration  ;  l'ouverture  de  la  faillite  est 
l'une  de  ses  conséquences ,  rien  de  plus  :  or, 
puisque  plusieurs  effets,  autres  que  l'ouverture  de 
la  faillite ,  sont  attachés  à  la  déclaration ,  alors 
c'était  violer  les  règles  d'une  bonne  définition 
qui  doit  généraliser  pour  être  courte  ^  et  qui ,  au- 
trement ,  pécherait  par  une  insipide  longueur.  — 
Donc,  conformément  à  ces  principes _,  il  fallait 
ou  à  côté  de  l'ouverture  parler  des  autres  effets 
(ce  qui  eût  été  trop  long),  ou  mettre  seulement 
le  mot  déclaration,  ou  bien  y  ajouter  ces  mots, 
et  de  ses  effets. 

C'est  donc  seulement  le  28  mai  1 838  qu'on  est 
parvenu  à  inscrire  en  tête  du  chapitre  premier 
un  intitulé  irréprochable. 

En  résumé,  celui  du  Code  1807  était  à  contre- 
sens :  il  avait  pris  l'effet  pour  la  cause.  Celui  de 
1835  avait  trop  fait  d'un  côté,  et  pas  assez  de 
l'autre ,  pour  être  conséquent  avec  lui-même. 

Rendons  donc  hommage  au  législateur  de  1 838, 
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d'une  innovation  dont  le  prix  n'est  senti  que  par 
les  esprits  exacts  et  laborieux. 


SECTION   III. 

DU  HEPOHT  DE   LA  FAILLITE. 

PRËCISi 

8.  Motifs  pour  lesquels  on  a  expliqué  le  report  avant  les  autres 
conséquences  du  jugement  déclaratif. 

9.  Quelles  sont  les  législations  qui  ont  admis  le  report?  Quelles 
sont  celles  qui  l'ont  rejeté  ?  La  déclaration  du  18  novembre  1702 
a-t-elle  adopté  le  report  ?  C'est  une  question  neuve  qui  peut 
être  controversée. 

10.  On  peut  distinguer  dans  une  faillite  trois  périodes  :  Youver- 
ture,  Y  existence ,  le  jugement  déclaratif.  Quelles  sont  les  na- 
tions qui  ont  admis  trois  périodes  ?  Examiner  en  quoi  les  re- 
ports sont  utiles  ou  nuisibles  aux  différents  peuples  qui  les 
ont  adoptés. 

8.  Aux  termes  des  articles  440  et  441  de  la  loi 
du  28  mai  \  838 ,  c'est  le  tribunal  de  commerce 
qui  déclare  la  faillite;  lui  seul  est  compe'tent  :  les 
créanciers,  quelque  nombreux  qu'ils  soient ,  au- 
raient-ils en  main  la  preuve  que  leur  débiteur 
refuse  de  payer  des  dettes  échues,  ne  le  pourraient 
pas. 

De  plus,  c'est  le  jugement  déclaratif,  ou  un  ju- 
gement postérieur  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
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commissaire  ,   qui  désigne  l'époque   à   laquelle 
remonte  la  cessation  de  paiements. 

Ceci  posé ,  nous  allons  de  suite  envisager  la 
question  la  plus  vitale  et  la  plus  imposante  de  tout 
le  régime  des  faillites;  s'exprimer  ainsi  c'est  avoir 
nommé  le  report. 

L'ordre  que  je  suis  est  contraire  à  celui  des 
auteurs  jusqu'à  ce  jour;  aussi  ai-je  la  conviction 
profonde  que  leur  plan  est  vicieux.  Certes ,  je  ne 
me  dissimule  pas  qu'il  est  très-commode  de  sui- 
vre Tordre  des  articles  du  Code  ,  de  faire  sur  un 
texte  des  observations  en  raison  de  ses  difficul- 
tés ;  on  s'épargne  alors  bien  des  réflexions.  J'ai 
cru  qu'il  valait  mieux  suivre  un  ordre  logique 
et  méthodique ,  faire  un  traité  qui  fût  un  traité, 
qu'un  commentaire  sous  le  nom  d'un  traité.  C'est 
pourquoi  j'ai  voulu  expliquer  dans  leur  ensemble 
et  leurs  détails  les  conséquences  d'une  immense 
portée  des  actes  qui  ont  précédé  le  jugement 
déclaratif. 

De  cette  manière,  une  fois  arrivé  au  jugement 
déclaratif,  j'en  explique  les  effets  ultérieurs, 
sans  avoir  la  peine ,  comme  ceux  qui  m'ont  pré- 
cédé, de  passer  après  en  revue  les  effets  anté-. 
rieurs.  En  un  mot ,  mon  plan  me  paraît  plus 
logique  ,  mieux  combiné  ;  j'examine  chaque 
chose  en  son  lieu.  Je  crois  que  c'est  la  seule 
manière  d'être  clair. 
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En  eifet,  avant  de  désirer  connaître  ce  qui  suit 
Le  jugement  déclaratif ,  l'esprit  est  plus  presse  de 
savoir  ce  qui  précède,  surtout  quand  ce  qui  pré- 
cède est  incomparablement  plus  difficile  et  plus 
important. 

9.  Nous  allons  successivement  examiner  les 
législations  qui  ont  admis  le  report ,,  celles  qui 
l'ont  rejeté. 

Le  Code  espagnol  a  admis  le  report  ;  il  en  est 
de  même  du  Code  anglais ,  et  de  ceux  de  Gènes 
et  d'Amsterdam. 

Il  est  bien  entendu  que  je  ne  parle  pas  de  la 
loi  nouvelle,  en  faisant  allusion  à  la  législation 
hollandaise.  Il  s'agit  seulement  des  anciens  sta- 
tuts de  cette  cité  éminemment  commerçante  , 
ainsi  que  de  notre  Code  de  1807,  en  vigueur  chex 
elle  de  fait  jusqu'en  J  823. 

A  cette  époque  quelques  modilications  furent 
faites  à  notre  législation  ;  mais  ,  seulement  en 
183G,  une  réforme  radicale  s'opéra. 

Depuis  ce  temps-là  ,  plus  de  rétroactivité  de 
faillite  pour  les  actes  ordinaires;  elle  ne  commence 
que  du  jour  de  la  déclaration  du  débiteur,  ou  de 
la  requête  présentée  par  les  créanciers. 

Quant  aux  actes  suspects  de  leur  nature,  ils 
sont  annulés  quand  ils  ne  précèdent  pas  de  qua- 
rante jours  la  déclaration  du  débiteur,  ou  la  re- 
quête des  créanciers. 
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Notons  que  parmi  les  peuples  e'trangers,  l'un 
de  nos  plus  proches  voisins  et  des  plus  heureux 
dans  le  commerce  a  supprimé  le  report. 

La  rétroactivité'  de  la  faillite  est  écrite  dans 
l'ordonnance  de  1  673  ,  mais  non  pas  dans  la  fa- 
meuse déclaration  de  1702  ,  de  laquelle,  s'il 
eût  partagé  mon  avis ,  M.  Teste  n'aurait  pas  dit 
en  1838  ,  «  qu'elle  contenait  des  maximes  pré- 
destinées à  foudroyer  par  avance  le  rapport  relâ- 
ché de  la  commission.  » 

Pour  discuter  avec  brièveté  cette  question  dont 
personne  n'avait  parlé  jusqu'ici ,  nous  sommes 
forcé  de  citer  textuellement  quelques  passages  de 
cette  ordonnance. 

Toutes  les  raisons  que  nous  donnerons  s'appli- 
queront avec  la  même  force  au  règlement  des 
négociants  de  Lyon  du  7  juillet  1667;  car  le  but 
de  l'ordonnance  du  \  8  novembre  1 702  fut  sim- 
plement de  le  rendre  applicable  dans  tout  le 
royaume. 

Que  dit  donc  cette  ordonnance? 

Elle  proclame  :  «  Que  toutes  cessions  et  trans- 
ports sur  les  biens  des  marchands  qui  font  fail- 
lite, seront  nuls  et  de  nulle  valeur,  s'ils  ne  sont 
faits  dix  jours  avant  la  faillite  publiquement 
connue.  » 

Et  comme  si  l'auteur  de  l'ordonnance  craignait 
qu'on  n'attribuât  ces  mots  publiquement  connue  à 
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une  distraction ,  il  les  répète  encore  un  peu  plus 
bas  ,  quand  il  parle  des  hypothèques. 

Il  ressort  de  ces  expressions  e'nergiques  une 
conséquence  logique  et  irréfragable ,  c'est  que 
cette  ordonnance  supprime  toute  faillite  latente, 
qu'elle  ne  s'enquiert  en  rien  d'une  faillite  très- 
réelle  ,  si  des  signes  non  équivoques ,  notoires , 
n'ont  pas  révélé  son  existence  à  tous  ;  elle  veut 
que  personne  ne  soit  bien  venu  à  dire  :  je  l'ignore. 
N'y  a-t-il  pas  entre  le  jugement  déclaratif  qui 
solennise  la  faillite  ,  et  cette  connaissance  im- 
possible à  nier,  un  point  de  contact ,  une  analogie 
frappante? 

On  objectera  peut-être  que  Fauteur  de  l'ordon- 
nance termine  par  ces  mots  :  «  Voulons  et  enten- 
»  dons  en  outre  que  notre  édit  du  mois  de  mars 
»  1673  soit  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  » 
Qui  le  conteste  ?  Mon  argumentation  respecte 
cette  disposition  dernière.  Pour  renverser  mon 
système,  il  faudrait  prouver,  ce  qui  est  impossible, 
que  l'ordonnance  du  1 8  novembre  1 702  n'a  fait 
que  répéter  des  expressions  contenues  dans  l'or- 
donnance de  1673. 

Or  il  n'en  est  rien. 

Si  l'on  eût  décidé  autrement  ,  l'ordonnance 
de  1 702  eût  été  trop  sévère ,  en  frappant  d'une 
nullité  absolue  des  actes  ordinaires  de  la  vie  com- 
merciale ,  dix  jours  avant  une  époque  qui  presque 
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toujours  n'est  pas  publiquement  connue.  C'en  est 
assez  sur  une  question  très-féconde  en  arguments, 
bien  qu'oubliée  jusqu'à  présent. 

Nous  ne  pouvions,  h  raison  de  l'importance 
d'une  matière  que  nous  explorons  le  premier  , 
passer  sous  silence  une  innovation  aussi  grave. 
Outre  son  intérêt  historique  ,  je  l'offre  au  lecteur 
comme  une  réfutation  d'un  passage  du  savant 
M.  Brava  rd-Veyri  ères ,  à  la  page  63  de  son  ou- 
vrage ayant  pour  titre  :  Examen  comparatif  et 
critique  du  livre  trois  du  Code  de  commerce. 

Cet  auteur  s'exprime  ainsi  :  «  Notre  Code  n'est 
»  pas  le  seul  qui  ait  assigné  au  dessaisissement 
»  une  époque  antérieure  au  jugement  déclaratif; 
»  le  Code  espagnol,  le  Code  hollandais,  toutes 
»  les  législations  sur  les  faillites  sont  d'accord  en 
»  cela  avec  notre  Code.  »  J'aurais  tort,  par  les  rai- 
sons ci-dessus  données ,  de  critiquer  ce  qu'il  dit 
de  la  loi  hollandaise  :  son  ouvrage  était  imprimé 
quand  cette  nation  a  jugé  le  report  défavorable  à 
l'extension  du  commerce.  Je  pense  seulemeut  qu'il 
aurait  dû  mentionner  cette  innovation  hardie , 
qui  se  trouve  dans  l'ordonnance  de  1 702.  Car  tous 
ceux  qui  ont  étudié  à  fond  la  législation  sur  les 
faillites  sont  convaincus  qu'avant  le  Code  de 
commerce  de  1  SOT  ,  c'était  le  monument  le  plus 
remarquable  par  sa  sagesse   et  ses  précautions 
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contre  la  fraude,  non-seulement  de  notre  législa- 
tion ,  mais  de  toute  L'Europe. 

Le  Code  de  commerce  de  1 807  a  admis  le  report 
de  la  faillite  ,  en  v  attachant  des  conséquences 
justes,  mais  sévères.  Les  articles  4il  et  442  du 
Code  en  font  foi. 

En  1 835  on  fit  beaucoup  d'efforts  pour  assigner 
de  sages  limites  au  report;  néanmoins  on  l'admit 
dans  les  articles  443  et  44  'i . 

Les  articles  441  et  443  de  la  loi  du  28  mai 
1 838  le  laissèrent  exister  avec  des  conséquences 
plus  larges  qu'en  1 835. 

10.  Maintenant  qu'on  connaît  les  peuples  qui 
ont  admis  le  report,  ceux  qui  l'ont  rejeté,  nous 
allons  laisser  de  coté  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  18  novembre  1702  ,  et  celles  de  la  loi 
hollandaise  de  1830,  pour  examiner  avec  le 
plus  grand  soin  ce  que  ces  différents  reports  ,  en 
tant  que  reports,  peuvent  produire  de  bien  et  de 
mal.  Je  répète  une  dernière  fois  ,  pour  être  bien 
compris,  que  je  suppose  momentanément  qu'il 
est  de  l'intérêt  d'une  loi  sur  les  faillites  qu'une 
distance  sépare  l'ouverture  du  jugement  décla- 
ratif. 

Désireux  surtout  d'éviter  toute  confusion  ,  le 
moment  est  venu  de  définir  avec  exactitude  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  Xouverlarc  d'une  fail- 
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lite,  par  Y  existence  d'une  faillite.,  par  le  juge- 
ment déclaratif. 

Voilà  trois  époques  différentes  qu  il  faut  se 
bien  garder  de  confondre;  nous  donnons  le  conseil 
à  bon  escient,  car  plus  d'un  auteur,  plus  d'une 
cour  royale,  voire  même  des  législateurs,  ont  con- 
fondu ces  époques  ,  parfaitement  distinctes  pour 
celui  qui  s'est  pénétré  de  toutes  les  subtilités  de 
cette  matière. 

La  difficulté  consiste  surtout  a  séparer  soigneu- 
sement Y  ouverture  de  ï existence  ;  pour  cela  met- 
tons en  regard,  en  termes  précis,  la  définition 
de  X ouverture  _,  et  la  définition  de  X existence, 
h' ouverture,  c'est  cette  période  antérieure,  la- 
lente,  où  l'état  de  faillite  avait  germé,  encore  bien 
que  la  cessation  de  paiements  ne  fût  pas  arrivée. 
Où  donc  X ouverture  finit,  X existence  qui ,  comme 
l'on  sait,  se  manifeste  par  la  cessation  de  paie- 
ments, commence. 

La  troisième  époque ,  celle  du  jugement  décla- 
ratif, n'offre  aucune  difficulté;  elle  ne  peut  avoir 
qu'une  date  incontestable  ,  celle  du  jugement  qui 
lui  imprime  un  caractère  de  certitude. 

Après  ces  notions  essentielles  pour  l'intelli- 
gence de  ce  qui  va  suivre,  nous  examinerons  : 
1°  si  les  reports  adoptés  sont  heureux;  2°  s'il  y  a 
ou  non  trois  périodes  dans  chaque  législation 
passée  en  revue.  Pour  ne  pas  être  accusé  de  Ion- 
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gueur,  nous  choisirons  pour  appliquer  cette  mé- 
thode, les  législations  des  peuples  les  plus  renom- 
més dans  le  commerce. 

Nous  arrivons  de  suite  au  report  admis  dans  la 
Grande-Bretagne. 

Jusqu'où  d'abord,  dans  cette  région  si  célèbre 
par  son  commerce  ,  s'étend  la  rétroactivité  qu'elle 
a  admise  en  matière  de  faillite?  Y  a-t-il  une 
grande  distance  qui  sépare  le  report  de  la  décision 
du  chancelier  qui  déclare  la  faillite?  Non  ,  et  cela 
parce  qu'elle  a  eu  la  sagesse  d'établir  que  la  fail- 
lite ne  remonterait  pas  au-delà  de  l'époque 
«  où  le  commerçant  quitte  le  royaume,  aban- 
»  donne  son  domicile,  ou  se  renferme  pour  se 
»  cacher  ;  se  laisse  ou  se  fait  volontairement  ar- 
»  rêter  pour  dettes.  »  Dans  ces  divers  cas  il  y  a 
un  fait  précis  et  positif,  qui  ne  permet  pas  de 
révoquer  en  doute  le  malheur  dont  a  été  frappé 
le  commerçant  failli. 

Ce  report  vaut  donc  infiniment  mieux  que  celui 
d'après  lequel  on  s'attache  à  quelques  protêts  iso- 
lés, fugitifs.  Peut-on  ,  en  effet,  comparer  un  évé- 
nement ausi  marquant  qu'une  incarcération  pour 
dettes,  qu'une  fuite  h  l'étranger,  qu'une  hon- 
teuse retraite  chez  soi ,  avec  des  poursuites  indi- 
viduelles, que  certains  individus  font  par  haine, 
persuadés  qu'elles  sont  inutiles,  pour  obtenir  un 
paiement  qu'un  jour  de  patience  rend  certain?  On 


32  DE    LV    DECLAKATILKN    DE    FAILLITE 

ne  peut  donc  que  louer  les  Anglais  dans  les  limites 
assignées  à  leur  rétroactivité. 

Sous  un  autre  rapport,  leurs  signes  caractéris- 
tiques de  la  faillite  se  recommandent  encore.  — 
Ce  second  avantage  découle  ,  il  est  vrai.,  du  pre- 
mier, tant  il  est  certain  que  le  bien  ,  comme  le 
mal ,  s'enchaine  en  législation  comme  en  tout. 

En  effet ,  il  doit  y  avoir  Lien  peu  d'actes  de 
passés  dans  ce  temps  intermédiaire  ;  d'abord,  parce 
qu'il  doit  être  court ,  et  qu'ensuite ,  les  tiers  se- 
raient plus  qu'insensés  s'il  leur  venait  à  l'idée  de 
contracter  avec  un  homme  qui ,  dans  toutes  les 
positions  où  le  législateur  le  suppose ,  ne  peut 
inspirer  l'ombre  de  la  confiance. 

Ainsi,  en  somme,  cette  législation,,  admettant 
hypothétiqucment  son  principe  comme  bon  , 
abrège  le  temps,  toujours  trop  long,  entre  la  ré- 
troactivité et  la  sentence  déclarative  du  chance- 
lier; puis,  elle  rend  presque  impossible  à  l'homme 
de  mauvaise  foi  l'utilisation  de  cet  espace. 

Pour  achever  cette  analyse  d'après  le  plan  que 
nous  nous  sommes  tracé ,  il  reste  à  nous  deman- 
der si  la  législation  anglaise  reconnaît,  comme  le 
Code  de  1807  ,  trois  périodes?  Y  a-t-il,  en  défi- 
nitive, une  période  antérieure  à  l'existence? Cette 
question  tout-à-fait  neuve  ne  laisse  pas  de  présen- 
ter les  plus  graves  difficultés  ;  elle  n'a  été  traitée 
ni  par  les  jurisconsultes  anglais  ,  que  je  sache,  ni 
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par  les  auteurs  français.  Après  y  avoir  mûrement 
réfléchi,  voici,  eu  quelques  mots,  mes  motifs  de 
décider  : 

Je  soutiens  que  dans  la  législation  anglaise  on 
distingue  forcement  trois  périodes:  Vouvertwe, 
Yexislenee  ,  et  la  déclaration  du  chancelier.  Je 
l'avouerai  de  bonne  foi,  silence  complet  du  texte 
quant  à  l'existence  de  la  première  période. 

Il  v  a  faillite,  dit  Blackstone,  «  si  le  commerçant 
m  déserte  le  royaume,  etc. ,  etc.  »  Voilà  mon  seul 
texte.  Pour  sortir  d'embarras,  je  raisonne  ainsi  : 
Si,  indépendamment  de  ces  quatre  caractères  de 
la  faillite,  cités  par  l'illustre  Anglais,  il  n'y  avait 
pas  une  existence  de  faillite,  qui,  selon  qu'elle  est 
ou  n'est  pas,  leur  donne  ou  leur  ôte  effet,  une 
absurdité  en  serait  la  conséquence;  car,  alors, 
pour  être  logique  ,  on  admettrait  que  ,  de  ce  qu'un 
commerçant  quitte  le  royaume,  il  est  en  faillite  ; 
que,  de  ce  qu'il  n'habite  plus  son  principal  éta- 
blissement ,  il  est  encore  en  faillite. 

Pourrait-on  raisonnablement  étayer  cette  déci- 
sion, quand  le  commerçant,  malgré  son  absence, 
fait  honneur  à  toutes  ses  signatures?  qu'en  un 
mot,  de  son  départ  ou  de  son  changement  d  ha* 
bitation  son  commerce  ne  souffre  point  ?  Non. 

Eh  bien  !  la  conséquence  irréfragable  de  ces 
données,  c'est  que  ces  signes  qui  sont  l'ouverture , 
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auxquels  on  remonte  s'il  y  a  faillite,  ne  sont  rien 
que  par  et  avec  l'existence. 

Donc ,  en  Angleterre,  il  y  a  les  trois  périodes  j 
trop  connues  maintenant  pour  les  nommer. 

Nous  allons  tout  naturellement  soumettre  à  la 
même  analyse  la  législation  d'une  des  villes  les 
plus  commerçantes  de  l'Europe  ;  je  veux  parler  de 
Gènes.  Nous  avons  vu  qu'elle  avait  admis  le  report  ; 
comme  le  report  admis  en  Angleterre ,  il  a  pour 
limites  la  disparition  du  débiteur ,  ou  sa  fuite.  Le 
législateur  de  Gênes  a  adopté  le  même  système 
que  les  Anglais;  seulement  ces  derniers  ont  ajou- 
té, comme  devant  servira  fixer  l'ouverture,  deux 
points  de  départ  passés  sous  silence  par  la  législa- 
tion génoise  :  l'action  de  se  cacher  chez  soi ,  et 
ï arrestation  pour  dettes.  Sous  le  triple  rapport  de 
la  fixité  des  signes,  de  la  brièveté  si  louable  du 
délai,  du  petit  nombre  d'actes  passés  pendant  cette 
période,  je  renvoie  à  mes  observations  sur  la  lé- 
gislation anglaise. 

Identiquement  et  parles  mêmes  motifs,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  trois  périodes ,  une  ouverture 
distincte  de  X existence ,  se  trouve  aussi  résolue. 

En  fut-il  de  même  en  1673?  c'est  ce  que  nous 
allons  examiner  avec  beaucoup  d'attention .  D'après 
l'art.  1er  de  cette  ordonnance,  le  report  s'étendait 
jusqu'au  jour  où  «  le  débiteur  se  sera  retiré,  »  ou 
que  «  le  scellé  aura  été  apposé  sur  ses  biens.  » 
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La  jurisprudence  modifiait  et  étendait  ces  deux 
points  de  départ;  voici  comment  :  les  tribunaux 
avaient  admis,  guidés  par  la  raison ,  que  pour 
faire  remonter  l'ouverture  à  la  disparition  ,  il 
fallait,  outre  cette  disparition,  des  protêts  suc- 
cessifs. 

Ainsi ,  un  commerçant  s'en  ira  après  avoir  subi 
plusieurs  protêts;  la  fuite,  voilà  ï ouverture \  les 
protêts  antérieurs  constatent  l'existence.  Le  report 
ne  pouvait  dépasser  la  disparition;  donc,  dans  Ce 
cas,  t ouverture  et  î existence  se  confondent. 

Il  en  serait  autrement  si  les  protêts  étaient  pos- 
térieurs à  X ouverture  ;  car  alors  les  trois  périodes 
seraient  très-bien  marquées. 

Mon  but,  en  développant  les  conséquences  de 
cette  jurisprudence ,  est  de  faire  remarquer  que 
l'idée  d'une  disparition  seule  entraînant  avec  elle 
l'ouverture  dune  faillite  ,  est  un  non-sens.  C'est  en 
quoi  la  jurisprudence  a  modifié  et  interprété  l'art. 
1e'  de  l'ordonnance  :  elle  a  ajouté  aux  deux  cas 
qu'elle  avait  prévus,  un  troisième  ,  la  clôture  des 
magasins. 

Notre  première  question  est  toujours  de  savoir 
si  la  loi  a  été  heureuse  dans  le  terme  assigné  au 
report. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  quant  à  la  disparition; 
nous  renvoyons  aux  explications  données  sur  la 
loi  anglaise.  Il  n'en  sera  pas  de  même  de  l'appo- 
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sition  de  scellés  :  c'est  une  création  qui  appartient 
en  propre  à  l'illustre  auteur  de  l'ordonnance  de 
1GT3.  Je  soutiens  que  cette  innovation  ne  fut  pas 
heureuse. 

Voici  pourquoi  : 

Ceux  qui  prirent  à  la  lettre  l'article  1er  de 
l'ordonnance  ,  s'imaginèrent  qu'au  moindre 
soupçon  d'une  faillite  qu'ils  avaient  rêvée  ,  ils 
pouvaientdemander  qu'on  apposât  les  scellés, faire 
déclarer  par  caprice  leur  débiteur  en  faillite. 

Et  cependant,  combien  l'esprit  de  la  loi  proté- 
geait le  débiteur!  Car  alors  son  honneur,  son 
état,  son  repos,  celui  de  sa  famille,  tout  dépen- 
dait de  la  jalousie  d'un  ennemi  ombrageux.  Les 
créanciers  qui  étaient  imbus  de  l'économie  de  la 
loi  en  agissaient  tout  autrement;  car,  comme  le 
disait  énergiquement  Jousse^,  «  sans  une  cessation 
»  entière ,  presque  absolue  de  paiements ,  ils  ne 
;)  pouvaient  pas  ruiner  son  commerce,  et  ie  dés- 
y>  honorer  par  une  apposition  de  scellés.  » 

Eh  quoi  !  ne  serait-ce  pas  une  atrocité  de  per- 
mettre au  premier  venu  se  disant  créancier , 
de  forcer  à  se  déclarer  en  faillite,  sur  simples 
soupçons,  un  homme  qui  toujours  a  rempli  ses 
engagements?  Chose  bizarre!  1  opinion  contraire 
avait  pris  de  telles  racines,  qu'on  traitait  de 
paradoxal  quiconque  la  combattait. 

Plusieurs  fois  la  jurisprudence;  égarée  par  l'en- 
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têtement  des  praticiens ,  la  sanctionna.  Cependant 
soyons  juste,  et  convenons  que,  dans  les  espèces 
soumises  aux  magistrats }  les  probabilités  étaient 
toutes  en  faveur  des  créanciers. 

C'est  certainement  plutôt  la  justice  de  leur 
cause  oppose'e  à  la  mauvaise  foi  des  débiteurs ,  que 
la  justesse  de  leur  théorie  _,  qui  a  triomphé  le  30 
juin  1701,  par  un  arrêt  rendu  à  l'extraordi- 
naire ,  en  la  Tournelle  ,  au  rapport  de  M.  Bover 
d'Eguilles. 

Trois  autres  arrêts  ,  l'un  le  30  mars  1714,  les 
deux  autres  le  1  °'  et  le  1  h  août  1 759 ,  ont  consacré 
celte  fausse  doctrine. 

Ces  décisions  avaient,  comme  je  l'ai  dit,  e'té 
rendues  en  haine  de  débiteurs  de  mauvaise  foi , 
au  profit  d'honnêtes  créanciers.  C'est  l'hypothèse 
contraire  qui  fit  triompher  la  vérité. 

Un  commerçant  aussi  habile  que  probe ,  le 
sieur  Delécourt  de  la  Fontaine,  trouva  dans  les 
magistrats  des  sauveurs  contre  les  persécutions 
indignes  de  créanciers  qui  voulaient  le  perdre. 

Cette  juste  cause  triompha,  au  grand  désap- 
pointement des  praticiens  ,  et  aux  applaudisse- 
ments des  jurisconsultes. 

Cet  arrêt.,  qui  remonte  au  1er  mars  1784, 
fut  mémorable,  car  le  rapport  dura  dix -sept 
séances  de  quatre  heures  chacune.  Le  rapporteur 
était  M.   Remv    d'ftvin.   Cette  limite  de  rétro- 
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activité  donna  lieu  aux  plus  grands  inconvénients. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  du  troisième 
cas,  que  nous  devons  à  la  jurisprudence.  Et 
d'abord,  avant  d'en  dire  brièvement  notre  avis, 
on  ne  peut  que  déplorer  la  manière  dont  les  ma- 
gistrats comprenaient  leur  auguste  mission.  Eh 
quoi  !  ils  s'arrogeaient  le  pouvoir  législatif  en 
créant  une  disposition ,  en  ajoutant  un  texte  à  la 
loi  !  Bientôt  on  les  verra  en  proscrire  qui  leur 
déplaisent. 

Ce  n'est  pas  que  nous  blâmions  l'innovation  en 
elle-même  ;  nous  l'approuverions  au  contraire,  si 
elle  remontait  au  législateur. 

D'abord,  c'est  un  événement  matériel;  puis,  si 
nous  considérons  la  clôture  des  magasins  sous  le 
point  de  vue  du  temps  entre  X  ouverture  et  la 
faillite  déclarée,  nous  applaudirons  avec  force; 
car  il  est  clair  qu'un  très-court  espace  s'écoulera 
entre  la  clôture  des  magasins  et  la  déclaration. 

Autre  avantage  :  il  n'y  a  pas,  pour  ainsi  dire, 
prévision  de  contrat  entre  le  failli  qui  n'est  plus 
à  la  tête  de  ses  affaires,  et  un  tiers  qui  presque 
toujours  connaîtra  son  état. 

Alors  le  report  est  nécessairement  court,  et 
stérile  en  conséquences  désastreuses. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  demander  si , 
sous  le  régime  de  l'ordonnance,  on  distinguait  les 
trois  périodes  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  le 
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Code  de  1807  :  X ouverture,  X existence  et  le  juge- 
ment déclaratif. 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  clair  pour  chacun 
que  la  retraite  du  débiteur  non  accompagnée  d'un 
grave  dérangement  d'affaires  ne  signifie  rien. 
Lorsqu'un  individu  harcelé  de  toutes  parts  prend 
la  fuite  ,  et  qu'un  peu  plus  tard  sa  cessation  de 
paiements  se  manifeste  ,  c'est  bien  différent  ; 
alors  on  explique  sa  fuite  par  la  mauvaise  tour- 
nure de  ses  affaires. 

Il  est  donc  juste  de  faire  remonter  la  faillite  à 
sa  fuite;  dans  cette  espèce,  les  trois  périodes  sont 
dessinées. 

Si,  au  contraire,  la  cessation  despaiements,  l'em- 
barras général  des  affaires  a  précédé  la  disparition, 
il  arrive  forcément  que  deux  des  périodes ,  l'ou- 
verture et  l'existence,  se  confondent.  Il  répugne- 
rait au  bon  sens  que  X existence  précédât  X ouver- 
ture y  X ouverture  n'étant  que  le  germe  ou  la  pré- 
somption de  X existence. 

Ces  réflexions ,  si  vous  les  appliquez  à  l'apposi- 
tion des  scellés ,  ont  absolument  la  même  force. 

Ou  l'embarras  dans  presque  tous  les  paiements 
a  précédé  (comme  toujours  cela  aurait  dû  être  ) 
l'apposition  de  scellés ,  et  alors  X existence  et  X ou- 
verture se  confondent  ;  ou  bien  la  cessation  de 
paiements  n'a  eu  lieu  qu'après,  de  suite,  n'im- 
porte :  pour  peu  qu'il  y  ait  eu  intervalle  ,  l'appo- 
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sition  de  scellés  se  justifie;  les  trois  pe'riodes  sont 
alors  distinctes. 

Nous  arrivons  par  un  double  enchaînement  à 
l'examen  du  report  ,  consacré  par  la  loi  de  1807. 

L'art.  441  s'exprime  ainsi  : 

«  Son  époque  est  iixée  .,  soit  par  la  retraite  du 
»  débiteur,  soit  par  la  clôture  des  magasins,  soit 
»  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus 
»  d'acquitter  ou  de  payer  des  engagements  de 
»  commerce.  » 

Avant  de  décider  si  ces  divers  reports  ont  été 
ou  non  établis  avec  sagesse  ,  si  un  long  espace 
sous  cette  législation  peut  s'écouler  entre  ['ouver- 
ture et  le  jugement  déclaratif ',  si  de  grands  incon- 
vénients s'attachent  à  ce  système ,  je  dois  poser 
un  principe  fondamental,  le  moment  me  parais- 
sant venu  de  développer  ses  principales  consé- 
quences. 

Ce  principe  est  que  c'est  l'art.  437  de  l'ancien 
Code  de  commerce  qui  donne  la  vie  h  l'art.  441 . 

Je  m'explique  : 

A  quoi  bon  ,  en  effet ,  s'enquérir  de  la  clôture 
des  magasins,  de  la  retraite  du  débiteur,  si  vous 
n'articulez  pas  la  preuve  positive  qu'il  y  a  un  em- 
barras général  dans  ses  affaires  .,  qu'il  a  cessé  ses 
paiements?  Qui  oserait  soutenir  qu'un  commer- 
çant est  en  faillite  quand  il  a  clos  ses  magasins  , 
si  l'on  explique  autrement  leur  clôture?  Oui  peut 
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empêcher  un  individu  de  fermer  tout-à-coup  ses 
magasins  au  public ,  quand  il  paie  exactement  ses 
traites,  et  qu'aucun  créancier  n'a  à  se  plaindre? 
Quelques-uns  même  le  poui  suivraient-ils,  s'il  fai- 
sait honneur  à  l'ensemble  de  ses  affaires,  si  sa 
gêne  se  bornait  à  de  légères  inexactitudes  toujours 
suivies  de  paiement?  Cette  clôture  de  magasins, 
qui  est  une  des  indications  de  Y  ouverture,  ne  peut 
devenir  isolément  une  preuve  de  faillite. 

Le  bon  sens  dit  qu'il  est  vicieux  de  s'occuper 
de  X ouverture  d'une  chose  quelconque,  avant  de 
s'être  enquis  si,  oui  ou  non,  elle  existe  :  les  mêmes 
raisons  sont  en  tout  point  applicables  à  la  retraite 
du  débiteur. —Un  commerçant  a  beau  s'absenter, 
quand  même  la  cause  en  serait  ignorée  ou  inex- 
plicable, il  n'y  aurait  pas,  certes,  de  quoi  le  dé- 
clarer en  faillite. 

Des  circonstances  imprévues  qui  ne  regardent 
personne  peuvent  l'avoir  forcé  de  quitter  son  do- 
micile inopinément  et  en  secret. 

C'est  conformément  à  ces  principes  qu'il  a  été 
décidé  en  cassation,  le  2  thermidor  an  ix  ,  que  si 
le  commerçant  de  retour  reprend  ses  paiements 
momentanément  suspendus  par  son  absence  ,  sa 
faillite,  éclatant  ensuite  ,  ne  remonte  pas  jusqu'au 
jour  où  il  s'est  absenté. 

Pourquoi  ?  c'est  que  la  reprise  do  paiements  , 
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bien  que  de  courte  durée,  néanmoins  prouve  que 
son  crédit  n'avait  pas  été  anéanti. 

Résumons-nous  sur  ces  deux  points  en  disant 
que  les  deux  faits  dont  il  s'agit  ne  peuvent  qn'in- 
d'iquer  Y  ouverture  de  la  faillite,  et  non  en  prouver 

Y  existence  ;  et  encore  ,  pour  qu'ils  puissent  en  in- 
diquer l'ouverture  ,  il  faut  que  le  fait  de  la  faillite 
soit  certain.  Il  ne  peut  qu'en  être  ainsi  du  refus 
d'acquitter  des  engagements  de  commerce  ;  c'est 
ce  que  nous  allons  invinciblement  établir,  en 
précisant  avec  netteté  les  caractères  qui  séparent 

Y  existence  de  Y  ouverture. 

PRÉCIS. 

11.  De  l'existence  de  la  faillite  sous  le  Code  de  1807.  Plusieurs 
protêts ,  plusieurs  condamnations  ne  suffiraient  pas.  La  com- 
mission proposa  un  mauvais  système  ;  il  échoua  grâce  à  la  sagesse 
du  tribunat.  La  commission  ne  demandait  pas  assez ,  le  conseil 
d'Etat  voulait  trop. 

12.  La  Cour  royale  de  Paris  s'est  trompée  en  exigeant  une  cessa- 
tion absolue  ,  un  dessaisissement  défait.  —  Réfutation  de  son 
système.  —  Un  arrêt  de  Colmar  a  décidé  la  question  d'après  les 
principes. 

13.  Quels  actes  constataient  l'ouverture  sous  le  Code  de  commerce? 
—  Division  de  la  matière. 

14.  Sous  la  loi  de  1807  ,  le  report  de  la  faillite  remontant  jusqu'à 
la  date  de  tous  actes,  est-il  heureux  ?  Non.  —Démonstration 
des  vices  d'une  théorie  qui  détruit  les  autres  dispositions  de 
l'article  où  elle  se  trouve. 

1  I .  J'ai  retardé  jusqu'ici  mes  explications  sur 
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la  cessation  de  paiements ,  qui  est  l'existence  de 
la  faillite .,  parce  que  je  les  ai  crues  nécessaires 
pour  répandre  de  la  clarté',  par  le  contraste,  sur 
les  mots  qui  terminent  l'article  441  du  Code  de 
commerce. 

Quand  il  s'agit  de  l'existence  de  la  faillite ,  un 
protêt,  plusieurs  protêts  ne  prouvent  rien.  11  en 
est  de  même  d'une  ou  de  plusieurs  condamna- 
tions. On  eût  décide'  autrement,  si  le  système  de 
la  commission  en  1807  eût  prévalu.  Croyez-vous 
qu'elle  proposa  d'attribuer  au  premier  protêt  le 
double  effet  de  fixer  l'ouverture  de  la  faillite  et 
d'en  prouver  l'existence?  Alors,  l'état,  l'honneur 
et  la  fortune  des  citoyens  eussent  tenu  à  un  oubli, 
quelquefois  à  la  distraction  d'avoir  envoyé  au 
domicile  élu  des  fonds  qu'on  devait  compter  au 
domicile  réel. 

Ce  qu'il  faut  c'est  la  cessation  de  paiements. 
Nous  avons  dit,  au  numéro  2,  qu'il  est  téméraire 
de  la  définir,  que  le  plus  sage  est  de  s'en  remettre 
aux  lumières  du  juge ,  qui  appréciera  les  différen- 
tes hypothèses. 

Une  première  question  se  présente: 

Faut-il  la  cessation  absolue  de  tous  paiements? 

Le  conseil  d'État ,  qui  avait  donné  dans  un  sys- 
tème diamétralement  opposé  a  celui  de  la  commis- 
sion ,  fut  de  cet  avis;  la  sagesse  du  tribunat  fit 
justice  de  cette  erreur  ;  autrement  on  eût  allégué 
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le  prétexte  de  quelques  paiements ,  comme  preuve 
qu'on  n'avait  pas  cesse  de  payer. 

D'un  autre  côte',  il  doit  y  avoir  accord  parfait 
entre  tous  les  articles  d'une  même  loi.  Le  mot 
tous  devait  donc  disparaître  comme  contraire  à 
l'article  1".  Voyez  la  quarante-quatrième  séance, 
numéro  4  ,  du  conseil  d'Etat. 

Si  une  cessation  totale  n'était  pas  nécessaire, 
une  cessation  partielle  ne  suffisait  pas  non  plus  ; 
il  fallait  une  cessation  ou  suspension  générale , 
qui  ne  put  en  rien  prêter  à  l'équivoque. 

'12.  Ces  principes  ont  été  combattus  par  un 
arrêt  déjà  Cour  royale  de  Paris,  le  8  août  1809. 
Il  résulte  de  son  analyse  que  la  cessation  de 
paiements  qui  opère  ouverture ,  est  une  cessation 
absolue ,  qui  dessaisit  le  failli  de  toute  administra- 
tion ,  et  fait  cesser  en  lui  toute  opération  commer- 
ciale. 

Je  m'élève  avec  force  contre  une  doctrine  fout- 
à-fait  fausse.  Et  en  effet,  attendre  pour  déclarer  un 
commerçant  en  faillite ,  qu'il  soit  dessaisi  de  toute 
administration  ,  qu'il  lui  soit  impossible  de  se 
livrer  à  aucun  acte  de  commerce,  c'est  évidem- 
ment tirer  du  sens  de  ces  mots  :  la  cessation  de 
paiements,  des  conséquences  forcées  ,  même  dés- 
astreuses. Eh  quoi!  un  commerçant  ne  fait  hon- 
neur à  presque  aucun  de  ses  engagements  commer- 
ciaux, il  est  accablé  de  protêts,  assailli  de  con- 
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damnations,  est-il  en  faillite  ,  ses  créanciers  peu- 
vent- ils  provoquer  la  déclaration  ?Oui,  sans  aucun 
doute.  Cependant,  d'après  les  termes  mêmes  de 
1  arrêt  dont  L'énergie  est  malheureuse,  il  ne  sera 
Jailli  qu'à  la  condition  d'etre  dessaisi  de  toute 
administration. 

S'il  est  autre  chose  que  le  jugement  déclaratif 
qui  puisse  produire  cet  elfet,  mes  notions  sur 
l'esprit  des  faillites  sont  bien  fausses. 

En  effet ,  de  ce  qu'il  ne  paie  pas,  de  quel  droit , 
si  l'on  ne  peut  le  faire  déclarer  en  faillite,  pour- 
ra-t-on  l'arrêter  dans  ses  actes  d'administration  et 
de  gestion  ?  Certes  les  auteurs  de  L'arrêt  sont  trop 
judicieux  pour  avoir  ose'  soutenir  que  payer  des 
lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  était  l'u- 
nique acte  d  administration  d'un  commerçant. 
Donc  cette  théorie  est  fausse  ,  elle  est  inconceva- 
ble en  présence  des  termes  de  la  loi.,  de  ces  mots 
cessation  de  paiements  dont  on  déligure  le  sens. 

Je  pourrais,  surtout  si  je  voulais  anticiper  sur  le 
système  du  Code  de  1807,  pour  les  actes  passés 
depuis  X ouverture  jusqu'au  jugement ,  démontrer 
qu'elle  prouve  chez  ses  auteurs  une  ignorance 
complète  de  l'esprit  général  du  Code  de  cette 
époque. 

Même  pour  le  plaisir  de  détruire  une  erreur, 
je  n'en  ferai  rien  :  l'ordre  des  idées,  leur  enchaî- 
nement ,  me  paraissent   choses   trop   précieuses 
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dans  un  livre  de  droit ,  pour  y  déroger  a  quelque 
prix  que  ce  soit. 

C'est  une  confusion  étrange  de  deux  choses  ce- 
pendant bien  distinctes. 

Comment  ces  honorables  magistrats  n'ont-ils 
pas  distingue'  entre  le  dessaisissement  de  droit  et 
le  dessaisissement  de  fait  ? 

Hâtons -nous  de  proclamer  que  la  Cour  de 
Colmar  a  rendu  hommage  aux  vrais  principes ,  le 
3  décembre  1816.  A  ses  yeux  ce  n'est  pas  une 
cessation  absolue  qui  est  nécessaire;  elle  se  con- 
tente à  raison  d'une  cessation  générale ,  puis- 
qu'elle décide  que  des  paiements  de  peu  d'impor- 
tance ne  font  aucun  obstacle  à  la  cessation  de 
paiements,  telle  que  l'entend  le  Code  de  1807. 

C'en  est  assez,  ce  nous  semble,  sur  la  cessation 
de  paiements,  question  de  fait  très-épineuse,  qui 
souvent,  mettra  la  sagacité  des  magistrats  aux 
prises  avec  des  difïicultés  sérieuses.  Pour  la  résou- 
dre avec  bonheur,  il  faudra  de  la  science,  du 
tact,  un  examen  approfondi  de  l'importance  et  de 
la  moralité  des  négociations  du  failli. 

INous  aurions  pu  entrer  à  son  sujet  dans  une 
foule  d'autres  détails  dont  nous  nous  sommes  ab- 
stenus ,  d'abord  parce  que  nous  avons  craint 
d'être  ennuyeux  ,  et  qu'ensuite  nous  ne  devions 
présenter  au  lecteur  que  les  cas  principaux.  Il  y  a 
si  peu  de  faillites ,  s'il  y  en  a ,  dont  la  physionomie 
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soit  exactement  la  même,  que  c'est  un  devoir  pour 
un  auteur  d'avertir  les  juges  que  le  législateur  leur 
a  confié  une  haute  mission,  qu'eux  seuls  doivent 
et  peuvent  remplir  :  en  pareille  matière  ,  la  loi 
ne  peut  leur  être  que  d'un  bien  faible  secours. 

Écoutons  plutôt  M.  Quénault,  l'orateur  quia 
fait  à  la  chambre  des  députés  le  rapport  de  la  loi 
du  28  mai  1838. 

«  La  loi  risque  de  s'égarer  en  cherchant  à  dé- 
»  composer  dans  ses  éléments  le  fait  complexe  de 
»  la  cessation  de  paiements,  qui,  sans  être  ab- 
»  solue,  doit  être  assez  générale  pour  caractériser 
w  la  situation  du  commerçant  qu'il  s'agit  de  dé- 
»  clarer  en  faillite.  Il  vaut  mieux  laisser  le  tri- 
»  bunal  juge  de  l'ensemble  des  circonstances, 
»  que  son  expérience  commerciale  le  met  à  portée 
»  d'apprécier  sainement.  » 

C'est  à  l'aide  de  ces  notions  retardées  à  dessein  , 
comme  je  l'ai  dit ,  que  nous  allons  parfaitement 
comprendre  le  sens  des  mots  qui  terminent  l'ar- 
ticle 44 1  du  Code  de  1 807  :  soit  par  la  date  de 
tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de 
payer  des  engagements  de  commerce. 

L'ordre  des  idées  exige  que  nous  établissions 
avec  lucidité  la  signification  de  ces  mots,  avant 
de  nous  demander  : 

1°  Si  le  report  rejeté  jusque-là  est  heureux  ; 
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2°  S'il  peut  s'écouler  un  long  espace  entre  le 
jugement  déclaratif  et  ces  actes; 

3"  Si  de  grands  inconvénients  sont  attachés  à 
l'étendue  de  ce  délai. 

13.  Il  faut  examiner  :  1°  quels  actes  consta- 
tent les  relus;  2°  quels  refus  rendent  la  disposition 
applicable. 

Je  commence  par  le  protêt.  Dans  les  premières 
rédactions  ,  il  avait  été  indiqué  nominativement. 
Voyez  le  procès-verbal  du  conseil ,  vingt-troisième 
séance ,  numéro  1 7 ,  article  5.  Depuis  Ion  a  décidé 
qu'il  se  trouvait  compris  sous  la  dénomination 
générale  tous  actes.  C'est  par  ce  motif  qu'on  a 
dégagé  le  texte  d'une  expression  inutile.  Ce  mot 
tous  actes ,  en  y  ajoutant  le  mot  commerciaux ,  est 
d'une  justesse  incontestable,  car  les  négociants  ne 
s'engagent  pas  toujours  par  lettres  de  change  ou 
billets  à  ordre.  On  devait  donc  ,  comme  on  l'a 
décidé,  attacher  l'effet  de  lixer  la  faillite  à  tous  les 
actes  qui  constateraient  le  refus  de  payer  une 
dette  commerciale.  Quels  :jne  soient  ces  actes,  ils 
doivent  naturellement  indiquer  le  moment  où  la 
cessation  de  paiements  a  commencé. 

Si  donc  un  commerçant  se  refuse  à  payer  le 
montant  d'un  compte  arrêté,  ou  le  prix  d'une 
livraison  de  marchandises  faite  au  comptant, 
alors  l'ouverture  de  la  faillite  est  fixée  au  moment 
où  le  débiteur  a  cessé  de  paver. 
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Avant  qu'on  discutât  le  Code  de  1807  ,  le  tribu- 
nal de  commerce  d'Annonay  avait  demande'  qu'on 
précisât  la  nature  que  devaient  avoir  les  actes, 
pour  constater  un  refus. 

Les  auteurs  du  Code  de  1807  n'ont  donne 
aucune  règle  limitative  sur  ce  point.  Outre  l'ex- 
ception déjà  indiquée  des  engagements  civils ,  je 
n'en  connais  aucune  autre.  Le  législateur  a  voulu 
mettre  à  l'aise  la  conscience  du  juge  auquel  il 
confiait  ce  soin. 

L'interprétation  la  plus  naturelle  est  donc  que 
ces  mots  tous  actes  n'en  excluent  aucun  ;  ils  per- 
mettent aux  juges  d'avoir  égard  à  un  refus  con- 
signé dans  une  simple  lettre,  comme  à  celui  qui 
est  fait  au  bas  d'une  sommation  ,  ou  à  la  face  de  la 
justice. 

Cette  latitude  ,  au  reste  ,  n  a  pas  d  inconvé- 
nient, puisque  cet  acte  quel  qu'il  soit  ne  prouve 
que  l'époque,  ou  X ouverture ,  et  qu'il  n'y  a  lieu 
de  s'enquérir  s'il  y  a  ouverture,  que  quand  l'exis- 
tence, d'après  les  traits  caractéristiques  qui  la  dis- 
tinguent ,  se  manifeste. 

C'est  ce  qui  fait  qu'il  eut  été  ridicule  de 
donner  a  une  lettre  souvent  peu  réfléchie  la  force 
de  prouver  le  fait  de  la  faillite. 

Mais  autant  vaudrait  nier  l'évidence  que  ne 
pas  croire  qu'un  commerçant  qui  ne  paie  plus 

I.  4 
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n'a  pas  cessé  ses  paiements  le  jour  même  qu'il 
en  a  averti  ses  créanciers. 

Nous  venons  de  voir  les  actes  qui  constatent, 
qui  établissent  les  refus  ;  il  nous  reste  à  expliquer 
à  quelle  sorte  de  refus  cette  disposition  est  ap- 
plicable. Pour  que  le  refus  de  payer  détermine 
l'époque  de  la  faillite  ,  il  faut  qu'il  ne  soit  pas 
fondé.  Cette  première  condition  écarte  d'abord 
le  refus  de  payer  une  dette  non  échue,,  non  li- 
quide ,  dont  l'existence  est  même  incertaine. 

Il  est  d'autres  motifs  tout  aussi  valables  pour 
se  refuser  à  payer  certaines  dettes.  On  me  pré- 
sente une  lettre  de  change  à  accepter  pour  laquelle 
je  n'ai  pas  reçu  de  provision  ;  je  laisse  protester. 

On  exige  de  moi  le  paiement  d'un  effet  faux^ 
je  refuse  ;  on  proteste,  je  suis  dans  mon  droit. 

On  ne  peut  donc  tirer  de  ces  non-paiements 
aucune  espèce  d'inductions.  Ces  données  sont  si 
exactes,  que  les  premières  rédactions  de  l'article 
441  portaient  :  «  que  Y  ouverture  de  la  faillite 
»  serait  fixée  par  le  premier  protêt,  faute  de 
»  paiement,  de  billets  souscrits  par  le  débiteur, 
»  ou  de  lettres  de  change  par  lui  acceptées.  » 

\  4.  Cette  rétroactivité  de  la  faillite,  remontant 
jusqu'à  la  date  de  tous  actes ,  est-elle  heureuse? 
C'est  une  des  questions  sur  lesquelles  notre  criti- 
que des  dispositions  du  Code  de  1 807  sera  la  plus 
sévère. 
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Que  l'on  remarque  d'abord  que  sous  aucune 
des  législations  que  nous  avons  passées  en  revue, 
nous  n'avons  vu  rétroactivité  si  vague  par  elle- 
même  et  remontant  si  haut. 

Disons  plus  :  c'est  que  sous  ce  rapport  le  Code 
de  1807  est  le  pire  de  tous  les  Codes. 

Jamais  limite  de  report  n'a  été  si  malheureuse: 
outre  le  tort  qu'ont  eu  les  législateurs  d'alors 
d'admettre  on  point  de  départ  aussi  illimité,  di- 
sons le  mot  ,  aussi  déraisonnable  ,  c'est  qu  ils 
ont  détruit  et  rendu  impossibles  dans  l'applica- 
tion deux  signes  d'ouverture  admis ,  l'on  peut 
dire  ,  par  toutes  les  nations  commerçantes  :  la 
clôture  des  magasins-,  et  la  retraite  du  débiteur. 

Les  avantages  de  ces  deux  limites  d'ouverture 
ont  été  développés  ailleurs  ;  nous  n'y  reviendrons 
pas,  si  ce  n'est  pour  dire  qu  ils  sont  très-satis- 
faisants, en  ce  sens  surtout  qu  ils  annihilent  les 
inconvénients  du  report. 

Or,  mon  but  est  de  prouver  que  les  auteurs 
du  Code  de  1807  ont  détruit  eux-mêmes  ce 
qu'ils  venaient  d'édifier j  la  (in  de  leur  art.  441 
renverse  le  commencement. 

Voici  comment  : 

.Nous  avons  déjà* eu  occasion  de  prouver  que 
la  retraite  du  débiteur ,  la  clôture  des  magasins, 
étaient  en  elles-mêmes  des  circonstances  indif- 
férentes :  peu  importe,  en  eiïet ,  qu  un  commer- 
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cant  disparaisse ,  qu'il  suspende  ou  abandonne 
même  son  commerce;  il  n'est  pas  en  ëtal  de  fail- 
lite dès  qu'il  satisfait  ses  créanciers. 

Les  signes  par  eux-mêmes  ne  sont  donc  que 
conditionnels ,  devant  avoir  quelque  effet  seule- 
ment au  cas  où  la  faillite ,  avec  les  caractères 
qui  la  constituent,  existera. 

Ce  système,  fondé  sur  le  bon  sens  et  la  raison,  a 
présidé,  comme  nous  l'avons  prouvé,  à  l'économie 
des  différents  Codes  qui  ont  passé  sous  nos  yeux  : 
il  est  écrit  notamment  en  toutes  lettres  dans  l'or- 
donnance de  1673. 

C'est  pourquoi  j'ai  peine  à  concevoir  une  er- 
reur dans  laquelle  est  tombé  M.  Boulay-Paty  : 
il  est  vrai  qu'il  la  commet  sur  la  foi  d'une  ju- 
risprudence qu'il  approuve  tacitement ,  puis- 
qu'il ne  la  combat  pas. 

Il  résultait,  en  eifet,  de  cette  jurisprudence, 
que  la  faillite  était  constituée  par  la  clôture  des 
magasins,  et  par  les  scellés  apposés  sur  les  effets 
du  débiteur. 

Avec  ces  notions.,  je  démontrerai  facilement 
que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  444  détruit 
les  deux  premiers. 

En  effet,  ou  le  commerçant  fermera  ses  ma- 
gasins parce  qu'il  ne  peut  plus  faire  honneur  à 
ses  affaires  ,  ou  uniquement  parce  qu'il  veut 
se  retirer  du  commerce.  Dans  le  premier  cas,  il 
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est  impossible  d'admettre  qu'une  (ouïe  de  pro- 
têts ,  même  de  condamnations ,  n'aient  pas  pré- 
cédé une  clôture  de  magasins  dont  la  seule  cause 
sont  les  mauvaises  affaires.  Donc  il  n'est  pas  pos- 
sible avec  une  rétroactivité  aussi  élastique,  aussi 
indéfinie,  de  trouver  l'application  de  l'art.  Vil 
quanta  la  clôture. 

Dans  le  second  cas,  il  est  plus  inapplicable 
encore,  si  c'est  possible,  puisque  jamais  il  n'y  a 
eu  même  un  simulacre  de  faillite. 

Les  mêmes  raisonnements  s'appliquent  à  la 
retraite  du  débiteur.  Est-elle  causée  par  le  désir 
de  voyager?  Les  affaires  du  commerçant  n'y 
sont-elles  pour  rien  ?  Pas  de  faillite;  mais  si  elles 
l'ont  causée,  la  faillite  alors  existant  en  germe  , 
se  révélera  par  des  protêts  longtemps  avant  la 
retraite. 

Donc  encore,  on  ne  pourra  pas  consulter  la 
retraite. 

Je  défie  qu'on  trouve  un  cas  dans  les  hypo- 
thèses générales ,  pour  lesquelles  en  somme  on 
fait  les  lois  ,  où  la  disposition  qui  établit  la  c/d- 
lure  et  la  retraite  puisse  subsister  à  côté  du 
principe  qui  fait  remonter  Xonverture  jusqu'à 
un  simple  protêt. 

Qu'on  admette  le  cas  oii  un  individu  aux  abois 
ferme  ses  magasins,  qu'il  est  honteux  de  tenir 
encore  ouverts!  fuie  la  honte  qui  s'attache  à  un 
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failli  d'après  la  morale  de  toutes  les  nations  po- 
lice'es!  et  ce,  sans  avoir  encouru  un  protêt ,  sans 
avoir  été'  traduit  devant  ses  pairs  ,  comme  en 
retard  de  payer  ! 

Arrière  de  pareilles  suppositions  I  le  bon  sens 
se  révolte  contre  elles  ;  la  loi  est  prise  en  défaut 
de  conséquence  avec  elle-même  ;  il  faut  choisir 
entre  ces  textes  qui  s'entre- détruisent  et  sont 
incompatibles  entre  eux. 

Malheureusement  le  dernier  paragraphe,  essen- 
tiellement opposé  aux  premiers,  les  abroge  :  que 
le  contraire  n'a-t-il  lieu! 

PRÉCIS. 

15.  Sous  le  Code  de  1807,  le  report  était  beaucoup  trop  long.  Le 
tribunal  de  Strasbourg  retendit  jusqu'à  neuf  années.  Le  prin- 
cipal tort  appartient  aux  législateurs  -,  le  dernier  §  de  Fart.  441 
en  fait  foi. 

16.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  6  janvier  1812,  que  des  protêts 
restés  inconnus  au  public  ne  constituaient  pas  un  refus  de 
paiement.  L'esprit  de  la  loi  perce  dans  cette  interprétation. 

17.  En  1835,  les  signes  de  la  clôture  des  magasins  et  de  la  re- 
traite du  débiteur  ont  été  supprimés.  D'après  l'ensemble  de 
cette  loi,  ils  étaient  inutiles  et  impossibles. 

18.  Si  j'avais  été  partisan  du  report ,  j'aurais  préféré  celui  adopté 
en  183.3  :  de  tous  c'est  le  moins  désastreux.  Les  vœux  du  com- 
merce étaient  pour  la  cessation  notoire.  Réfutation  de  M.  Qué- 
nault.  L'bonorable  rapporteur  est  en  contradiction  avec  lui- 
même.  M.  Bravard-Yeyrières  est  le  créateur  du  système  qui 
repousse  la  cessation  notoire  :  réponses  précises  à  ses  argu- 
ments. 
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tfl.  M.  Bartlie  voulait  la  nullité  sans  dessaisUsefoétâ\  M.  Bra- 
vanl-\  entières  voulait  le  dessaisissement  sans  nullité;  Double 
erreur. 


15.  Avant  d'examiner  les  inconvénients  im- 
menses attaclie's  à  ce  report,  avant  de  le  comparer 
brièvement  au  double  point  de  départ  de  la  clô- 
ture et  de  la  fuite,  constatons  comment  et  pour- 
quoi l'on  a  tant  recule'  ses  bornes. 

Ceux  qui  interprètent  mal  le  Code  de  1838 
croient  qu'on  a  encore  ajouté  à  sa  durée;  voilà 
ce  qui  donne  de  l'actualité  à  cet  examen. 

Une  chose  déplorable  d'abord ,  c'est  que  l'ou- 
verture de  la  faillite,  au  lieu  d'être  fixée  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  est  presque  toujours  portée^ 
au  gré  de  l'intérêt  individuel ,  à  un  délai  très- 
éloigné  de  la  cessation  de  paiements.  C'est  un 
créancier  remuant  qui  veut  faire  annuler  une 
foule  de  contrats  antérieurs  à  cette  époque  qui 
font  ombrage  à  ses  droits. 

S'il  avait  eu  un  intérêt  opposé,  et  qu'il  se  fût 
trouvé,  par  exemple  ,  dans  la  position  de  son  ad- 
versaire ,  vous  l'eussiez  vu  agir  tout  autrement  ; 
il  aurait  eu  pour  colorer  la  bonne  foi  de  l'admi- 
nistration du  failli,  la  même  vigueur,  la  même 
adresse  d'arguments,  le  même  entraînement  de 
considérations  qu'il  a  déployés  pour  reculer 
indéfiniment  l'ouverture  de  la  faillite.  Cet  exem- 
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pic ,  auquel  on  pourrait  en  ajouter  beaucoup 
d'autres,  inutiles  en  ce  qu'ils  auraient  le  même 
sens  et  le  même  re'sultat,  démontre  à  lui  seul 
le  vice  île  la  loi. 

En  effet,  l'intérêt  particulier,  si  actif,  si  in- 
fatigable ,  sait  si  bien  se  retourner  ,  et  agir  avec 
tant  d'à-propos,  qu'il  peut  à  son  gré  reculer  ou 
avancer  l'ouverture  île  la  faillite. 

Et  malheureusement,  les  tribunaux  de  com- 
merce se  préoccupent  beaucoup  trop  de  l'intérêt 
du  demandeur  ,  pas  assez  des  intérêts  de  la 
masse. 

Il  faudrait  pour  décider  avec  aptitude  une 
question  aussi  compliquée,  embrassant  des  inté- 
rêts si  divers  ,  si  variés,  si  opposés  ,  avoir  appro- 
fondi la  faillite,  avoir  examiné  et  pesé  ses  opé- 
rations dans  tous  leurs  détails  ,  employé  h 
l'examen  de  chaque  report  plusieurs  jours  de  ré- 
flexions et  de  travail  assidu.  Je  suppose  aux  tribu- 
naux assez  de  zèle,  mais  le  temps  leur  manquerait 
h  raison  de  la  nature  de  la  profession. 

Et  puis,  qu'on  remarque  que  certaines  faillites 
sont  tellement  embarrassées  de  difficultés  théo- 
riques ,  qu'un  jurisconsulte  de  talent  et  d'expé- 
rience se  trouverait  parfois  arrêté. 

Ces  réflexions  me  rappellent  involontairement 
qu'on  doit  avoir  du  respect  pour  les   anciennes 
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lois,  remplies  quelquefois  de  principes  féconds  eu 
admirables  conséquences.  Pénétré  des  difficultés 
que  je  viens  de  déroulera  ses  yeux,  le  lecteur 
appréciera  la  sagesse  îles  statuts  de  Gènes. 

Là,  point  de  tribunal  de  commerce  proprement 
dit;  les  faillites,  confondues  avec  la  déconiiture, 
étaient  soumises  aux  mêmes  lois,  jugées  par  les 
mêmes  hommes  :  ceux-ci  formaient  un  tribunal 
particulier  qui  ne  statuait  sur  aucune  autre  ma- 
tière; c'était  une  spécialité  pour  ces  magistrats 
qui  avaient  tout  leur  temps  à  y  consacrer.  Quelle 
belle  institution  ! 

Conçoit-on  raisonnablement  que  souvent  nos 
tribunaux,  guidés  plus  par  la  lettre  que  par  l'es- 
prit de  la  loi,  aient  mis  plusieurs  années  d'es- 
pace entre  Y  ouverture  et  le  jugement  déclaratif? 

L'on  trouve  dans  les  recueils  de  Dalloz  et  Pa- 
torni  plusieurs  arrêts  f  que  je  ne  cite  pas  pour 
abréger,  qui  ont  reporté  l'existence  de  la  faillite 
à  deux,  trois,  cinq  et  six  ans;  l'un  (les  magistrats 
qui  1  ont  rendu  ont  le  droit  d'être  nommés,  ce 
sont  ceux  de  Strasbourg)  a  fait  rétroagir  jusqu'à 
neuf  ans  le  jugement  déclaratif. 

Eh  quoi!  pendant  neuf  ans,  j'ai  vu  un  com- 
merçant à  la  tête  de  ses  affaires ,  il  vendait  et 
achetait,  se  livrait  sur  sa  place,  et  même  dans 
toutes  celles  dont  les  produits  convenaient  à  son 
négoce,  à  d'inapdrtantes    opérations  :  ce   négo- 
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ciant  dépose  aujourd'hui  son  bilan  ,  et  il  sera 
permis  (puisqu'on  en  a  vu  un  fatal  exemple)  de 
fouiller,  je  puis  presque  dire,  dans  toute  sa  vie 
commerciale  !  Des  milliers  de  contrats,  beaucoup 
passés  par  des  gens  qui ,  huit  ans  encore  après 
leurs  négociations ,  l'ont  vu  jouir  de  l'influence 
d'une  richesse  présumée,  seront  frappés  de  nul- 
lité !  Et  tout  cela ,  par  la  faute  de  cette  innova- 
tion aux  anciens  principes;  innovation  destruc- 
tive des  sages  règles  qu'on  voit  écrites  à  côté 
d'elle. 

1 6.  Qui  croira  qu'en  \  838  nos  législateurs  ont 
parlé  de  ce  mal,  et  qu'ils  se  sont  contentés  de  le 
sonder? 

Heureux  s'ils  ne  l'ont  pas  aggravé  ;  car  déjà 
un  grave  jurisconsulte,  M.  Bravard-V  eyrières, 
s'est  appuyé  sur  leurs  expressions,  et  a  certes, 
quoique  de  bonne  foi ,  dénaturé  leur  pensée. 

Voilà  cependant  où  conduit  un  texte  de  loi , 
à  la  portée  duquel  l'on  n"a  pas  suffisamment 
réfléchi. 

Si  néanmoins  plusieurs  tribunaux  ,  moins  à 
blâmer  que  le  législateur,  n'ont  pas  reculé  de-  . 
vant  l'application  de  la  lettre  ,  et  même  ,  disons- 
le,  ont  quelquefois  abusé  de  son  élasticité,  il  est 
certaines  décisions  judiciaires,  pleines  de  sagesse, 
qui  forment  un  consolant  contraste. 

On  aime  à  voir  la  Cour  de  Paris,  le  6  janvier 
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18T2,  décider  que  le  protêt  de  quelques  effets, 
s'il  es*  reste  inconnu  au  public,  et  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  poursuites  judiciaires,  n'est  pas  un 
refus  de  paiement  dans  le  sens  de  l'art.  441 .  Aux 
yeux  de  cette  savante  Cour,  il  n'y  a  pas  là  un 
signe  à'oteùefture  de  la  faillite  :  il  ne  faut  donc 
point ,  si  une  faillite  se  déclare  postérieurement, 
la  faire  remonter  à  l'époque  de  ces  protêts. 

Voilà  une  excellente  application  d'une  très- 
mauvaise  loi. 

Nous  venons  de  prouver  : 

1°  Combien  cette  rétroactivité' était  mauvaise; 

2°  Combien  elle  était  longue. 

Puisque  l'évidence  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taire ,  il  faut  que  je  prouve  de  suite  ,  en  quelques 
mots ,  deux  avantages  marqués  qu'ont  les  deux 
premiers  signes  de  rétroactivité  :  d'abord ,  le 
temps  depuis  ceux-là  jusqu'au  jugement  décla- 
ratif est  fort  court  ;  presque  jamais  de  contrats 
n'auront  lieu  pendant  cet  intervalle,  par  l'im- 
possibilité de  contracter  où  est  le  failli  ,  qui 
a  fermé  ses  magasins  ou  a  disparu;  puis  s'il  y  a 
des  procès,  le  nombre  en  sera  très-limité. 

Des  avantages  de  ces  signes  qui  sont  frappants, 
passons  aux  inconvénients  si  graves  de  la  limite 
d'ouverture  qui  les  détruit.  Quand  un  espace  de 
temps  très-long  ,  indéterminé,  s'écoule  entre 
Y  ouverture  et  le  jugtmcnl  déclaratif,  nécessaire- 
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ment  une  foule  de  contrats  se  passent  entre  les 
tiers,  dupes  d'une  position  apparente,  et  le  failli. 
Il  peut  donc  pendant  cet  intervalle  décupler  le 
nombre  de  ses  créanciers  ,  faire  de  nouvelles 
victimes;  les  dernières  même,  dans  beaucoup  de 
cas  (  leurs  actes  e'tant  frappe's  de  nullité'  )  ,  subi- 
ront une  perte  plus  grande  que  les  autres. 

17.  Nous  sommes  naturellement  conduits  à 
examiner  le  report,  et  les  signes  caractéristiques 
de  l'ouverture  ,  admis  par  le  projet  de  1835. 

Une  chose  avant  tout  m'a  frappé  ,  c'est  que 
là  ,  pour  la  première  fois  ,  il  n'est  plus  question 
ni  de  la  clôture  des  magasins ,  ni  de  la  fuite  du 
débiteur. 

Cette  abrogation  a  eu  lieu  aussi  plus  tard ,  en 
1838;  le  législateur  devant  toujours  être  consé- 
quent avec  lui-même ,  les  deux  lois  ont  eu  raison. 
Or,  dès  l'instant  que  la  loi  de  1835  ne  faisait  pas 
remonter  la  faillite  ,  par  son  article  443,  au-delà 
de  la  cessation  ,  non-seulement  ces  signes  deve- 
naient inutiles,  mais  même  ils  ne  pouvaient  plus 
exister. 

Je  m'explique  : 

Pourquoi  étaient-ils  d'une  application  heureuse 
et  facile  ,  sous  les  législations  qui  ont  précédé  le 
Code  de  1807?  C'est  que  l'on  distinguait  soigneu- 
sement ,  sinon  dans  les  termes  ,  du  moins  en 
réalité  ,  et  en  allant  nu  fond  des  choses,  X existence 
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île  lu  faillite  de  Y  ouverture.  JJ  ouverture  ,  selon 
quelques-uns,  était  la  faillite  en  germe,  le  com- 
mencement îles  embarras  ,  qui  en  saccumulant 
plus  tard  ont  amené  la  catastrophe. 

Selon  d'autres,  c'était  Y  existence,  mais  X  exis- 
tence latente,  ignorée;  la  publicité  seule  constituait 
à  leurs  yeux  la  véritable  existence. 

Avoir  brièvement  indiqué  cette  distinction, 
c'est  nettement  faire  comprendre  que  le  législateur 
devait  supprimer  des  signes  sans  utilité  désor- 
mais. 

Je  vais  de  plus  démontrer  qu'ils  sont  impossi- 
bles. On  en  concevrait  la  possibilité  pour  le  cas 
où  la  cessation  de  paiements  ne  se  serait  manifes- 
tée qu'après  la  clôture  des  magasins  et  la  fuite 
du  débiteur  ;  car  alors,  si  les  mauvaises  affaires  du 
débiteur  sont  la  véritable  cause  de  son  départ ,  ou 
de  la  clôture  de  ses  magasins ,  il  est  juste ,  dans  le 
système  du  report ,  de  faire  rétroagir  la  faillite 
jusqu'au  moment  du  départ,  ou  jusqu'au  moment 
de  la  clôture. 

11  résulte  de  ce  raisonnement  que  les  signes  ont 
été  admis,  pour  reculer  un  peu  au-delà  la  ces- 
sation de  paiements.  Ils  élargissent  donc  le  sens 
de  la  définition  de  la  faillite. 

Donc  à  fortiori,  ils  sont  incompatibles  avec 
l'article  443  ,  qui  diminue  au  contraire  l'étendue 
de  ces  mots  ,  en  exigeant  une  cessation  notoire. 
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En  résumé  ,  sous  le  Code  de  1 807 ,  les  signes 
auraient  dû  exister  à  la  place  d'une  disposition 
qui  les  détruisait;  tandis  qu'en  1835,,  on  devait 
faire  ce  qu'on  a  fait  ,  les  oublier ,  puisqu'ils 
étaient  inutiles  et  impossibles.  Le  projet  de  1835 
a  donc  supprimé  (  je  l'en  loue  sincèrement) 
Y  ouverture  de  la  faillite  ,  cette  vie  légale  de  la 
faillite,  avant  sa  vie  réelle,  pour  s'en  tenir  à 
Yexiste?ice. 

18.  Cette  rétroactivité  de  la  faillite  à  l'époque 
de  la  cessation  notoire,  est-elle  une  mesure  à 
louer  ou  à  blâmer? 

Quant  à  moi ,  je  m'en  constitue  l'apologiste.  De 
tous  les  systèmes  qui  admettent  le  report,  il  me 
paraît  le  meilleur ,  il  est  plus  court  que  les  autres  ; 
il  y  a  donc  pendant  ce  temps  moins  de  crainte 
que  les  tiers  ne  soient  victimes  du  failli. 

Le  commerce  aurait  accueilli ,  j'en  suis  sur , 
cette  innovation  ,  avec  plus  de  joie  qu'il  n'en  a 
montré  lors  de  l'émission  du  Code  de  1 838. 

Jamais  peut-être  disposition  de  loi  n'a  été  criti- 
quée avec  autant  d'injustice  et  d  amertume.  Il  y 
a  une  grande  différence  de  langage  entre  M.  lle- 
nouard,  rapporteur  de  la  loi  de  1835,  et  M.  Que- 
nault,  rapporteur  de  la  loi  de  1838. 

Le  premier  ,  après  s'être  élevé  avec  raison 
contre  ces  reports  de  faillite  aussi  scandaleux 
qu  illimités ,  termine  ainsi: 


ET    DE    SES    EFFETS.  63 

«  Le  projet  veut  que  cette  cessation  soit  devenue 
»  notoire.  L'équité  1  exigeait  ;  car  ,  l'ouverture  de 
»  la  faillite  ébranlant  un  grand  nombre  d'actes 
»  dans  lesquels  les  liers  sont  intéressés,  il  faut 
»  que  la  notoriété  ait  pu  instruire  les  tiers  du 
»  véritable  état  des  affaires  du  failli.  » 

Ecoutons  M.  Quénault ,  en  1838  : 

«  La  discussion  approfondie  qui  a  eu  lieu  à  la 

»  chambre  des  députés  ,  en  1 835 ,  a  eu  pour  ré- 

»  sultat   de  faire  repousser  ce  système ,  comme 

»  contraire  à  X équité ,  comme  contraire  au  crédit 

»  commercial,  comme  contraire  à  la  vérité,  parce 

»  qu'il   n'existe   jamais  de   notoriété  générale , 

»  universelle,  absolue,    indépendante  des  lieux 

»  et  des  circonstances  ,  cette  notoriété  qui  seule 

w  pouvait  produire  une  présomption  légale.  » 

Je  concevrais  cette  sortie  contre  le  report  à  la 
cessation  notoire,  si  le  résultat  de  la  loi  de  1835 
eût  été  ou  d'annuler  les  actes  ,  ou  de  les  soumettre 
à  une  présomption  légale;  mais  que  signifient  ces 
objections,  pour  qui  sait  que,  depuis  la  cessation 
notoire  jusqu'au  jugement  déclaratif ,  les  actes 
sont  protégés  par  une  présomption  de  validité? 
Il  résulte  donc  de  l'opinion  de  M.  Quénault  qu'il 
est  contraire  à  la  vérité,  à  l'équité  ,  au  crédit  com- 
mercial, de  faire  rétroagir  la  faillite  jusqu'à 
la  cessation  notoire. 
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Est-ce,  objecte-t-il  ,  parce  que  cette  disposi- 
tion (que  tout  à  l'heure  il  accusait  de  sévérité") 
est  trop  indulgente?  Je  le  veux  bien  ;  mais  je 
réponds  péremptoirement  :  A  quoi  sert ,  si  ce  n'est 
pour  effrayer  les  ignorants  ,  de  reporter  la  faillite 
plus  loin  ,  puisque  depuis  la  cessation  latente 
jusqu'au  jugement  déclaratif,  c'est  toujours  le 
droit  commun  qu'on  applique,  rien  de  plus  ? 

Puisque  nous  en  sommes  à  réfuter  M.  Quénault., 
combattons  aussi  les  motifs  que  M.  Bravard-Vey- 
rières  donne  h  l'appui  de  son  opinion. 

Répondre  à  l'un ,  c'est  réfuter  l'autre. 

M.  Bravard-V  eyrières  est  le  créateur  du  sys- 
tème ;  seulement  M.  Quénault  s'en  est  porté  le 
défenseur. 

Si  j'entre  dans  d'assez  longs  détails  sur  une  loi 
remplacée  par  celle  de  1838,  c'est  que  j'ai  la 
conviction  que  le  législateur  d'alors  a  fait  moins 
bien  que  celui  de  1835.  J'impute  ce  changement 
à  l'autorité  de  M.  Bravard-Veyrières. 

Aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ont  médité  sur  les 
discussions  des  chambre  à  ces  deux  époques,  il 
est  clair  que  M.  Quénault  ,  comme  beaucoup 
d'autres  ,  a  abandonné  ses  anciennes  idées  , 
pour  embrasser  avec  ardeur  celles  que  je  cri- 
tique. 

Sous  un  autre  point  de  vue ,  ma  discussion  a 
encore  de  l'importance;  en  effet,  elle  ne  peut  que 
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jeter  du  jour  sur  la  question  neuve  et  vraiment 
grave  de  savoir  si  le  législateur  devait  consacrer 
la  rétroactivité  des  faillites. 

Un  mot  seulement  sur  1  étonnement  du  docte 
professeur  ,  qui  ne  comprend  pas  qu'on  ait  pu 
laisser  sous  l'empire  du  droit  commun  les  actes 
passés  depuis  la  cessation  notoire  jusqu'au  juge- 
ment déclaratif ,  et  même  ceux  passés  avant f  dans 
un  certain  espace.  Je  ne  m'explique  pas  sa  sur- 
prise, lorsque  je  pense  que  dans  son  examen 
comparatif  et  critique,  à  la  page  66,  il  a  con- 
seillé aux  législateurs  de  1835  de  n'annuler  les 
actes  à  titre  onéreux  que  quand  il  serait  démon- 
tré que  les  tiers  étaient  de  mauvaise  foi.  Ce  qu'il 
trouvait  détestable  pour  la  loi  de  1  835 ,  il  le  con- 
seille pour  celle  de  1 838. 

Et  cependant  ,  à  la  page  63  ,  il  proclame  que  si 
l'on  veut  se  renfermer  dans  le  droit  commun  y 
une  bonne  loi  sur  les  faillites  est  impossible. 

Plus  tard  ,  quand  nous  analyserons  le  sort  des 
actes  sous  toutes  les  législations  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  nous  approfondirons  ce  que  je  n'ai 
fait  qu'indiquer  ,  et  encore  ne  l'ai-je  indiqué  que 
parce  que  c'est  là  l'idée  qui  préoccupe  M.  Bra- 
vard-Yeyricres ,  dans  sa  critique  du  projet  de 
1835. 

Une  autre  raison  rendait  encore  cette  citation 
essentielle  ,  c'est  que  le  lecteur   saura  le  parti 
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qu'on  peut  tirer,  dans  chaque  opinion,  des  règles 
relatives  aux  actes. 

M.  Bravard-Yeyrières  dit  d'abord  : 

((  Est-ce  que  la  cessation  de  paiements  n'est  pas 
toujours  un  fait  grave?  Est-il  possible,  comme  le 
veut  le  nouveau  projet ,  d'en  faire  abstraction , 
de  n'en  tenir  aucun  compte  ?  » 

Dans  l'enchaînement,  dans  l'ordre  systémati- 
que des  idées  de  M.  Bravard-Yeyrières,  c'est  lui 
qui  n'en  tient  aucun  compte,  qui  en  fait  totale- 
ment abstraction. 

En  effet,  je  concevrais  ce  raisonnement  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  pensent  que  depuis  X ouverture 
jusqu'au  jugement  déclaratif,  tout  doit  être  nul 
indistinctement.  Ainsi  encore,  je  m'expliquerais 
cette  idée  logique  pour  ceux  qui  veulent  que  les 
actes  ordinaires  de  la  vie  commerciale  soient 
soumis  à  une  présomption  juris. 

C'est  alors  ,  je  l'avoue,  quelque  chose  d'impor- 
tant pour  les  tiers  dont  les  actes  peuvent  être 
annulés,  pour  les  créanciers  que  la  date  de  la  ces- 
sation ,  suivant  les  circonstances ,  peut  ruiner  ou 
enrichir.  Appliquer  ces  raisons  à  un  système  tout 
opposé ,  qui  n'attribue  aucun  effet ,  quant  aux 
actes  ordinaires,  à  la  cessation  de  paiements,, 
c'est  commettre  une  grave  erreur ,  qui  frappe 
de  prime  abord  celui  qui  a  réfléchi  à  l'opinion 
de  M.  Bravard-Yevrières. 
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Il  continue  ainsi  : 

«  Ensuite  ,  qu'est-ce  donc  que  cette  notoriété 
qui  doit  servir  de  base  à  l'ouverture  de  la  faillite  ? 
Le  terme  our  rturc  est  inexact  ;  il  n'y  a  plus 
d'ouverture  sous  le  régime  de  1835.  L'ouverture 
en  effet,  c'est  Y  existence  qui  rctroagit  ;  or  ici 
l'existence  rétroagit  si  peu,  qu'on  a  adopté  le  sys-r 
tème  tout-à-fait  opposé.  U  existence  secrète  n'est 
rien  en  eifet  aux  yeux  du  législateur. 

En  1807  il  voulait  moins. 

Aujourd  Imi  il  veut  plus. 

M.  lîravard-Veyrières  s'est  donc  servi  d'un 
terme  impropre.  Je  signale  cette  erreur  chez  un 
jurisconsulte  ordinairement  exact ,  qui  pense , 
«  que  la  plus  légère  impropriété  d'expression 
»  devient  une  source  de  difficultés  et  de  procès;  » 
qui  reproche  à  la  loi  de  1835  «  d'avoir  pris  à 
»  contre-sens  le  mot  ouverture,  dans  les  art.  442 
»  et  443.  »  Il  signale  aussi  avec  raison  l'inexac- 
titude de  ces  mots,  reporter  l ouverture  de  la  fail- 
lite. Il  se  sert  d'une  phrase  que  je  reproduis  à 
dessein  ,  trouvant  en  elle  la  preuve  de  la  justesse 
de  ma  précédente  observation  : 

«  On  reporte  non  pas  l'ouverture  de  la  faillite., 
»  mais  {existence  de  la  faillite,  et  c'est  ce  report 
))  de  l  existence  qui  constitue  Y  ouverture.  )> 

Puisque  sous  la  loi  de  I  835 ,  on  ne  reporte  pas 
même  Y  existence  notoire  à  l'existence  secrète,  il 
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ne  peut  donc  pas,  d'après  l'auteur,  y  avoir  d'ou- 
verture. \1  ouverture  et  X existence  se  confondent. 
La  première  est  absorbée  par  la  seconde. 
Cela  dit ,  j'arrive  à  l'une  de  ses  objections  : 
«  Que  le  désastre  d'une  maison  puissante  ait 
»  du  retentissement  dans  le  monde  commercial, 
»  qu'il  y  acquière  et  promptement  même  de 
5)  la  publicité,  qu'il  y  devienne  notoire;  je  le 
»  conçois.  Mais  quelle  notoriété  peut  donc 
»  avoir  la  faillite  d'un  petit  marchand,  qui  n'est 
»  pas  connu  hors  de  son  quartier,  ni  même  sou- 
);  vent  hors  de  sa  rue,  dont  le  commerce  ne  s'é- 
»  tend  pas  au-delà  de  son  comptoir  et  du  raa- 
»  gasin  où  il  va  l'aire  ses  achats?  J'avoue  que  je 
»  ne  puis  le  comprendre.  » 

A  cette  objection  je  réponds  d'abord  ,  que  son 
exemple  du  petit  commerçant  qui  n'est  pas 
connu  hors  de  son  quartier,  et  par  d'autres  que 
ses  marchands ,  n'est  pas  heureusement  choisi  : 
car^  qu'importe  que  le  commerçant  soit  ou  non 
connu  de  ceux  qui,  par  leur  position  et  la  sphère 
de  leur  négoce  ,  n'auront  jamais  aucun  intérêt  à 
démêler  avec  lui? 

On  n'entend  pas  le  mot  notoriété  dans  un  sens 
absurde  et  absolu  ;  on  n'exige  pas  que  les  mau- 
vaises affaires  du  failli  soient  connues  par  les  ha- 
bitants des  cinq  parties  du  monde;  on  se  con- 
tente avec  raison  de  la  connaissance  probable , 
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presque  certaine 3  qu  a  dû  avoir  celui  ou  ceux 
à  même  de  contracter  avec  le  failli. 

Et  puis,  si  cette  considération,  de  peu  de  force 
comme  on  le  voit,  produit  quelque  effet  appli- 
quée aux  grandes  cites ,  elle  est  sans  aucune  va- 
leur dans  les  petilcs  et  moyennes  villes  de  France  : 
là ,  qu'on  soit  marchand  en  gros  ,  ou  marchand 
en  détail  ;  qu'on  possède  des  sommes  immenses, 
ou  qu'on  soit  sans  cesse  aux  expédients;  qu'on 
soit  un  puissant  industriel ,  ou  un  obscur  contre- 
maître, la  nouvelle  du  désastre  est  presque  aus- 
sitôt sue  du  public  que  du  malheureux  failli  ;  elle 
se  répand  avec  une  rapidité  effrayante,  qu'ex- 
plique l'oisiveté  des  habitants  des  villes  où  ne 
fleurissent  pas  le  commerce  et  l'industrie. 

Quoi  !  suivant  M.  Bravard-Veyrières  ,  c'est 
quelque  chose  de  trop  fugitif,  de  trop  variable  ! 
Ce  jurisconsulte  y  a-t-ii  bien  réfléchi?  Il  trouve 
du  vague  dans  une  cessation  de  paiements,  géné- 
rale, publique,  connue  de  tous  dans  les  villes  ordi- 
naires, de  la  partie  commerçante  dans  les  opu- 
lentes cités  ;  et  il  tremble  d'y  rattacher  Ye&jir 
stence  de  la  faillite. 

Comment  concilie-t-il  cette  opinion  avec  ce 
qu'il  dit  à  la  page  64  de  son  examen  compa- 
ratif? 

Il  énonce  en  toutes  lettres  que  :  «  La  clôture 
»  des  magasins ,   la  retraite   des   débiteurs ,  et 
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»  même  tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter 
»  des  engagements  de  commerce ,  sont  des  signes 
»  certains,  faciles  à  reconnaître,  et  que  lexpé- 
»  rience  n'a  pas  démontré  qu'il  y  eiit  des  incon- 
»  vénients  à  s'y  attacher,  a 

C'est  ici  vraiment  que  les  erreurs  s'accu- 
mulent. 

L'on  sait  ce  que  je  pense  de  la  clôture  des  ma- 
gasins et  de  la  retraite  du  débiteur  ;  l'on  sait  que 
ces  deux  points  de  départ  de  Xoiiverture  de  la 
faillite,  sages  en  eux-mêmes,  sont  annulés  et 
impossibles  en  face  d'une  disposition  malheureuse 
qui  les  détruit. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  immenses  incon- 
vénients de  faire  remonter  la  faillite  jusqu'à  un 
simple  protêt. 

Quoi  donc?  M.  Bravard-Veyrières,  qui  met  en 
avant  l'expérience ,  trouve  donc  sage  que  quel- 
quefois l'on  fasse  rétrograder  une  faillite  jusqu'à 
la  neuvième  année  depuis  la  déclaration  ?  S'ex- 
primer ainsi,  c'est  dire  qu'il  est  partisan  de  ces 
arrêts  déplorables  qui  ont  décidé  qu'un  com- 
merçant qui  subit  des  protêts  .,  se  relève,  rede- 
vient riche  ,  brillant ,  acquiert  un  grand  crédit , 
et  tombe  après  une  période  de  bonheur  de 
plusieurs  années ,  est  failli  depuis  le  -premier 
protêt. 

Inutile  de  prouver  que  les  magistrats  qui  ont 
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juge  ainsi  ,  ont  fait  de  justes  applications  au 
moins  de  la  lettre,  de  Ycsprit  même  de  l'article  , 
mais  non  pas  de  l'esprit  général  du  Code  de 
1807. 

Qui  veut  la  lin,  veut  les  moyens  :  M.  Bravard- 
Veyrières  a  trop  de  sagacité  pour  comparer , 
quelque  ennemi  qu'il  soit  de  la  notoriété ,  un 
ensemble  de  faits,  en  définitive  le  plus  substan- 
tiel ,  le  moins  trompeur ,  le  plus  respectable 
qu'on  puisse  concevoir ,  avec  un  protêt  ,  avec 
une  demande  en  sursis,  et  autres  actes  selon  lui 
suffisants  à  juste  titre  pour  y  fixer  le  point  de 
départ  d'une  faillite. 

Or ,  il  est  évident  que  je  m'arme  contre  lui 
d'une  raison  à  fortiori  qu'il  m'a  suggérée  par 
sa  doctrine ,  dont  il  est  impossible  de  concilier  les 
divers  points. 

Je  sais  bien  qu'elle  peut  s'entendre  dans  un 
autre  sens  :  aussi ,  je  m'attends  qu'il  va  me  dire 
que ,  loin  de  blâmer  la  sévérité  du  Code  de  \  835, 
il  s'en  prend  ,  au  contraire ,  à  son  trop  d'indul- 
gence. Je  réplique  de  suite  que  je  ne  puis  ac- 
cepter cette  raison ,  sans  aucune  force  sous  la 
plume  d'un  jurisconsulte  qui  était  d'avis  que 
le  Code  de  1838  ne  devait  attacher  aucun  effet 
fâcheux  aux  actes  passés  depuis  X ouverture  infr- 
qu au  jugement  déclaratif. 

Non  content  d'avoir  professé  la  doctrine  du 
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droit  commun,  la  seule  propre,  croit-il,  à  régir 
les  actes  ordinaires,  il  a  soutenu,  contrairement  à 
la  jurisprudence  et  à  l'autorité  de  l'esprit  de  la 
loi,  que  ,  même  sous  le  Code  de  1807,  les  actes 
depuis  X ouverture  jusqu'au  jugement  déclaratif 
étaient  valables. 

A  ses  yeux,  à  ses  yeux  seuls,  ils  n'étaient  pas 
même  soumis  à  une  présomption  légale  juris.  Et 
pourquoi  donc  a-t-il  blâmé  la  loi  de  1835  de 
n'avoir  pas  attaché  le  dessaisissement  à  X existence? 
C'était  sans  doute  pour  ne  lui  donner  aucun  sens, 
pour  en  détruire  tout  l'elfet,  comme  déjà  c'est 
arrivé  d'après  sa  fausse  interprétation  du  Code 
de  1807. 

Proclamons-le  à  l'honneur  des  rédacteurs  du 
Code  de  1 835  ,  ils  ont  été  conséquents  avec  eux- 
mêmes  en  refusant  d'attacher  le  dessaisissement  h 
la  cessation  notoire. 

19.  M.  Bravard-Veyrières  élève  contre  cette 
décision  une  critique  injuste  ,  et  qui  de  tout  son 
poids  retombe  sur  lui.  Il  n'aurait  le  droit  de 
blâmer  cette  loi  de  1 835  que  si  le  système  du 
gouvernement  eût  passé. 

Oui,  sans  aucun  doule  ,  M.  Barthe  était  en  con- 
tradiction avec  lui-même,  quand  il  disait  aux 
députés  :  «  Avant  le  jugement  déclaratif  pas  de 
dessaisissement,  mais  nullité  depuis  la  cessation 
notoire.  »  M.  Bravard-Veyrières,  lui  ,  est  tombé 
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clans  Terreur  inverse  ,  il  voulait  le  dessaisisse- 
ment el  pas  de  nullité.  Les  législateurs  de  1835 
ont  donc  été  d'accord  avec  eux-mêmes  :  c'est  M. 
Jiravard-Yeyrières  qui  leur  attribue  son  erreur. 

Il  y  a  plus;  d'après  ses  idées  sur  les  faillites,  à 
supposer  quil  ne  fut  pas  tombe'  dans  cette  con- 
tradiction ,  il  tombait  nécessairement  dans  une 
autre  qui  dérivait  de  ses  propres  principes ,  tant 
il  est  vrai  qu'une  erreur  en  entraine  inévitable- 
ment un  grand  nombre  avec  soi  ! 

Pour  prouver  clairement  la  justesse  de  ce  que 
j'avance ,  j'admets  qu'on  ait  attaché  le  dessaisis- 
sement à  la  cessation  notoire.  M.  Bravard^  ey- 
rières  encore ,  sous  peine  de  donner  un  démenti 
à  ses  principes,  doit  admettre  la  validité  de  tous 
actes,  lui  qui  l'enseigne  avec  force  en  ces  termes, 
à  la  page  44  de  son  examen  comparatif. 

Ecoutons-le  : 

a  II  résulte  des  dispositions  du  Code  saine- 
»  ment  entendues,  que  tous  actes ^  autres  que 
»  ceux  dont  la  loi  prononce  formellement  la 
»  nullité,  faits  par  le  failli  avec  des  tiers  de 
»  bonne  foi  dans  un  temps  où  de  fait  il  n'était 
»  pas  encore  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
»  biens,  peuvent  être  reconnus  valables,  quoique 
»  le  jugement  déclaratif  fasse  remonter  la  lail- 
»  lite  à  une  époque  antérieure  à  la  date  de  ces 
»  actes.  » 
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C'est  ce  même  jurisconsulte  qui  admet  le  droit 
commun  comme  applicable  aux  actes  passés  la 
veille  du  jugement  déclaratif y  cela.,  sous  la  pense'e 
d'un  Code  conçu  dans  un  moment  de  colère. 

Il  dit  encore  à  la  page  63  de  son  ouvrage  ,  w  qu'il 
»  faut  renoncer  à  faire  une  loi  sur  les  faillites  si 
»  l'on  se  renferme  dans  le  droit  commun.  » 

Comment!  il  voulait  que  ,  même  sous  le  Code 
de  commerce  de  1 807  ,  la  masse  ne  pût  faire  an- 
nuler un  acte  qu'en  prouvant  la  fraude;  et  c'est 
lui  qui  a  dit  avec  raison  à  la  page  42  :  «  A  peine 
»  si.,  sur  cent  contrats  frauduleux ,  on  parvenait 
»  à  en  faire  annuler  un  ou  deux.  »  Ajoutons  le 
passage  suivant ,  que  je  copie  littéralement  ;  il 
prouvera  avec  quelle  conviction  il  professe  toutes 
ces  erreurs. 

Ce  sera  la  fin  d'une  discussion  que  j'aurais 
de'sirée  beaucoup  plus  longue  ;  mais  dans  un  traité 
de  droit  l'analvse  méthodique  est  une  loi  dont 
il  est  dangereux  de  s'écarter.  Plus  tard.,  quand 
nous  envisagerons  les  conséquences  des  actes  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  report  jusqu'au  jugement 
déclaratif ,  l'occasion  de  réfuter  péremptoirement 
ces  doctrines  et  plusieurs  autres  du  même  auteur 
s'offrira  d'elle-même. 

Pour  le  moment ,  je  crois  qu'il  est  opportun 
de  clore  cette  discussion  par  le  passage  que  je 
viens  de  promettre.  Retenons  ,  pour  l'apprécier  , 
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que  ceux  auxquels  il  s'adressait  avaient  trouve 
une  innovation  heureuse  ,  et  que  même  ,  eût-elle 
été  funeste  _,  ses  reproches  pour  la  plupart  tom- 
baient dans  l'exagération  et  portaient  à  taux. 

«  Voilà  les  beaux  re'sultats  ,  les  savantes  com- 
»  binaisons  auxquelles  on  arrive  en  faisant  des 
»  lois  à  la  tribune ,  à  coups  d'amendements  im- 
»  provise's.  C'est  donc  ici  le  cas  de  dire  :  Toute 
»  loi ,  et ,  plus  que  toute  autre  ,  toute  loi  sur  les 
»  faillites  qui  ne  reposera  pas  sur  un  système 
»  fortement  conçu  ,  mûrement  médité,  et  défi- 
»  nitivement  arrêté  d'avance  dans  toutes  ses  par- 
»  ties,  dont  la  discussion  sera  livrée  aux  incerti- 
»  tudes  et  aux  tâtonnements ,  à  la  diversité  des 
»  opinions  et  des  intérêts,  aux  variations  et  aux 
»  divergences  des  vues  et  des  votes ,  h  l'insou- 
»  ciance  ,  enfin  aux  distractions  d'une  assemblée 
»  nombreuse  ,  composée  d'hommes  recomman- 
»  dables  sans  doute ,  mais  nullement  spéciaux  , 
»  en  sortira  nécessairement  défectueuse  et  mu- 
»  tilée ,  sans  ensemble  et  sans  unité  ,  et  sera  peu 
»  digne  de  prendre  part  parmi  les  monuments  de 
»  notre  belle  législation.  » 

Ce  passage  a  fait  impression  sur  plusieurs 
députés,  qui  probablement  n'avaient  pas  étudié 
la  loi  bien  à  fond. 

Et  toute  cette  verve  a  été  déployée  parce  que 
l'auteur    était    contrarié  dans   ses  idées  sur  le 
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report,  et  qu'il  pressentait  très-bien  qu'à  peu  de 
chose  près  c'était  le  supprimer. 

PRÉCIS. 

20.  Dans  les  faillites  ordinaires,  sous  la  loi  de  1835 ,  les  plus  longs 
reports  auraient  été  de  dix  à  quinze  jours.  Pourquoi  ?  —  M.  de 
Golbéry  flétrit  les  abus  des  reports.  Extrait  de  son  discours. 

21.  Cette  partie  du  Code  de  1835  n'était  pas  exempte  de  défauts. 
L'amendement  de  M.  Lefèbre  reculait  les  limites  du  report. 
La  Cbambre  le  repoussa  comme  trop  étroit.  Cbose  singulière , 
personne  ,  dans  la  discussion  ,  n'en  mesura  la  portée  ,  même 
son  auteur  !  Celui  de  M.  de  Golbéry  ne  fut  pas  compris  davan- 
tage. 

22.  Le  député  qui  fit  une  sortie  en  faveur  des  signes  de  la  clôture 
des  magasins  et  de  la  retraite  du  débiteur  ,  voulait  limiter 
l'ouverture,  que  le  législateur  de  1838  supprima.  Son  argumen- 
tation est  donc  toute  à  contre-sens. 

23.  Dissentiment  avec  M.  Bravard-Veyrières.  Ce  jurisconsulte 
soutient  que  les  tribunaux,  depuis  la  loi  de  1838  ,  peuvent  faire 
rétroagir  la  faillite  jusqu'au  premier  protêt.  Si  le  gouvernement 
eût  persisté  dans  son  système  de  la  nullité  des  actes  intermé- 
diaires, la  cessation  notoire  aurait  été  admise  en  1S38.  En  sup- 
primant le  mot  notoire  ,  on  a  prolongé  l'espace  de  Yeristence 
au  jugement  déclaratif. 

20.  On  ne  prévoyait  pas,  avec  du  discernement, 
qu'il  y  eût  possibilité  de  séparer  par  un  long  in- 
tervalle Y  existence  du  jugement  déclaratif;  car,  au- 
trement, le  juge  dans  sa  position  de  notable  com- 
merçant ne  pouvait  être  censé  ignorer  une  faillite 
notoire,  qu'en  assumant  sur  lui  le  reproche  de 
négligence. 
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On  ne  conçoit  guère  de  notoriété'  pour  les 
faillites  ordinaires,  remontant  au  délai  de  dix  à 
quinze  jours.  Car,  si  le  juge  voulait  reporter  la 
notoriété  même  à  an  mois,  outre  qu'il  se  mettrait 
en  opposition  avec  ses  devoirs,  on  lui  répondrait 
avec  force  que  l'événement  qui  a  été  notoire  ne 
l'est  plus  aujourd'hui;  que  d'autres  faillites  plus 
récentes  ,  plus  graves ,  l'ont  fait  oublier  :  et , 
comme  cependant  une  pareille  raison  ne  doit 
pas  être  un  obstacle  a  la  déclaration  de  faillite,  il 
est  ordonné  au  juge  d'en  prévenir  la  possibilité, 
en  suivant  avec  zèle  et  vigilance  la  série  des  mal- 
heurs qui  affectent  le  commerce. 

M.  Bravard-Veyrières  a  très-bien  vu  la  portée 
pratique  de  la  cessation  notoire.  Pourquoi  est-il 
resté  à  la  surface  de  cette  grande  question  ? 

J'aurais  dit  à  sa  place  : 

«  Mettons  de  côté  les  arguments  puérils,  les 
»  chicanes  sans  portée;  voyons  le  fond  des  choses, 
»  et  interrogeant  l'esprit  de  la  loi  ,  la  pensée  in- 
»  time  du  législateur,,  perrons  à  jour  son  sys- 
»  tème.  » 

Eh  bien  î  cet  examen  fait,  il  eût  été  évident 
pour  sa  sagacité  que  la  question  la  plus  ardue 
du  régime  des  faillites  se  débattait.  Prouver  par 
des  arguments  historiques,  philosophiques,  par 
des  déductions  de  textes  empruntés  a  toutes  les 
législations,  que  les  auteurs  de  notre  Code  en  con- 
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sacrant  le  report  avaient  bien  mérité  du  com- 
merce ,  à  la  bonne  heure  !  voilà  une  thèse  qui 
aurait  été  plus  digne  de  son  talent. 

Je  vais  donner  une  nouvelle  preuve  du  but  au- 
quel tendaient  les  efforts  de  nos  députés.  Je  la 
trouve  dans  le  discours  du  savant  magistrat  M.  de 
Golbéry;  avec  une  insistance  qui  fait  autant 
d'honneur  à  son  jugement  qu'à  son  caractère,  il 
flétrit  les  abus  des  reports  et  indique  une  manière 
efficace  pour  y  remédier  : 

«  Désormais  la  faillite  ne  pourra  plus  être 
»  reportée  à  un  temps  éloigné.  Qui  ne  se  rappelle 
»  par  quel  abus  de  mots  et  de  choses  on  repor- 
»  tait  à  des  époques  très-reculées  des  faillites  dont 
»  on  devait  cependant  ne  reconnaître  que  l'exis- 
»  tence?  Si  au  contraire  vous  adoptez  dans  l'ar- 
»  ticle  441  le  mot  notoire,  les  abus  disparaîtront 
»  devant  les  juges,  qui  seront  toujours  vigilants, 
h  puisque  la  loi  leur  impose  le  devoir  de  déclarer 
«  la  faillite  d'office.  N'attendons  pas  qu'un  désor- 
»  dre  complet  accuse  leur  négligence  ;  et  d'un 
»  autre  côté,  ils  se  garderont  bien  de  la  reporter 
»  à  un  délai  éloigné,  car  ce  serait  déclarer  en 
»  même  temps  qu'ils  ont  été  trop  négligents.  » 

21 .  Bien  que  je  préfère  sous  certains  rapports 
le  projet  de  1835  au  Code  de  1807,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  que  je  ferme  les  yeux  sur  ses 
défauts.  Et  d'abord,  il  devait  ;  si  son  but  était  de 
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supprimer  la  rétroactivité  de  la  faillite,  s'en  expli- 
quer catégoriquement,  et  ne  pas  laisser  planer  sur 
son  œuvre  des  doutes  quant  à  l'étendue  de  son 
principe. 

C'est  bien  de  stimuler  le  juge  par  un  appel  à  ses 
devoirs,  mais  c'est  mieux  de  le  contraindre  par 
un  texte. 

Certes  M.  Bravard-A  eyrières  aurait  pu  criti- 
quer avec  hardiesse  et  raison  (  ce  qu'il  n'a  pas 
lait)  l'opinion  que  manifesta  la  chambre  sur  l'a- 
mendement de  M.  de  Golbéry. 

D'après  l'orateur  du  gouvernement  lui-même, 
Y  existence  ne  peut  précéder  que  de  quelques  jours 
le  jugement  déclaratif  ;  alors  M.  Jacques  Lefèbre 
présenta  un  amendement  par  lequel  il  demanda  : 

«  Qu'on  ne  put  reporter  au-delà  d'un  an  lexis- 
»  tencc  de  la  faillite.  »  Comment  comprendre 
qu'un  homme  aussi  instruit  en  droit  commercial 
que  M.  Jacques  Lefèbre ,  qui  a  même  trouvé  l'oc- 
casion de  faire  ressortir  dans  plusieurs  questions 
des  connaissances  variées  et  exactes  ,  ait  pu  se 
méprendre  jusqu'à  croire  restreindre  une  dispo- 
sition qu'il  élargissait  démesurément? 

Comment  la  chambre  de  son  côté  a-t-elle  pu 
ne  pas  protester  contre  une  erreur  de  cette  na- 
ture ? 

Loin  de  là ,  plusieurs  députés  même  opposés 
au  report ,  qui  le  regardent  comme  une  entrave 
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à  la  prospérité  commerciale  ,  applaudissaient 
M.  Lefèbre  ,  qui  l'étendait. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  une  erreur  qui 
frappe  tous  ceux  qui  ont  étudié  avec  attention  les 
motifs  pour  lesquels  en  1  835  on  admit  la  cessation 
notoire. 

]Nous  avons  déjà  ailleurs  décerné  des  éloges  à 
ce  report,  il  reste  à  prouver  qu'il  les  mérite. 

Constatons  d'abord  avant  la  ressemblance  de 
ce  projet  de  loi  avec  le  Code  hollandais  du  23 
mars  1826.  Cette  loi  fut  un  premier  pas  vers  la 
suppression  du  report  ;  elle  décide  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  ne  pourra  en  re- 
porter X existence  à  plus  de  quarante  jours  avant 
sa  provocation.  Eli  bien!  le  report  consacré  par 
la  loi  de  1833  est  encore  plus  court  ;  car  le  juge 
qui  laisserait  quarante  jours  s'écouler  depuis 
une  cessation  à  peu  près  connue  de  tout  le  monde, 
soit  qu'il  remontât ,  soit  qu'il  n'osât  jamais  remon- 
ter si  haut,  encourrait  dans  les  deux  cas  une 
grave  responsabilité  morale  II  commettrait  une 
infraction  à  ses  devoirs  ,  qui  ferait  aussi  peu 
d'honneur  à  son  tact  qu'à  sa  qualité  d'organe  de 
la  loi. 

Cette  première  vérité  établie  que  le  report  doit 
être  fort  court,  nous  allons  examiner  ses  consé- 
quences avec  soin. 

Si  après  une  cessation  publique  un  tiers  con- 
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tracte  avec  celui  qui  est  réduit  à  cette  position , 
et  que  plus  tard  on  le  chicane  sur  la  validité 
de  l'acte  qu'il  a  passé  ,  à  qui  doit-il  s'en  pren- 
dre si  ce  n'est  à  lui?  Peut-on  dire  qu'il  y  a  pru- 
dence ,  discernement ,  dans  l'action  de  celui  qui 
place  encore  sa  confiance  dans  un  homme  qu'il 
sait  ne  pas  faire  honneur  à  ses  engagements?  Sa 
conduite  vis-à-vis  la  masse  qui  l'attaque  ,  est  une 
témérité  blâmable;  il  est  juste  qu'il  en  subisse 
la  peine. 

On  ne  conçoit  pas  non  plus  la  fureur  que  le 
failli  aurait  de  contracter  :  outre  le  peu  de  con- 
fiance qu'il  inspirerait,  il  faut,  bien  remarquer, 
s'il  a  du  sens,  qu'il  a  tout-à-fait  perdu  l'espoir 
de  se  relever  après  une  chute  comme  celle  dont 
parle  la  loi  ;  de  plus,  la  juste  crainte  de  tomber 
sous  l'application  de  l'art.  58G  le  retiendra  : 
il  y  a  une  bonne  leçon  pour  lui  dans  le  troisième 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Si_,  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il 
»  a  fait  des  achats  pour  revendre  au  dessous  du 
»  cours  ;  s'il  s'est  livré  à  des  emprunts ,  à  des 
»  circulations  d'eifets,  ou  autres  moyens  ruineux 
»  de  se  procurer  des  fonds,  il  sera  banqueroutier 
>i  simple.  » 

Nous  sommes  donc  presque  surs  qu'il  ne  s'é- 
lèvera qu'un    très-petit  nombre    de   procès ,   si 
même  procès  il  y  a,  au  sujet  des  actes  passés 
i.  « 
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dans  l'intervalle  (le  l'existence  au  jugement  décla- 
ratif. 

Mais  l'on  peut  objecter  que,  pendant  ce  laps  de 
temps  au  moins,  le  failli  se  livrera  à  des  actes  de 
spoliation  ,  vis-à-vis  la  masse ,  contre  tous  au 
profit  de  quelques-uns. 

Je  répondrai  que  le  failli  trouvera  un  frein 
salutaire  dans  l'art.  591  ,  et  qu'ensuite  les  créan- 
ciers n'oseront  pas,  dans  la  crainte  d'être  sévère- 
ment jugés  par  l'opinion  publique ,  et  que  les 
tribunaux  ne  flétrissent  leur  inexcusable  avi- 
dité. 

22.  Nous  arrivons  au  report  considéré  d'après 
les  principes  de  la  loi  du  28  mai  1 838  :  comme  le 
projet  de  1835 ,  elle  a  supprimé  les  signes  de  la 
retraite  et  de  la  clôture  des  magasins.  Nous  avons 
vu  pourquoi  le  législateur  de  1 835  a  détruit  ces 
limiies  incompatibles  avec  sa  quasi-suppression 
du  report.  Tels  à  peu  près  auraient  dû  être  les 
motifs  des  législateurs  de  1 838  en  supprimant  les 
signes!  Leur  mission  était  de  remarquer  qu'en 
les  adoptant  ils  étendaient  le  cercle  de  la  rétro- 
activité. 

Malheureusement ,  aucunes  de  ces  questions 
vraiment  graves  et  difficiles  n'ont  été  soulevées 
par  nos  législateurs  :  on  n'a  même  pas  eu  l'air  de 
soupçonner  leur  existence.  C'est  d'autant  plus 
singulier,  que  M.  J3ravard-Veyrières  leur  avait 
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donne  l'éveil  dans  son  examen  comparatif  et  cri- 
tique :  ses  conseils  sur  l'admission  des  signes 
n'ont  pas  été  écoutes  avec  raison;  mais  pourquoi 
n'avoir  pas  précise  leur  sens  et  déduit  les  motifs 
qui  les  ont  fait  rejeter  ?  S'il  en  eût  e'té  ainsi , 
certes ,  la  chambre  eût  protesté  avec  vivacité 
contre  les  paroles  que  je  vais  rapporter  : 

<(  La  clôture  des  magasins  et  la  retraite  du  dé-. 
«  biteur  laisseront  dans  la  nouvelle  loi  un  vide 
»  qui  se  ressentira  à  mesure  qu'on  en  fera  l'ex-. 
)>  périence;  dans  les  contestations  entre  particu- 
»  liers ,  on  soutiendra  que  ce  retranchement  a» 
»  été  fait  avec  intention ,  qu'il  n'y  a  plus  au- 
»  cime  règle  d'après  laquelle  le  juge  doive  se 
»  déterminer,  et  qu'il  statuera  d'après  son  bon 
»  plaisir  :  on  aura  alors  des  reports  à  des  épo- 
m  ques  démesurément  éloignées.  Ces  définitions, 
))  adoptées  par  le  Code,,  donnaient  à  la  société 
»  des  garanties  que  le  projet  ne  renferme  nul- 
»  lement.  » 

Et  d'abord,  nous  ne  reviendrons  pas  sur  tout  ce 
que  nous  avons  dit,  pour  prouver  qu'aucunes 
garanties  n'étaient  données  à  la  société  par  des 
signes  détruits  indélébilement  par  la  dernière 
disposition  de  l'art.  441  ;  mais  proclamons  que 
le  député  qui  tenait  ce  langage,  avec  d'excellentes 
intentions.,  ne  comprenait  sans  doute  pas  combien 
son  argumentation  était  à  contre-sens;  il  vou- 
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lait  limiter  l'ouverture 9  qui  avait  complètement 
disparu  comme  inconciliable  avec  les  nouveaux 
principes. 

Bien  que  la  loi  de  \  838  ait  moins  fait  pour  res- 
treindre le  report  que  celle  de  1 835  ,  elles  mar- 
chent au  même  but;  toutes  deux,  mettant  de  côte' 
Y  ouverture  ,  exigent  que  Xexistence  soit  re'elle. 
La  première  veut  la  réalité  et  la  publicité,,  l'autre 
la  réalité  seulement.  Le  regret  de  ne  pas  voir 
ligurer  les  signes  dans  la  loi  de  \  838  n'est  qu'une 
pure  utopie.  Comment  y  penser  de  la  part  d'un 
législateur  qui  est  imbu  de  l'idée  fixe  de  mettre 
ordre  au  scandale  de  la  longueur  des  reports  ? 

23.  Malgré  toutes  les  manifestations  du  légis- 
lateur écrites  à  chaque  page  du  rapport  et  des 
discussions ,  M.  Bravard-Veyrières ,  à  la  page  573 
de  son  Cours  de  droit  commercial ,  s'exprime 
ainsi  : 

«  La  loi  de  1 808  a-t-elle  supprimé  les  trois  pé- 
»  riodes  de  la  faillite  ?  Non  ;  elle  a  supprimé  la 
»  dénomination  ai  ouverture  de  la  faillite,  qui 
»  avait  donné  lieu  à  des  interprétations  erro- 
»  nées;  elle  a  conservé  l'expression  de  cessation 
»  de  paiements  sans  la  définir  et  sans  indiquer  h 
»  quel  caractère  on  reconnaîtrait  que  cette  ces- 
»  sation  existe.  11  résulte  de  là  que  les  tribunaux 
■»  ont  la  plus  grande  latitude  pour  déterminer 
:»  l'époque  de  la  cessation  de  paiements.  Rien 
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»  n'empêche  qu'ils  ne  la  fixent  à  une  date  de 
))  beaucoup  antérieure  à  celle  du  jugement  dé- 
»  claratif ,  qu'ils  ne  la  fassent  remonter  jusqu'à 
»  ce  moment  que  le  législateur  de  1807  appelle 
»  V  ouverture  de  la  faillite.  » 

D'abord,  je  ne  puis  approuver  M.  Bravard- 
Veyrières  du  blâme  qu'il  jette  sur  le  législateur, 
pour  n'avoir  pas  défini  la  cessation  de  paiements, 
et  avoir  oublié  d'indiquer  à  quel  caractère  on  re- 
connaîtrait que  cette  cessation  existe.  M.  Bra- 
vard-Veyrières  sait  aussi  bien  que  personne 
qu'une  définition  de  la  cessation  de  paiements 
serait  téméraire  et  dangereuse,  parce  que  c'est  un 
fait  complexe  pour  l'appréciation  duquel  lasagesse 
des  tribunaux  devient  l'heureux  complément 
du  pouvoir  législatif.  Donc  ce  reproche  n'est  pas 
fondé  ;  je  n'insiste  pas  davantage,  ce  jurisconsulte 
ne  paraissant  pas  y  attacher  beaucoup  d'im- 
portance. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  observations  qui 
suivent;  comme  j'ai  la  conviction  qu'elles  sont 
très-dangereuses  ,  je  trouverai  pour  les  com- 
battre des  raisons  énergiques  et  vraies. 

L  ne  chose  incontestable,  c'est  que  l'idée  fixe  de 
tous  nos  législateurs  ,  même  de  ceux  qui  s'atta- 
chaient au  report  comme  à  une  ancre  de  salut,  a 
été  de  séparer  par  le  moindre  intervalle  possible 
Y  existence  de  la   faillite  du  jugement  déclaratif. 
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Tous  les  orateurs  de  la  chambre  ont  été  d'accord 
sur  ce  point  :  pour  preuve  ,  c'est  qu'à  l'envi  ils 
ont  flétri  tout  ce  qu'avaient  de  scandaleux  ces 
reports  d'une  ou  plusieurs  années;  ils  comptaient 
donc  que  la  loi  serait  entendue  de  manière  que 
ces  inconvénients  du  Code  de  1807  disparaî- 
traient. Voilà  une  réponse  péremptoire  tirée  à  la 
fois  de  l'esprit  de  la  loi  et  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  à  la  chambre;  elle  établit  à  quel  point 
M.  Bravard-Veyrières  est  dans  l'erreur.  Mais  ce 
n'est,  pas  tout.  Analysons  l'art.  441  du  Code  du 
28  mai  1 838  ;  nous  verrons  que  la  lettre  de  la  loi, 
entièrement  conforme  à  son  esprit,  étaye  notre 
doctrine  avec  force.  Ne  parlons  pas  des  siçnes 
indicateurs,  inutiles  sous  le  Code  de  \  807,  impos- 
sibles avec  la  nouvelle  loi;  comparons  de  suite  la 
fin  de  l'art.  441  de  l'ancien  Code  de  commerce 
avec  l'art.  441  delà  loi  de  1838.  Incontestable- 
ment il  faudrait  se  refuser  à  l'évidence, si  l'on 
assimilait  une  cessatio?i  de  paiements  à  un  acte,  à 
tout  acte  (  c'est  plus  encore)  qui  constate  la  cessa- 
tion de  paiements.  La  crainte  de  tomber  dans 
des  répétitions  nous  prive  du  plaisir  de  détruire 
ici  de  fond  en  comble  une  opinion  dont  cer- 
taines faces  ont  déjà  été  réfutées.  Cette  différence 
fondamentale ,  consacrée  aussi  bien  par  la  raison 
que  par  la  loi,  est  indélébile. 

Quoi  !  le  docte  professeur  a  pu  penser  qu'il  se 


ET    DE    SES    EFFETS.  87 

trouverait  des  juges  consulaires  qui  confondraient 
un  protêt ,  une  assignation  même ,  avec  un  em- 
barras géne'ral ,  avec  une  impossibilité'  entière  de 
satisfaire  à  ses  engagements!  La  cessation  de  paie-* 
jncnts  suppose  des  condamnations ,  des  saisies,  des 
contraintes  sur  le  point  de  s'exécuter  _,  exécutées 
même  dans  certains  cas;  l'impossibilité',  malgré 
des  efforts  inouïs  pour  se  procurer  de  l'argent,  de 
prolonger  plus  longtemps  son  agonie  commerciale. 
Tels  sont  les  événements  sur  l'importance  des- 
quels la  sagesse  des  magistrats  peut  varier  jusqu'à 
un  certain  point ,  dans  l'appréciation  de  nuances 
délicates.  Mais  de  cette  concession,  la  seule  vraie, 
la  seule  vraisemblable,,  il  résulte  indélébilement 
que  les  juges  consulaires  manqueraient  du  plus 
grossier  bon  sens  s'ils  étaient  capables  d'une  telle 
confusion. 

Disons  donc,  en  finissant  sur  ce  point,  que 
si  la  jurisprudence  de  1807  était  vicieuse,  au 
moins  elle  interprétait  sainement  la  lettre,  peut- 
être  même  l'esprit  de  l'article  441 .  Les  reproches 
alors  devaient  être  imputés  à  la  loi. 

Mais ,  sous  notre  nouveau  Code  ,  il  n'en  est  pas 
ainsi  heureusement.  Suivant  lui ,  pas  ft  ouverture  f 
pas  de  recherches  possibles  jusqu'au  germe ,  jus- 
qu'à Y  origine  de  la  faillite,  jusqu'à  \' opération 
qui  en  est  la  cause.  D'après  M.  Bravard-Vey- 
rières  lui-même ,  il  n'est  plus  <\!  ouverture  même 
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réelle,  puisqu'il  définit  avec  raison  Y  ouverture , 
le  report  de  Y  existence.  Or ,  ressort-il  ou  de  la 
lettre  ou  de  l'esprit  de  la  loi ,  ou  de  la  discussion 
qui  l'a  précédée,  que  l'existence  peut  être  portée 
en  arrière?  Non,  sans  doute;  donc  ce  juriscon- 
sulte est  en  contradiction  avec  sa  définition  ce- 
pendant très-juste  ,  quand  il  soutient ,  à  la  page 
574  de  son  Cours  de  droit  commercial ,  qu'on  a 
conservé  le  fond  des  choses,  que  la  base  du  sys~ 
tème  est  la  même.  Et ,  pour  prouver  enfin  qu'une 
fois  dans  le  faux  on  ne  peut  plus  s'arrêter ,  il  va 
jusqu'à  prétendre,  même  page,  même  alinéa, 
qu'on  a  même  accordé  aux  juges  plus  de  latitude 
qu'il  ne  leur  en  laissait. 

Soutenir  cette  théorie,  c'est  méconnaître  le 
sens  de  ces  mots  cessation  de  paiements ,  c'est  nier 
la  portée  palpable  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 441  du  Code  de  1807  ;  en  un  mot,  cest  dire 
implicitement  que  les  juges  ont  le  droit  de  sta- 
tuer qu'avant  le  premier  protêt  il  y  a  eu  cessation 
de  paiements.  Par  respect  pour  le  mérite  de  l'au- 
teur, je  m'abstiens  des  autres  conséquences. 

Il  est  démontré  qu'un  trop  long  intervalle 
de  temps,  au  moins  dans  les  cas  ordinaires,  ne 
s'écoulera  pas  entre  le  jugement  déclaratif  et 
l'existence;  j'en  trouve  une  preuve  invincible  en 
approfondissant  les  causes  du  rejet  de  la  cessation 
notoire.  Si  les  chambres  ont  repoussé  cette  abro- 
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gation  déguisée  du  report ,  leur  seul  motif  a  été 
qu'elles  craignaient  de  sanctionner  ainsi  la  nullité' 
des  actes.  Sans  cette  crainte,  qui  n'aurait  pas  dû, 
surtout  avec  leurs  idées,  les  arrêter  un  instant, 
la  théorie  de  1835  obtenait  un  second  triomphe. 
Tout  ce  que  j'ai  e'erit  sur  ce  dernier  report,  quant 
à  sa  durée,  quant  à  ses  inconvénients,  quant  aux 
conséquences  des  actes  qu'il  entraîne,  est  appli- 
cable jusqu'à  un  certain  point  à  la  loi  de  1838. 
Par  la  suppression  du  mot  notoire  écrit  dans  l'ar- 
ticle A'i3 ,  on  a  prolongé  l'espace  du  report  depuis 
1  existence  réelle  jusqu'à  l'existence  publique. 

En  résumé,  avec  X ouverture  de  la  faillite  par 
la  date  de  tous  actes  qui  constatent  le  refus  d'ac- 
quitter ou  de  payer  des  engagements  de  com- 
merce, on  a  des  reports  illimités,,  tels  que  ceux 
admis  par  la  jurisprudence  depuis  1807  jusqu'en 
1838  ;  avec  la  clôture  et  la  retraite,  améliorations 
véritables  si  on  les  compare  à  Y  ouverture  précé- 
dente, on  a  un  report  quelquefois  d'un  espace 
assez  long,  mais  cependant  infiniment  plus  court, 
et  dès  lors  moins  désastreux.  Avec  la  cessation  de 
paiements  consacrée  par  l'article  441  du  Code  de 
1 838 ,  le  report ,  moins  étendu  qu'avec  les  signes , 
a  néanmoins  encore  certaine  durée.  Celui  de  qua- 
rante jours  admis  par  le  Code  hollandais  de  1820, 
s'étend  davantage  que  celui  de  notre  loi  de  1835  : 
je  la  considère  comme  un  acheminement  à  la  loi 
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hollandaise  de  1836,  qui  proclame  ouvertement  , 
avec  des  conse'quences  plus  larges ,  ce  que  nous 
n'avions  que  timidement  énoncé. 

PRECIS. 

24.  Examen  approfondi  de  la  grande  question  du  principe  du 
report.  Résolue  négativement,  elle  changerait  la  face  d'une  nou- 
velle loi  sur  les  faillites.  Résumé  des  questions  neuves  qui  s'y 
rattachent.  L'ordre  de  la  matière  exigeait  qu'on  les  traitât  au- 
paravant. Tout  le  commerce  applaudirait  à  la  suppression  du 
report.  MM.  Lafûte ,  Dufaure ,  Persil ,  Jacques  Lefèbre ,  etc.  , 
etc.,  sont  contre.  A  la  chambre  des  députés  on  a  longuement 
débattu  les  conséquences,  sans  effleurer  mime  le  principe. 
Réfutation  de  M.  Bravard-Yeyrières.  11  confond  les  conséquen- 
ces logiques  du  report  de  1807  ,  avec  les  conséquences  fâ- 
cheuses du  report  sous  la  nouvelle  loi.  Controverse  avec  M.  de 
Golbéry.  Singularité  de  son  opinion. 

25.  En  supprimant  le  report ,  toutes  les  difficultés  qui  se  rappor- 
tent aux  actes  intermédiaires  disparaissent. 

26.  Exposé  du  plan  que  nous  suivons  dans  l'examen  des  actes  qui 
ont  eu  lieu  pendant  la  période  fatale.  Examen  des  principales 
législations  étrangères.  Appréciation  des  diverses  lois  qui  se 
sont  succédé  en  France. 


24.  Espérons  fermement  que  notre  loi  sur  les 
faillites,  que  les  besoins  incessants,  que  l'insa- 
tiable activité  du  commerce  et  de  l'industrie  ren- 
dront bientôt  insuffisante,  sera  remplacée  par  une 
autre  qui  rejettera  le  report.  C'est  cette  vaste 
question  ,  qui  domine  le  régime  des  faillites,  et  de 
nature,  si  elle  est  heureusement  résolue,  à  en 
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changer  la  face ,  que  je  vais  attentivement  exa- 
miner. 

Puisse  ma  dissertation  faire  revenir  de  leur  er- 
reur ces  esprits  routiniers  qui  n'osent  pas  prendre 
sur  eux  de  soutenir  leurs  convictions,  si  elles  sont 
contraires  à  celles  généralement  adoptées  par  leur 
époque  ! 

La  science  du  droit  commercial  ne  doit  pas 
être  plus  stationnaire  que  le  commerce  :  elle  doit 
régler  ses  inspirations,  seconder  ses  progrès!  au 
lieu  d'être  en  arrière,  elle  doit  le  dominer! 

J'ai  contenu  jusqu'ici  mon  impatience  de  trai- 
ter cette  question  ;  voici  pourquoi  :  je  voulais 
avant  mettre  le  lecteur  à  même  de  sentir  la 
force  de  mes  motifs ,  d'apprécier  la  nature  et  la 
gravité  des  objections  qu'on  présente  en  faveur  du 
report. 

Ensuite,  pour  éviter  une  confusion  dangereuse 
avec  l'abondance  des  matériaux  à  distribuer,  j'ai 
voulu  qu'on  sût  d'abord  quels  peuples  avaient  ad- 
mis le  report,  quels  peuples  l'avaient  repoussé; 
quels  étaient  les  reports  très-étendus  ,  quels 
étaient  ceux  qui  l'étaient  moins  ;  quels  étaient 
les  reports  d'une  très-courte  durée;  enfin,  quels 
étaient  les  dangers  attachés  aux  premiers  ,  les 
inconvénients  qui  résultaient  des  derniers.  De 
plus,  il  m'a  fallu  établir  quelles  nations  avaient 
admis  trois  périodes ,    quelles  nations  s'étaient 


92  DE    LA    DÉCLARATION    DE   FAILLITE 

contentées  de  deux,  quelles  nations  n'en  avaient 
voulu  qu'une. 

Une  chose  sur  laquelle  sont  d'accord  tous  les 
bons  esprits ,  c'est  qu'il  s'e'coule  un  trop  long 
temps  entre  Y  existence  de  la  faillite,  re'véle'e  par  la 
cessation  de  paiements,  et  le  jugement  déclaratif. 
Sous  toutes  les  législations ,  on  a  cherche'  la  solu- 
tion de  ce  problème  sans  pouvoir  y  parvenir.  Il 
est  déplorable ,  en  effet ,  que  des  créanciers  qui 
savent  parfaitement  dans  quelle  affreuse  position 
est  leur  débiteur  ,  restent  là  les  bras  croise's,  les 
uns  se  fiant  à  la  rigueur  du  report  qu'ils  croient 
veiller  pour  eux ,  les  autres  ,  plus  rusés  ,  mais  au- 
tant au  détriment  de  la  masse  qu'à  leur  profit , 
employant  ce  temps  à  ourdir  avec  le  failli  des 
fraudes  contre  les  autres  créanciers.  Certaine- 
ment ,  il  n'est  pas  un  seul  syndic  de  faillites  qui 
ne  soil  à  même  d'apprécier  la  justesse  de  ce  que 
j'avance. 

On  ne  peut  s'imaginer  combien  la  catastrophe 
d'une  faillite  frappe  les  créanciers  de  terreur  : 
leur  indignation  d'abord  est  au  comble ,  il  n'est 
pas  de  supplice  digne  du  failli;  puis  ensuite,  est-ce 
pitié,  est-ce  insouciance?  est-ce  surtout  la  crainte 
de  perdre  à  ne  rien  obtenir  un  temps  si  précieux 
pour  d'autres  opérations  ?  ils  laissent  aller  les 
choses  comme  elles  peuvent.  Celui  sur  la  tête  de 
qui  s'amoncelaient  tant  de  tempêtes,  contre  le- 
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quel  devaient  être  formées  tant  de  plaintes  en 
banqueroute  frauduleuse ,  n'est  trouble  par  qui 
que  ce  soit  tant  qu'il  n'a  rien.  Souvent  même  les 
créanciers  ne  demandent  pas  au  tribunal  de  dé- 
clarer la  faillite.  Sur  cent  faillites  réelles ,  il  n'en 
est  pas  six  qui  passeraient  à  l'état  légal ,  si  le  dé- 
biteur ,  pour  conserver  sa  liberté  ou  pour  la  re- 
couvrer^ n'en  était  pas  réduit  à  lui  sacrifier  son 
honneur  commercial. 

Soyons  justes  envers  le  report  que  nous  allons 
combattre  sous  toutes  ses  faces  :  moins  que  per- 
sonne on  nous  soupçonnera  quand  nous  dirons 
que  jamais  on  n'aurait  vu  de  reports  aussi  scan- 
daleux, aussi  démesurément  longs,  sans  l'apathie 
de  quelques  créanciers  et  la  mauvaise  foi  de  cer- 
tains autres ,  qui  exploitent  à  leur  profit  cet  in- 
tervalle dont,  pou?'  cause,  la  prolongation  leur 
plait. 

La  meilleure  loi  est  donc  celle  qui ,  prenant 
le  créancier  par  l'intérêt,  lui  commande  impé- 
rieusement d'avoir  recours  à  un  moyen  qui  dans 
quelques  cas  le  sauvera,  et  presque  toujours  lui 
sera  très-utile. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir,  comme  la  loi  de 
1838,  intéressé  le  débiteur  à  déclarer  sa  faillite; 
c'est  surtout  le  créancier  qu'il  fallait  encourager. 
Sous  ce  rapport ,  la  loi  de  l 838  a  quelque  avan- 
tage sur  celle  de  1 807. 
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«  Mon  débiteur  est  en  pleine  faillite,  disait 
»  alors  un  créancier,  son  crédit  n'existe  plus;  il 
n  cherche  encore  à  se  relever  au  moyen  d'actes 
»  ruineux  :  que  m'importe!  le  report  remon- 
»  tera  bien  au-delà  les  actes  dont  je  redoute  Tef- 
»  fet.  Je  n'ai  rien  à  craindre;  depuis  ce  jour 
»  jusqu'au  jugement  déclaratif,  tout  est  radicale- 
»  ment  nul.  » 

Il  en  est  autrement  sous  le  Code  de  \  838  :  le 
délai  est  plus  court;  mais  les  actes,  jusqu'à  preuve 
contraire  ,  sont  valables. 

L'importance  de  ce  problème  justifiée  ,  celui 
qui  découvrira  sa  solution  aura  bien  mérité  de  la 
science.  Voici  mes  idées  sur  ce  point  ,  je  les  livre 
avec  défiance  à  l'opinion  du  lecteur.  Je  pré- 
tends que  du  jour  qu'on  supprimera  toute  rétroac- 
tivité ,  les  créanciers  se  hâteront  de  faire  déclarer 
la  faillite  aussitôt  qu'ils  auront  de  mauvaises 
nouvelles  sur  les  affaires  de  leur  débiteur.  Les 
moins  clairvoyants  se  diront  : 

u  Plus  de  report ,  plus  de  présomption  légale 
»  pour  nous  protéger;  il  faut  être  actif,  ne 
»  compter  que  sur  soi,  et  demander  la  prompte 
»  exécution  de  la  loi,  sous  peine  d'être  dupe.  » 

Certainement  les  créanciers  de  mauvaise  foi 
auront  bonne  envie  d'utiliser  ce  temps  à  leur 
profit;  mais,  par  crainte  d'être  devancés,  ils 
n'oseront  pas  jouer  ainsi  leurs  créances. 
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Quelque  actif,  quelque  intéresse  qu'on  soit ,  il 
est  dans  notre  nature  de  croire  les  autres  plus 
actifs .,  plus  vigilants  que  nous-mêmes.  L'on  se 
piquera  rarement  de  l'espoir  d'arriver  le  pre- 
mier ;  cette  crainte  ,  si  féconde  en  résultats  mo- 
raux, d'être  devancé  par  d'autres  intéressés,  sera 
cause  qu'on  ne  négligera  aucun  moyen.  D'un  autre 
côté,  comme  avec  de  pareilles  appréhensions,  qui 
sont  aussi  vraies  que  naturelles,  on  se  grossira  le 
parti  que  d'autres  pourraient  tirer  de  notre  né- 
gligence ,  soyez  sûr  qu'on  se  hâtera ,  et  qu'à  la 
première  nouvelle  d'une  faillite  ,  sur-le-champ  on 
provoquera  l'examen  de  la  position  du  débiteur 
devant  les  juges  consulaires. 

Et,  en  effet,  voyez  quelles  seraient  les  consé- 
quences ,  si  un  intervalle  de  longue  durée  séparait 
l'existence  du  jugement  déclaratif!  Quel  frein  pour 
les  tiers  qui,  par  des  spéculations  usuraires,  achè- 
veraient la  ruine  du  débiteur ,  qui  par  l'énormité 
des  intérêts  compenseraient  les  risques  attachés 
au  capital?  Quel  frein  pour  ces  créanciers  avides 
qui  se  jettent  sur  les  débris  de  la  fortune  du 
failli  comme  sur  une  proie,  et  qui,  suivant  son 
caractère ,  le  dépouillent  en  le  flattant  ou  en  l'ef- 
frayant? Aucun. 

Mais  ,  dira-t-on ,  le  droit  commun  est  en  vi- 
gueur. Très^bien ,  quand  la  masse  pourra  prouver 
que  le  tiers  contractant  ou  le  créancier  connais- 
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saient  le  mauvais  état  des  affaires  du  failli  ;  mais 
malheureusement  ce  cas  sera  rare. 

((  Créanciers,  défiez-vous  des  tiers,  défiez-vous 
»  de  tous  vos  co-créanciers;  pensez,  quoique  cela 
»  soit  affligeant,  qu'ils  vous  dépouilleront, si  vous 
«  leur  en  donnez  le  temps;  et  de  suite,  de  suite 
»  faites  déclarer  la  faillite.  Vous  veillerez  avec 
»  plus  d'eflicacité  que  la  loi,  qui  gagnera  d'au- 
»  tant  plus  à  cette  modification  qu'elle  sera  exé- 
»  cutée.  » 

Une  législation  trop  sévère  entraine  les  plus 
grands  maux  ;  la  faillite  se  règle  alors  sans  les 
précautions  et  les  formalités  légales. 

En  supprimant  le  report,  premièrement  il  ne 
s'écoulera  plus  d'espace  entre  la  cessation  de  paie- 
ments et  le  jugement  déclaratif.  Le  fait  sera  donc 
d'accord  avec  le  droit;  les  amis  du  report,  sans 
logique,  devraient  s'y  rallier  sur-le-champ,  puis- 
que notre  théorie,  par  la  force  des  choses ,  détruit 
les  inconvénients  qu'ils  déplorent.  Rien  n'est  plus 
clair  que  cette  conséquence,  aussi  logique  qu'heu- 
reuse; en  effet ,  les  créanciers  ont  l'intérêt  le 
plus  pressant  à  demander  le  jugement  à  l'instant 
même  du  report.  Ces  arguments,  qui  jusqu'à  ce 
jour,  à  ma  connaissance,  n'ont  été  présentés  par 
personne  ,  suffiraient  pour  faire  proclamer  le 
principe  salutaire  qu'avant  le  jugement  coexis- 
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tant  presque  avec  la  cessation  de  paiements,  il 
n'y  a  pas  faillite. 

Mais ,  comme  nous  tenons  à  ce  que  notre  tra- 
vail soit  complet,  nous  ajouterons  plusieurs  autres 
raisons  très-fortes;  et  ensuite  ,  nous  terminerons 
par  un  examen  consciencieux  et  approfondi  des 
motifs  des  auteurs  qui  n'ont  qu'indiqué  le  sens 
contraire  dune  question  digne  des  plus  hautes 
méditations. 

Reporter  la  faillite  ,  c'est  paralyser  les  moyens 
d'un  commerçant  qui  ne  se  soutient  qu'à  l'aide  de 
son  crédit.  Une  loi  trop  sévère  a  pour  motif 
spécieux  le  grand  principe  d 'égalité  entre  créan- 
ciers,, égalité  qui ,  presque  toujours  par  la  faute 
du  principe  ,  consiste  à  ne  rien  avoir ,  par  l'ex- 
cellente raison  qu'il  n'y  a  rien  à  partager.  Sans 
des  préteurs,  sans  des  amis  influents,  qui  ont 
confiance  dans  la  probité  et  l'habileté  du  com- 
merçant ,  que  deviendra-t-il  ?  Il  tombera  sans 
avoir  trouvé  personne  qui  ose  et  puisse  compatir 
avec  efficacité  à  son  malheur. 

A  qui  la  faute  ?  à  la  loi ,  qui ,  guidée  par  un  in- 
térêt mal  compris ,  l'arrête  dans  son  essor.,  lors- 
qu'elle devrait  chercher  à  le  ranimer.  Alors ,  au 
lieu  d'être  protégés,  les  créanciers  dont  on  a 
paralysé  les  chances  en  sont  réduits  à  partager  ce 
qui  reste.  Leur  perte  est  énorme;  elle  consiste 

I.  7 
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dans  le  déficit  d'une  portion  de  l'actif,  et  dans 
la  de'pre'ciation  de  ce  reste  d'actif. 

Une  chose  bien  heureuse  pour  notre  prospérité' 
commerciale,  et  qui  m'a  souvent  frappé,  c'est 
que  le  commun  des  gens  qui  se  livrent  au  com- 
merce ne  comprennent  pas  toute  la  portée  qu'a 
la  rétroactivité  des  faillites;  autrement ,  je  le  dis 
avec  conviction  et  sans  crainte  d'être  démenti  par 
les  penseurs  ,  presque  jamais  on  ne  se  livrerait 
à  aucun  acte  de  commerce.  Les  plus  hardis  trem- 
bleraient, et  les  personnes  vacillantes  qui  compo- 
sent la  grande  majorité  des  commerçants,  quit- 
teraient la  profession  plutôt  que  d'en  tenter  les 
périlleuses  aventures. 

Qu'on  ne  m'objecte  pas  que  mes  conséquences 
sont  étrangères  au  Code  de  1838.  Je  répondrais 
que,  quand  je  fais  allusion  à  un  report,  c'est  à  un 
report  logique  ,  non  pas  à  un  report  tel  que 
M.  Bravard-Veyrières  se  le  figurait  sous  le  Code 
de  commerce ,  à  double  tort.  Mes  observations 
s'appliqueront  donc  à  une  rétroactivité  qui  n'a  de 
but  et  d'application  qu'avec  le  cortège  des  nullités 
légales. 

Supposons  (  souvent  on  en  voit  des  exemples  ) 
qu'une  faillite  rétroagisse  trois  ans  en  deçà  du 
jugement  déclaratif ,  et  que  les  commerçants  les 
plus  ignares  se  rendent  un  compte  exact  de  ses 
conséquences  :  dites-moi  si  vous  aurez  quelque 
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sécurité,  quand  vous  vendrez ,  quand  vous  achè- 
terez ,  quand  vous  recevrez  un  paiement  !  Certes , 
si  le  t'ait  et  le  droit  se  montraient  d'accord,  si  cette 
cessation  notoire  ,  tant  blâmée  à  contre -sens 
par  un  grave  auteur  ,  existait,  vous  seriez  rassuré 
rien  que  de  dire  : 

a  Les  affaires  de  l'homme  avec  lequel  j'ai  con~ 
»  tracté  sont  clans  le  meilleur  état  )  il  passe  géné- 
)>  ralement  pour  être  dans  l'aisance  la  plus  com- 
»  plète  :  qu'ai-je  à  craindre  ?  » 

Quand  dans  des  crises  commerciales  on  a  vu 
tomber  ces  maisons  colossales  dont  l'influence 
balançait  celle  des  souverains.,  est-ce  qu'il  est  per- 
mis à  un  médiocre  ou  à  un  petit  commerçant 
d'être  rassuré?  Non  sans  doute  !  à  moins  de  sup- 
poser que  son  état  si  conjectural  (  même  pour  les 
habiles)  est  au  dessus  des  chances  de  la  mer,  et 
qu  il  n'a  rien  à  redouter  ni  des  crises  politiques  , 
ni  de  la  guerre  ,  ni  du  fléau  des  faillites.  Or,  si 
c'est  une  maligne  joie  de  la  fortune  de  faire  changer 
sans  cesse  les  hommes  de  position  ,  j'en  conclurai 
qu'il  est  imprudent  de  se  fier  aux  réputations  les 
mieux  établies.  Or ,  la  sécurité  est  peut-être,  plus 
que  la  bonne  foi ,  l'âme  du  commerce. 

Celui  duquel  j'ai  acheté  un  objet  que  j'ai  payé 
comptant^  le  débiteur  qui  m'a  remboursé  d'un 
prêt  loyal,  même  sans  intérêt,  deux  à  trois  ans 
plus  tard,  donne  trop  d'étendue  à  son  commerce, 
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s'exagère  son  crédit ,  compte  trop  sur  l'exactitude 
de  ses  rentrées;  bref,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  le 
voilà  ruiné.  Les  juges  appelés  à  régler  sa  faillite, 
après  avoir  examiné  ses  relations  commerciales 
depuis  leur  origine,  découvrent  un  protêt,  deux 
si  vous  voulez  ,  antérieurs  à  ma  vente  ,  h  mon 
paiement.  L'existence  dès  lors  est  reportée  jus- 
qu'au protêt;  ma  vente  faite  au  comptant  ne 
vaut  rien  ,  il  faut  que  je  rende  la  chose.  Pour  son 
prix  cependant,  la  loi  veut  bien  m'accorder  une 
action  contributoire  dans  le  montant  d'un  actif 
peut-être  équivalent  à  zéro. 

Mêmes  conséquences  pour  mon  paiement  ;  je 
rapporte  avec  le  stérile  avantage  d'être  compté 
dans  la  masse.  En  vérité,  le  commerce  n'a  été 
possible,  avec  l'existence  du  report,  que  parce  que 
la  plupart  de  ses  membres  sont  ignorants  de  ses 
conséquences  désastreuses  ;  disons  le  mot ,  pres- 
que tous.  Ne  nous  étonnons  donc  point  si  le  report 
trouve  des  adversaires  déterminés  dans  les  nota- 
bles commerçants ,  et  si ,  sans  se  rendre  encore 
compte  de  toutes  ses  conséquences ,  ils  réclament 
avec  énergie  sa  suppression.  Pour  nous  pénétrer 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  consciencieux  et  de  sage 
dans  la  conviction  du  commerce,  jetons  les  yeux 
quelques  instants  sur  l'emploi  que  les  négociants 
font  de  leurs  capitaux. 

Il  n'y  a  pas  besoin  d'être  commerçant  pour 
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savoir  que  l'argent  des  négociants  travaille  tou- 
jours, ils  reçoivent  dune  main  pour  donner  de 
l'autre;  et  quand  il  n'en  est  pas  ainsi,  ils  éten- 
dent leurs  relations  avec  des  capitaux  inutiles 
pour  leurs  négociations  présentes. 

Eh  bien!  vous  soumettez  les  commerçants  à  des 
restitutions!  y  avez -vous  bien  pensé  ?  Restituer 
quoi  ?  de  l'argent  qui  est  bien  à  eux ,  dont  ils  ont 
calculé  le  placement  avant  l'échéance,  dont  ils 
avaient  disposé  avant  qu'il  rentrât!  Inévitable- 
ment donc  ,  les  négociants  qui  (  nous  l'avons 
prouvé  )  ignorent  les  fâcheuses  conséquences  du 
report,  le  sens  des  nullités  légales,  sens  infaillible 
et  logique,  restitueront  :  comment?  ils  emprun- 
teront !  Il  faut  donc  qu'ils  perdent  leur  crédit, 
qu'ils  sacrifient  leur  avenir,  uniquement  parce 
qu'il  y  a  plusieurs  années  ils  ont  prêté  à  un  com- 
merçant qui  les  a  payés  exactement,  riche  en- 
core! Vraiment,  c'est  inconcevable!  et  plus  on 
approfondit  cette  matière,  moins  l'on  conçoit 
comment,  en  1807,  on  a  fixé  Y  ouverture  de  la 
faillite  au  premier  protêt;  et  si  (ce  qui  arrivera 
souvent  )  le  négociant  obligé  de  restituer  sa  chose 
ou  son  argent  ne  le  peut  pas ,  on  agira  et  il  sera 
condamné  ;  voilà  une  seconde  faillite  dont  la 
seule  cause  est  le  report. 

Or,  dans  une  même  faillite,  il  ne  sera  pas  rare 
de  trouver  cinquante  honnêtes  négociants  dans  la 
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même  position  :  cinquante  faillites  attachées  à 
la  disposition  d'une  loi  qui  avait  pour  premier 
but  de  les  réduire  I  Et  encore,  qu'on  le  remarque, 
cette  loi  est  ignorée  ;  c'est  donc  une  sorte  de  guet- 
apens  tendu  a  la  loyauté  des  commerçants!  On 
voit  le  report  les  ruiner ,  leur  enlever  de  légi- 
times créances,  tout  cela  sans  les  avertir!  Il  les 
expose  à  voir  la  honteuse  faillite  adhérente  à  tous 
leurs  contrats  ;  et  l'on  se  plaît  a  vanter  cette  in- 
stitution comme  sage  ! 

C'est  au  point  qu'on  ne  sait  pas  s'il  est  moins 
dangereux  que  le  négociant  l'ignore  ou  le  con- 
naisse !  SHl  le  connaissait ,  il  n'y  aurait  plus  de 
commerce  ;  la  classe  laborieuse  et  prévoyante 
s'en  fermerait  l'accès.  On  verrait ,  au  détriment 
de  l'intérêt  général ,  cette  profession  n'être  plus 
que  celle  des  hommes  aventureux ,  ou  de  ces  gens 
qui  n'ont  pas  plus  à  perdre  qu'à  risquer.  Si ,  au 
contraire,?'/  L'ignorait,  n'était-il  pas  déplorable 
qu'il  ne  comprit  pas  tous  les  funestes  effets 
attachés  à  une  fiction  légale ,  inventée  pour  pré- 
venir un  mal  qu'elle  aggravait  en  punissant  les 
tiers  excusables  de  la  témérité  des  créanciers? 

Le  Code  de  1  807  était  une  loi  théorique,  ration* 
nelle;  sous  ce  rapport,  quant  à  la  question  qui 
nous  occupe ,  il  avait  un  avantage  marqué  sur  la 
loi  de  1838. 

Cependant  cette  dernière  loi ,    en    allant  au 
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fond  des  choses  et  en  soumettant  ses  dispositions 
aune  analyse  méthodique,  l'emporte  infiniment 
sous  le  point  de  vue  pratique.  Je  vais  m'en  expli- 
quer brièvement  avant  de  préciser  les  objections 
qui  sont  faites  en  faveur  du  report.  Sous  le  Code 
de  1807  ,  tous  les  actes  ordinaires  de  la  vie  com- 
merciale étaient  nuls,  depuis  X ouverture  jusqu'au 
jugement  déclaratif.  Je  ne  dois  qu'indiquer  ici 
une  théorie  que  je  mettrai  dans  tout  son  jour 
lorsque  j'examinerai  le  sort  des  acles  passés  de- 
puis la  première  jusqu'à  la  troisième  période  , 
sous  le  Code  de  1807.  La  supposant  donc  invin- 
ciblement établie,  je  suis  obligé  de  rendre  hom- 
mage à  la  logique  du  Code ,  tout  en  improuvant 
hautement  sa  disposition.  En  effet,  dès  l'instant 
que  depuis  l'ouverture  il  y  a  dessaisissement ,  ces- 
sation légale  d'administration ,  une  nullité  légale 
devait  y  être  attachée.  L'on  a  bien  fait  de  ne  pas 
reculer  devant  les  conséquences  du  report  ;  seule- 
ment, il  est  fâcheux  que  cette  nullité  n'ait  pas  été 
discutée  au  conseil  d'État. 

A  vrai  dire ,  c'est  plutôt  l'œuvre  des  juriscon- 
sultes que  celle  de  nos  législateurs.  Ces  derniers  ont 
été  imprévoyants  en  ne  sondant  pas  l'abîme  qu'ils 
creusaient  ;  les  seconds ,  du  moins  ceux  qui  ont 
émis  la  doctrine  de  la  nullité ,  ont  été  logiques. 

On  s'en  est  pris  souvent  à  eux  de  l'impossibilité 
pratique  du  report  :  on  devait  faire  remonter  la 
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faute  plus  haut;  car  je  ne  conçois  pas,  à  moins 
qu'on  ne  déchire  l'art.  442  de  l'ancien  Code  de 
commerce,  qu'on  puisse  (quelque  fortes  que  soient 
les  propensions  du  jurisconsulte  vers  la  pratique) 
y  trouver  autre  chose  qu'une  nullité. 

Puisque  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  la 
question  ex  professo  ,  c'en  est  assez  pour  faire 
comprendre  que  la  loi  de  1 807  ,  sous  le  rapport 
théorique.,  s'enchaine  parfaitement;  ses  principes 
coïncident  et  s'harmonisent  très-bien.  Jusqu'à 
l'ouverture  ,  le  failli  est  saisi  de  fait  et  de  droit  ; 
depuis  l'ouverture,  il  n'est  plus  saisi  que  de  fait; 
la  fiction  légale  l'a  dépouillé  de  la  saisine  de  droit: 
dire  donc  qu'il  peut,  en  droit,  faire  quelque 
contrat  valable,  c'est  manquer  aux  règles  de  la 
logique  ! 

Mais,  prenant  le  vice  du  système  sur  le  fait, 
constatons  que  cette  loi  est  impraticable  ;  elle  n'a 
même  pas  de  sens  en  pratique. 

Nous  venons  de  voir  que  la  saisine  de  fait  survit 
plusieurs  années  quelquefois  à  la  saisine  de  droit; 
or ,  le  fait  se  trouve  donc  en  désaccord  avec  le 
droit;  car  les  magasins  du  failli  sont  en  vogue ,  il 
vend  à  comptoir  ouvert,  paie  ses  traites,  reçoit  le 
montant  de  ses  billets  qu'il  encaisse  :  rien  n'est 
dérangé  dans  sa  maison;  l'ordre  et  l'activité  y 
régnent;  tout  inspire  en  lui  confiance  et  sécurité; 
il  en  impose  par  un  faste  que  les  créanciers  trou- 
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vent  bon  puisqu'ils  n'y  mettent  pas  ordre  :  cet 
homme  vend  en  fait,  en  droit  il  ne  vend  pas;  il 
paie  en  fait ,  il  ne  paie  pas  en  droit. 

Et  c'est  une  loi  pratique  que  le  Code  de  1 807  a 
voulu  faire  ! 

Je  le  dis  Lien  haut  !  jamais  législateur  ne  con- 
çut une  pensée  plus  malheureuse  dans  son  exé- 
cution. 

Comme  théorie ,  la  loi  de  1838  ne  vaut  rien 
(sur  ce  point  s'entend).  En  1807,  le  droit  faisait 
mentir  le  fait  ;  entre  eux  il  y  avait  une  collision 
déplorable.  La  loi  de  1 807  avait  des  conséquences 
que  le  commerçant  ne  prévoyait  pas. 

Celle  de  1838  en  a  de  toutes  contraires  qu'il 
ne  prévoit  pas  non  plus  :  quoi  !  la  loi  de  1 838 , 
après  avoir  consacré  le  report  comme  nécessaire 
pour  empêcher  l'envahissement  de  la  fraude ,  dé- 
clare qu'il  n'aura  aucune  conséquence! 

On  crée  tout  exprès  une  époque  intermédiaire 
entre  l'ouverture  et  le  jugement  déclaratif,  cela 
pour  prouver  que  c'est  une  disposition  sans  sanc- 
tion aucune,  un  noii'sens  légal. 

N'est-il  pas  ridicule  ,  en  effet ,  qu'on  établisse 
pompeusement  un  report  qui  n'a  de  menaçant 
que  le  nom?  Voilà  ce  qui  s'appelle  quelque  chose 
d'inconcevable  !  Une  pareille  doctrine  est  pour- 
tant le  résultat  de  onze  séances  de  la  chambre  des 
députés,  toutes  ayant  cette  difficulté  pour  objet; 
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puis,  pourquoi  ne  pas  en  convenir?  cette  loi , 
maigre  cette  contradiction  de  principes,  est  préfé- 
rable en  pratique  à  celle  de  1 807. 

En  effet ,  depuis  qu'avec  raison  la  loi  a  sup- 
primé l'ouverture  de  la  faillite,  en  ne  voulant 
plus  que  l'existence  rétroagît ,  elle  a  consacré  une 
disposition  des  plus  heureuses  :  elle  a  supprimé 
le  dernier ,  mais  le  plus  long  des  deux  reports  ; 
c'est  déjà  un  bien.  Et  ensuite  ,  dès  l'instant  que 
les  actes  ordinaires  de  la  vie  commerciale  ne  sont 
pas  anéantis,  si  l'on  ne  démontre  pas  la  mau- 
vaise foi  des  contractants ,  ces  derniers  en  sont 
quittes  pour  la  peur. 

Néanmoins,  bien  que  je  trouve  sous  le  rapport 
pratique  cette  disposition  progressive  ,  je  suis 
loin  de  prétendre  qu'elle  est  parfaite,  et  qu'il  n'y 
a  pas  mieux  à  faire. 

Ainsi ,  par  exemple ,  n'est-il  pas  dérisoire  que 
la  loi  ait  en  réalité  des  dispositions  différentes 
selon  qu'elle  est  comprise  par  les  habiles  ou  in- 
terprétée par  les  ignorants  ? 

Pour  les  premiers,,  c'est-à-dire  pour  ces  com- 
merçants si  rares  qui,  outre  les  difficultés  trop 
dédaignées  de  leur  profession,  ont  étudié  les  prin- 
cipes des  lois  qui  les  concernent,  point  de  report. 
Si  telle  a  été  l'intention  de  nos  législateurs,  com- 
ment les  excuser  de  ne  pas  s'être  expliqués  claire- 
ment? Quant  à  ceux  (c'est  le  plus  grand  nombre) 
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dont  l'éducation  commerciale  n'a  pas  e'té  ébau- 
chée ,  ils  croient  à  un  report  chimérique  et  ima- 
ginaire. 

Qu'arrivera-t-il  en  somme?  C'est  qu'ils  seront 
détournés  de  l'idée  de  contracter  aussitôt  leurs 
premiers  soupçons,  même  avant  s'ils  sont  sages! 
Le  commerce  alors  languira ,  et  l'on  réduira  le 
failli  au  désespoir;  le  failli ,  auquel  on  refuse  des 
secours  pour  se  relever  !  Non  ,  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  aurait  dû  entendre  les  intérêts  des  créan- 
ciers ;  la  vie  du  failli  leur  est  commune ,  c'est  à 
sa  réussite  que  sont  attachées  leurs  créances  ! 
Comment  donc,  si  les  créanciers  connaissent  leurs 
intérêts,  croire  qu'ils  approuveront  cette  disposi- 
tion ?  Elle  séparera  le  failli  des  tiers,  et  les  frap- 
pera du  même  coup  que  le  failli. 

Tous  les  amis  de  la  science  doivent  protester 
contre  une  règle  déplorable,  quelque  soit  le  côté 
sous  lequel  on  l'examine.  Il  est  donc  démontré 
que  le  report  sans  logique  a  des  inconvénients 
qui  se  font  sentir  dans  la  pratique ,  à  moins  d'ad- 
mettre, ce  qui  n'est  pas,  que  les  commerçants  ont 
des  idées  exactes  sur  l'économie  du  droit  com- 
mercial. Donc,  la  plupart  des  raisons  que  j'ai  in- 
voquées pour  mettre  en  lumière  sa  portée  pra- 
tique, ne  s'appliquent  qu'à  ceux  qui  comprennent 
le  sens  caché  de  ce  report. 

Autrement,  outre  le  défaut  de  suite,  la  disposi- 


108  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

tion  de  la  loi  de  1 838  serait  inférieure  à  celle  du 
Code  de  1 807.  En  effet ,  si  le  report  avec  sa  con- 
séquence^ le  dessaisissement ,  et  le  dessaisissement 
avec  sa  conséquence ,  la  nullité  de  tous  actes ,  a 
d'immenses  inconvénients  bien  connus ,  du 
moins  il  écarte  les  procès ,  les  difficultés  :  il  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  seule  question  vrai- 
ment très-grave ,  celle  de  savoir  à  compter  de 
quand  la  faillite  s'est  ouverte?  Mais  aussi  ses 
règles  sont  simples,  à  la  portée  de  tous  :  c'est  lui 
qui  préserve  de  toute  atteinte  frauduleuse  ce  qui 
reste  au  failli  depuis  l'ouverture.  Ce  sont  des  débris 
sacrés  que  nul  ne  peut  arracher  aux  créanciers. 

Maintenant,  la  masse  des  commerçants,  ne 
concevant  pas,  avec  sa  raison,  un  report  sans  être 
accompagné  des  nullités,  s'imagine  que  celui  de  la 
loi  de  1838  est  semblable  ;  il  advient  dès  lors  que 
ce  prétendu  report ,  comme  la  rétroactivité  de 
\  807 ,  réduit  le  failli  a  l'état  d'ilotisme ,  ses  créan- 
ciers à  la  certitude  de  perdre,  met  en  fuite  les 
tiers  contractants ,  les  éloigne  même  avant  qu'on 
croie  à  son  désastre. 

Mais ,  en  revanche ,  éteint-il  les  procès?  les  pré- 
vient-il plus  tôt?  inspire-t-il  aux  créanciers  une 
coniiance  parfaite?  Oui;  mais  les  garanties  qu'il 
fait  luire  sont  trompeuses  ,  mensongères.  La  loi 
a  en  quelque  sorte  deux  systèmes ,  son  systèmeréely 
son  système  supposé. 
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Le  premier  est  en  opposition  avec  la  logique 
et  la  raison. 

L'autre  ,  celui  qu'on  lui  prête  ,  est  séduisant 
sous  quelques  côtés  par  sa  justesse,  sa  simplicité 
et  sa  portée. 

En  résumé  donc,  et  pour  ne  plus  revenir  sur 
la  comparaison  de  ces  théories,  sur  l'analyse  de 
leur  esprit,  concluons  que  la  loi  de  1838,  bien 
comprise,  vaudra  mieux  que  le  Code  de  1807  au 
point  de  vue  pratique. 

Mais  si,  comme  il  arrivera  infailliblement, 
l'on  s'en  rapporte  à  sa  raison,  alors  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  la  loi  de  1838  pèche  par  sa  base  : 
ce  vice  seul  l'empêcherait  de  subsister  longtemps. 
Comment ,  en  effet ,  n'y  aurait-il  pas  de  tous 
côtés  des  réclamations  contre  une  loi  qui  offre  au 
commerçant  un  espoir  trompeur ,  qui  l'excite  à 
l'apathie  pour  l'en  rendre  victime  ?  C'est  elle  qui 
dit  aux  créanciers,  presque  tous  incapables  de 
l'apprécier  : 

«  Ne  vous  hâtez  pas  de  faire  déclarer  la  fail- 
»  lite ,  c'est  un  embarras  inutile  que  vous  vous 
»  donnez  :  je  veille  pou?*  vous;  n'avez-vous  pas  une 
»  présomption  légale  à  l'ombre  de  laquelle  tous 
w  vos  droits  sont  à  couvert?» 

Puis,  quand  un  tiers  môme  de  mauvaise  foi 
porte  au  créancier  le  défi  de  prouver  qu'il  a  con- 
nu les  mauvaises  affaires  du  failli,  le  créancier 
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maudit  sa  négligence,  mais  principalement  crie , 
non  sans  raison,  contre  la  loi. 

En  somme ,  le  nouveau  Code  porte  en  lui  le 
germe  de  presque  tous  les  inconvénients  attachés 
au  report  de  1 807 ,  et  il  n'offre  aux  malheureux 
créanciers  aucun  de  ses  avantages.  C'est  là  une 
sorte  de  disposition  bâtarde  au  renversement  de 
laquelle  je  conseille  au  commerce  de  s'attacher  ï 
Il  comprendra  d'autant  mieux  mes  observations , 
que  ma  doctrine  a  pour  défenseurs  ses  membres 
les  plus  distingués. 

Il  est  seulement  fâcheux  qu'on  n'ait  pas  agité 
cette  question  devant  les  chambres  sous  le  point 
de  vue  théorique.  Le  patronage  de  ces  sommités 
s'est  borné  à  recommander  la  négative  comme 
essentiellement  liée  à  la  prospérité  du  commerce. 
Je  suis  à  peu  près  certain  que  s'ils  s'étaient  donné 
la  peine  de  l'approfondir  davantage  .  elle  aurait 
triomphé. 

Au  premier  rang  des  commerçants  illustres 
qui  ont  plutôt  donné  leur  avis  que  défendu  cette 
thèse,  je  suis  heureux  de  compter  M.  Laffitte, 
l'homme  d'Europe  qui  comprend  le  mieux  le 
commerce  sous  le  rapport  philosophique  et  mo- 
ral ,  et  certainement  l'un  des  plus  habiles  à  coor- 
donner les  éléments  de  cette  science  si  vaste. 

Eh  bien ,  écoutez  cet  homme  célèbre  : 

«  Je  le  déclare  hautement ,  je  suis  entièrement 
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w  prononcé  contre  tous  les  moyens  de  faire  re- 
»  monter  la  faillite;  je  déclare  que  cette  incer- 
»  titude  aura  pour  le  commerce  les  plus  funestes 
»  résultats,  m 

M.  Lefèbre,  dont  le  témoignage  est  aussi  très- 
puissant .,  en  raison  de  sa  grande  expérience,  de 
l'élévation  de  ses  vues  et  de  la  netteté  de  ses  idées, 
défend  cette  même  thèse  avec  énergie. 

S'il  en  eût  été  autrement,  nous  lui  aurions  fait 
un  reproche  puéril ,  quand  nous  l'avons  accusé 
(lui  1  adversaire  des  reports)  de  ne  pas  comprendre 
toute  la  portée  de  l'amendement  de  M.  de  Gol- 
béry. 

Nous  citerons  encore  M.  Stourm,  qui  s'est  dis- 
tingué par  deux  excellents  discours  qui  traitent 
des  actes  intermédiaires  de  l'ouverture  au  juge- 
ment déclaratif.  Les  jurisconsultes  eux-mêmes 
n'ont  pas  fait  faute  à  cette  doctrine  ;  notre  élo- 
quent garde  des  sceaux ,  M.  Teste ,  logicien  par 
excellence,  ne  pouvant  plier  sa  raison  à  ce  sys- 
tème bizarre  adopté  en  1 838 ,  s'écriait  : 

«  Prenez  plutôt  la  résolution  hardie  de  suppri- 
»  mer  le  report  des  faillites ,  du  moins  quant  aux 
»  actes  habituels  de  la  vie  commerciale  ;  imitez 
»  l'exemple  qui  nous  a  été  donné  récemment  par 
»  un  pays  voisin ,  la  Hollande  :  son  système  est 
»  logique  ;  celui  que  vous  proposez  ne  l'est 
»  pas.  »■ 
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M.  Persil,  dialecticien  plein  de  vigueur,  dont 
la  science  est  connue  de  tous,  présenta  à  la 
chambre  une  théorie  calquée  en  partie  sur  le 
Code  hollandais  de  1836. 

M.  Béchard,  à  quelques  exceptions  près,  a  ré- 
clamé aussi  la  suppression  du  report. 

Notre  ministre  des  travaux  publics,  ce  juris- 
consulte si  profond  en  droit  commercial ,  que  sa 
science  en  cette  partie  l'avait  fait  autant  remar- 
quer à  Bordeaux  que  sa  brillante  élocution  ,  s'ex- 
prime ainsi  : 

<(  Il  me  répugne  de  prendre  la  parole  sur  toutes 
»  les  questions  relatives  au  report  des  faillites, 
»  parce  que,  dans  ma  profonde  conviction  ,  la  loi 
»  n'aurait  pas  dû  le  permettre.   » 

Je  termine  là  mes  citations;  je  ne  finirai  pas 
cependant  sans  témoigner  le  regret  que  MM.  Bou- 
lay-Paty  et  Pardessus  aient  laissé  passer  cette 
haute  question  sa?is  en  dire  un  mot.  Leurs  disser- 
tations auraient  été  bien  utiles  aux  législateurs  de 
1838.  Dans  les  écrits  des  jurisconsultes,  dans  les 
rapports  de  toutes  les  commissions  ,  dans  les  dis- 
cours à  la  chambre ,  on  a  longuement  traité  des 
conséquences  du  report,  choses  accessoires  par 
rapport  au  principe  qu'on  n'a  pas  même  effleuré. 

Et,  cependant,  c'était  dans  le  principe  qu'é- 
taient renfermées  toutes  les  difficultés  !  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  à  moins  d'être  illogique, 
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on  ne  conçoit  pas  plus  le  report  sans  nullité,  que 
le  7ion-ïrport  avec  la  nullité  des  actes-  antérieurs  au 
jltgx 'nient  déclaratif. 

Malgré  les  longs  détails  dans  lesquels  nous 
sommes  entrés,  une  partie  de  notre  tâche  nous 
reste  encore  à  remplir;  elle  consistera  à  com- 
battre avec  énergie  les  difficultés  qui  nous  sont 
opposées  par  ceux  qui  défendent  le  report.  Cette 
doctrine,  que  le  commerce  regarde  comme  une  de 
ses  plaies  ,  a  eu  pour  sectateur  un  savant  homme 
d'esprit,  M.  Bravard-Veyrières.  Il  comprend  le 
report  de  1807  dans  le  sens  donné  au  leur  par  les 
législateurs  de  1838.  Qu'il  fasse  sous  ce  rapport 
l'éloge  de  la  loi  nouvelle  comme  ayant  consacré 
ses  idées ,  qui  tendent  à  valider  les  actes  ordi- 
naires de  la  vie  commerciale ,  de  l'ouverture  au 
jugement  déclaratif;  rien  n'est  plus  naturel.  C'est 
un  système  que  ma  raison  repousse  de  toutes  ses 
forces  :  je  le  conçois  cependant,  puisqu'on  refon- 
dait la  loi.  On  peut  tout  écrire  alors.  Mais  qu'il 
aille  jusqu'à  dire  qu'il  est  le  propagateur  des  idées 
du  Code  de  1807,  voilà  ce  contre  quoi  je  ne  puis 
assez  hautement  protester!  Bref,  à  mon  sens,  ce 
jurisconsulte  a  plutôt  exposé  les  motifs  des  deux 
opinions  qu'approfondi  la  question.  Il  fait  une 
large  part  à  mon  système. 

La  citation  suivante  démontre  qu'il  discute 
avec  une  entière  bonne  loi  :  seulement  j'aurais 

i.  8 
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voulu  qu'il  réfutât  le  passage  contraire  à  sa  doc- 
trine. Je  regrette  pour  la  science  qu'il  se  soit 
borné  à  mettre  en  regard  les  raisons  pour  et 
contre.  Je  vais  ,  pour  que  le  lecteur  puisse  juger  , 
citer  le  passage  qui  m'est  favorable ,  il  sera  suivi 
de  celui  contraire  a  mon  opinion;  puis,  pour 
joindre  l'exemple  aux  paroles,  je  chercherai  à 
renverser  la  base  sur  laquelle  il  s'étaye  : 

«  La  difficulté^  il  ne  faut,  pas  se  le  dissimuler, 

»  est  des  plus  graves,  et  l'on  se  trouve  placé  ici 

»  entre  deux  écueils.  D'un  côté,  annuler  les  actes 

»  faits  avant  que  la  cessation  de  paiements  soit 

»  réalisée  ,  c'est  enlever  au  débiteur  le  moyen  de 

»  se  procurer  de  l'argent  dans  un  moment  où 

»  peut-être  ,  si  Ton  lui  laissait  cette  ressource ,  il 

»  pourrait  encore  rétablir  ses  affaires.  Personne 

»  ne  voudra  contracter  avec  lui ,  dans  la  crainte 

»  que  plus  tard  l'engagement  ne  se  trouve  annulé 

»  par  l'événement  de  la  faillite.  C'est  donc  mul- 

»  tiplier  les  faillites. 

»  D'un  autre  côté,  il  faut  prendre  garde  de  fa- 
»  voriser  les  illusions  que  les  négociants  aux  abois 
»  ne  sont  que  trop  disposés  à  se  faire  sur  les  res- 
»  sources  et  l'état  présent  de  leur  crédit ,  et  de 
»  leur  fournir  les  moyens  de  prolonger  trop  long- 
»  temps  leur  agonie;  car  ce  serait  au  détriment 
»  de  tous  les  intéressés.  Il  y  aurait  donc  des  in- 
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»  convenants  à  annuler  les  actes  antérieurs ,  et  il 
»  v  en  aurait  à  ne  pas  les  annuler.   » 

Il  na  j>as  échappe  à  la  sagacité  du  lecteur  que 
M.  Bravard-Yeyrières ,  parti  d'un  faux  principe, 
est  toujours  en  contradiction  avec  lui-même. 

Pour  le  prouver  ,  j'énonce  simplement  qu'il 
répute  valables  les  actes  depuis  l'ouverture  jus- 
qu'au jugement  déclaratif.  Voici  le  moment  de 
réfuter  ce  raisonnement  qui  a  déterminé  sa  con- 
viction. J'admets  que  dans  plusieurs  cas  les  faillis 
s'exagéreront  leurs  ressources,  bien  qu'on  puisse 
soutenir  le  contraire;  car  il  est  un  grand  nombre 
d'hommes  susceptibles  de  s'effrayer  pour  des  évé- 
nements de  peu  d'importance.  Cela  est  si  vrai, 
qu'on  cite  d'honorables  commerçants  qui ,  frap- 
pés d'un  malheur  inattendu  ,  ont  perdu  la  tête  au 
point  de  courir  au  greffe  déposer  leur  bilan.  Re- 
venus à  eux-mêmes,  plus  tard  éclairés  par  des 
amis  qui  les  ont  aidés  de  leurs  lumières  et  de  leur 
sang-froid  ,  ils  ont  vu  qu'ils  avaient  en  eux  la 
force  de  résister  au  coup  qui  les  avait  frappés. 

Malgré  toute  la  puissance  de  cette  considéra- 
tion,  j'avoue  que  j'y  attache  peu  d'importance; 
c'est  avec  des  raisons  plus  péremptoires  que  je 
répondrai  directement  à  M*  liravard-Veyrières. 
Pourquoi,  en  effet,  des  faillis  téméraires  ont-ils  le 
temps  de  se  faire  de  fausses  idées  sur  leur  for- 
tune commerciale  et  leur  avenir?  C'est  que  la  loi 
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qui  admet  le  report,  par  l'erreur  où  elle  les  met 
de  ses  conséquences,  a  endormi  les  créanciers 
sur  leurs  droits  et  sur  leurs  devoirs.  Ils  ne  veil- 
lent pas,  n'aj^ant personne  pour  veiller  pour  eux! 
A  qui  la  faute  s'il  s'e'coule,  pour  donner  de  l'audace 
au  failli,  un  très-long  délai  entre  deux  actes  qui  ne 
devraient  en  faire  qu'un?  A  la  loi  d'abord,  puis 
à  ceux  qui  ont  cru  entrer  dans  son  esprit  en 
l'étendant. 

«  Changez  votre  principe,  vous  re'chauf Ferez  le 
»  zèle  des  créanciers;  intéressez-les  surtout  en 
»  faisant  peser  sur  eux  seuls  la  responsabilité  de 
»  leurs  intérêts ,  vous  couperez  le  mal  à  sa  racine. 
»  Dès  ce  jour,  vous  ne  verrez  plus  (comme  je  1  ai 
»  démontré  en  commençant)  de  failli  longtemps 
»  aux  abois  ;  les  tribunaux  retentiront  de  ses 
•»  mauvaises  affaires,  aussitôt  qu'on  pourra  leur 
»  appliquer  le  nom  de  faillite.  » 

Fort  de  ces  raisons  que  je  crois  décisives,  il 
m'est  encore  facile  de  répondre  aux  derniers  ar- 
guments du  docte  professeur. 

Il  prétend  que  si  le  failli  prolonge  son  agonie,, 
ce  sera  au  détriment  de  tous  les  intéressés! 

Le  meilleur  juge  de  notre  propre  intérêt, 
c'est  nous-mêmes;  dans  cette  matière  ,  les  moins 
aptes  aux  arts,  aux  sciences,  l\  tout  ce  qui 
exige    de   l'intelligence ,   sont  souvent   les   plus 
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fins.  Or  ,  nous  l'avons  déjà  démontre  ,  du  jour 
que  le  créancier  se  dira  :  La  loi  ne  veille  pas 
pour  moi ,  elle  m'a  mis  à  sa  place  ;  il  n'y  aura 
presque  plus  d'intervalle  possible  entre  la  ces- 
sation de  paiements  et  le  jugement  déclaratif. 

Donc ,  si  les  créanciers,  qui  sont  plus  intéressés 
que  tous  autres  à  suivre  le  développement  du  corn» 
merce  de  leur  débiteur ,  à  avoir  l'oeil  ouvert  sur 
ses  moindres  actions  ,  sur  sa  manière  d'opérer , 
laissent  le  failli  tranquille  ,  soyez  bien  sûr  qu'ils 
ont  des  motifs  sérieux. 

Les  uns  connaissent  le  commerce,  avec  ses 
chances  qui  parfois  tiennent  du  prodige;  les 
autres  ont  une  confiance  personnelle  dans  le  failli; 
c'est  toujours  pour  eux,  et  jamais  pour  le  débiteur, 
qu'ils  ne  s'opposent  pas  à  la  continuation  de  ses 
affaires.  En  pareille  matière,  il  y  aurait  présomp- 
tion à  vouloir  les  guider.  Si ,  au  contraire ,  les 
créanciers  ont  des  raisons  pour  se  défier  du  failli , 
s'ils  le  savent  joueur,  léger,  trop  confiant,  sans 
ordre ,  dépensier  ,  alors  il  y  a ,  comme  le  dit 
M.Bravard-Yeyrières.,  un  danger  immense  à  per- 
mettre au  failli  de  prolonger  son  agonie. 

Mais  comment  supposer  raisonnablement  qu'on 
souffrira  la  continuation  de  cet  état?  Il  faut 
ou  taxer  d'imbécillité  les  créanciers,  ou  être  sûr 
qu'ils  provoqueront  sur-le-champ  la  faillite.  La 
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question  est  oiseuse  dans  un  système  qui ,  bien 
lie' ,  fait  plus  que  la  trancher  ,  car  il  la  rend  im- 
possible. C'en  est  assez  sur  cette  doctrine  de 
M.  Bravard-A  eyrières  ;  j'ai  réfute'  son  dernier 
argument  qui  ait  quelque  force.  Il  y  joint  plu- 
sieurs autres  considérations  qui  ont  de  l'impor- 
tance, mais  dont  la  place  n'est  pas  ici.  Déjà,  en 
examinant  si  le  report  consacré  par  la  loi  de  \  807 
est  heureux  ou  trop  élastique  ,  nous  en  avons 
réfuté  quelques-unes;  le  tour  des  autres  viendra, 
quand  nous  discuterons  si  les  actes  passés  dans 
l'intervalle  de  l'ouverture  au  jugement  déclaratif 
sont  ou  non  valables. 

Nous  allons  maintenant  combattre  M.  de  Gol- 
béry,  l'un  de  MM.  les  députés  qui  a  rendu  avec 
le  plus  d'éclat  la  pensée  principale  des  divers  par- 
tisans du  report.  L'honorable  conseiller  se  de- 
mande, si  la  loi  aujourd'hui  en  discussion  ,  celle 
de  1838,  diminue  quelque  chose  aux  garanties 
que  trouvaient  les  créanciers  dans  l'ordonnance 
de  \  702.  En  résolvant  cette  question,  il  développe 
ainsi  la  dernière  objection  que  je  me  propose 
de  combattre  : 

u  Bien  loin  de  les  affaiblir,  elle  les  agrandit. 
»  Ce  n'est  pas  seulement  pendant  ces  dix  jours 
))  précédant  la  faillite  publiquement  connue , 
))  que  la  loi  veillera  et  frappera  certains  actes; 
yi  mais  avant  cette  faillite  publiquement  connue, 
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»  plusieurs  semaines,  plusieurs  mois  peut-être 
»  de  faillite  latente  se  seront  écoulés  ;  le  commer- 
»  çant  failli ,  prévoyant  sa  chute  ,  aura  pris  ses 
a  mesures  ,  avantagé  les  uns  au  détriment  des 
»  autres ,  mis  à  couvert  une  partie  de  son  actif  j 
»  puis  prolongeant  des  dix  jours  officiels  l'éclat  de 
»  sa  faillite  ,  il  aura  espéré  se  jouer  de  la  loi  et  de 
»  ses  sévérités  limitées.  Mais  la  nouvelle  loi  veille, 
»  et  consacrant  une  jurisprudence  qu'avaient  com- 
»  mandée  les  exigences  des  faits ,  elle  autorise  les 
»  tribunaux ,  rétroagissant  bien  au-delà  des  dix 
»  jours  ,  et  jusqu'au  premier  moment  où  appa- 
»  raîtra  la  fraude ,  à  atteindre  toutes  les  tenta- 
»  tives  coupables  et  à  les  punir.  » 

Ces  paroles  prononcées  par  M.  de  Golbéry 
nous  étonnent,  par  trois  motifs  : 

D'abord  _,  rappelons-nous  qu'elles  sont  très-sin- 
gulières de  la  part  d'un  partisan  de  la  cessation 
notoire,  qui  supprimait  pour  ainsi  dire  le  report 
(comme  nous  l'avons  démontré).  On  peut  dire 
de  lui  ce  que  j'ai  dit  de  M.  Lefèbre ,  qui  n'avait 
pas  saisi  toutes  les  conséquences  de  son  amende- 
ment. Mais  à  supposer  que  ses  convictions  eussent 
changé  ,  et  qu'il  en  fut  revenu  au  système  de 
1 807 ,  alors  il  est  encore  dans  l'erreur ,  quand  il 
dit  que  les  tribunaux  pourront  rétroagir  jus- 
qu'au moment  ou  apparaîtra  la  fraude. 

Tout  à  l'heure  il  péchait  par  excès ,  mainte- 
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nant  c'est  par  défaut  ;  il  ne  faudra  donc  tenir 
aucun  compte,  ni  des  protêts,  ni  même  d'une 
cessation  de  paiements ,  si  la  fraude  n'a  pas 
péne'tré  dans  les  opérations  de  la  faillite.  On  ne 
peut ,  dans  certains  cas  ,  détruire  le  report  d'une 
manière  plus  éclatante» 

Ces  trois  erreurs  constatées ,  terminons  par  le 
seul  argument  de  l'auteur  qui  soit  spécieux.  Il 
craint,  si  l'on  supprime  le  report,  que  le  failli, 
en  prolongeant  de  dix  jours  son  agonie ,  ne  se 
joue  des  sévérités  limitées  de  la  loi.  Ce  qu'il  dit 
d'abord  n'a  aucun  fondement,  quant  aux  actes 
ordinaires.  Pour  eux,  le  droit  commun  est  en 
vigueur,  rien  de  plus  !  Il  aurait  donc  dû  ,  s'il  eût 
été  d'accord  avec  lui-même ,  combattre  au  lieu 
d'approuver  des  idées  favorables  au  report.  Ad- 
mettant même  que  le  report  soit  détruit  dans  un 
franc  système  de  validité  jusqu'au  jugement  dé- 
claratif, nous  avons  à  répondre  que  les  créan- 
ciers ont  h  s'imputer  d'avoir  souffert  qu'il  pro- 
longeât son  agonie,  qu'ils  doivent  concentrer  tous 
leurs  efforts  pour  être  éclairés  avant  le  dixième 
jour. 

Laissez  aux  créanciers  seuls  le  soin  de  surveiller 
le  failli  ;  du  jour  qu'ils  n'auront  plus  à  compter 
que  sur  eux,  cette  objection  disparaîtra. 

M'opposera-t-on  que  ces  créanciers  aujourd'hui 
trop  indifférents  donneront  dans  l'extrême  op- 
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pose,  demanderont  quelquefois  trop  tôt  la  mise 
en  faillite  de  leur  débiteur?  Ce  sera  un  bien  :  ne 
craignez  pas  1'e'preuve  d'un  examen  des  juges 
consulaires  pour  ceux  dont  les  affaires  sont 
claires;  un  pareil  triomphe  ajoutera  à  leur  cré- 
dit et  à  la  confiance  de  leurs  créanciers. 

L'on  verra  quelquefois  le  tribunal  surseoir, 
non  pas  heureusement  pour  reporter  l'existence, 
mais  pour  la  découvrir.  Cette  hypothèse  ,  la 
moins  favorable  à  notre  opinion,  l'emporte  sur  le 
repoit  le  plus  avantageux  :  celui-ci  re'prime  la 
fraude,  celle-là  la  prévient. 

J'arrive  à  l'objection  de  M.  Gaillard  de  Ker- 
bertin;  par  la  crainte  de  fatiguer,  je  terminerai 
par  elle  cette  immense  question  qu'avaient  ef- 
fleurée quelques  jurisconsultes  et  dont  la  plupart 
n'avaient  pas  même  parlé. 

Ce  magistrat,  si  recommandante  par  la  justesse 
de  ses  vues,  la  vigueur  de  sa  dialectique  et  la  finesse 
de  ses  aperçus,  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  jugement  de  la  faillite  n'est  que  déclaratif 
»  d'un  fait  préexistant  ,•  c'est  la  cessation  de 
»  paiements  qui  constitue  la  faillite.  Pour  preuve 
»  la  définition  donnée  par  le  1er  article  du  projet: 
»  le  failli  n'est  pas  dessaisi  de  fait ,  cependant 
»  son  droit  n'est  pas  le  même.  Comment,  dans  cet 
))  état,  conserverait-il  la  disposition  de  son  actif 
»  devenu  le  gage  de  ses  créanciers  ?  » 
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Je  ne  suis  pas  satisfait  de  cette  manière  de 
raisonner;  car,  envisagée  comme  argument  contre 
le  report ,  ce  n'est  autre  chose  que  la  question 
par  la  question.  Je  ne  prétends  pas  que  ce  sys- 
tème soit  sans  valeur  en  théorie;  mais  la  meil- 
leure preuve  qu'il  ne  peut  se  plier  aux  exigences 
de  la  pratique,  c'est  que  son  auteur  lui-même 
sent  le  besoin  de  dévier  des  règles  de  la  logique  : 
il  le  prouve  en  proposant  un  système  mixte.  Or, 
il  reconnaît  à  la  circonstance  que  le  failli  gou- 
verne ses  affaires  un  bien  puissant  effet,  puis- 
qu'il ôte  à  sa  fiction  ses  conséquences  immédiates, 
la  nullité. 

La  difficulté  est  donc  de  régler  les  choses  de 
telle  manière  que  le  droit  coïncide  avec  le  fait, 
qu'il  n'y  ait  pas  d'espace  possible  entre  la  cessa- 
tion de  paiements  et  le  jugement  déclaratif.  J'ai , 
je  crois ,  trouvé  la  solution  de  ce  problème ,  en 
forçant  les  créanciers  à  être  diligents  ,  sous  peine 
du  plus  grand  risque  de  perdre  leurs  créances  : 
que  surtout  le  législateur  les  charge  seuls  de  ce 
soin,  parce  qu'autrement  ,  si  plusieurs  indi- 
vidus ont  cette  mission  à  remplir,  aucuns  n'agi- 
ront, s'en  reposant  sur  ceux  que  cela  regarde 
comme  eux.  J'ai  la  ferme  conviction  que,  du 
jour  où  il  en  sera  ainsi ,  on  exécutera  la  loi  , 
parce  quelle  sera  simple,  et  qu'on  trouvera  pro- 
tection dans  son  exécution,  au  lieu  (ce  qui   est 
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toujours  un  mal)  de  ne  rien  craindre  tant  que 
ses  dispositions. 

Dans  le  premier  cas ,  les  cre'anciers  rivaliseront 
d'activité'  et  de  zèle;  dans  le  second  ,  ils  feront 
tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  soustraire  la  fail- 
lite au  régime  légal. 

Cette  inexécution  de  la  loi  des  faillites  à  cause 
du  report ,  le  condamne  sans  retour.  Quand  bien 
même  je  partagerais,  sur  le  report,  les  idées  de 
M  deKerbertin,  je  n'admettrais  pas  sa  doctrine;  la 
nullité,  conséquence  du  dessaisissement,  me  parait 
la  seule  opinion  logique.  Un  jour  viendra ,  pro- 
chainement peut-être,  où  les  vices  de  notre  légis- 
lation sur  le  report  seront  sentis  par  tous  les 
esprits  exacts.  On  fera  droit  alors  aux  plaintes 
du  commerce ,  'plaintes  graves ,  puisqu'elles  ont 
pour  organe  tout  ce  qu'il  compte  de  plus  élevé. 

Nos  futurs  législateurs  se  diront  : 

«  Simplifions  cette  loi  si  abstraite ,  aussi  hé- 

»  rissée  de  difficultés  théoriques  que  de  difficultés 

»  pratiques  ,  qui  fait  le   tourment  des  juriscon- 

»  suites  et  des  magistrats.  Imitons  les  législateurs 

»  de  1838:  ils  furent   progressifs,  puisqu'avant 

m  eux  il  y  avait  trois  époques  ,  et  qu'ils  suppri- 

»  mèrent  l'ouverture  en  prohibant  le  report  de 

»  l'existence;  ils  ont  réduit  les  trois  époques  h 

»  deux;   de  deux   n'en  faisons  qu'une  :  faisons 
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»  franchement   ce   qu'ont  fait  en  1 835  timide- 

»  menl,  et  sans  en  peser  les  conséquences,  les  lé- 

»  gislateurs  d'alors.  Que  notre  loi  égale  en  sa- 

»  gesse  la  déclaration  de  1702;  imitons,  en  la 

«  modiiîant  plus  ou  moins,  la  loi  hollandaise  de 

»  \  836  :  il  y  a  en  elle  une  sagesse  dont  nos  devan- 

»  ciers  auraient  dû  faire  leur  profit.  Alors  il  n'y 

»  aura  plus  de  rétroactivités  scandaleuses  et  illi- 

»  mitées .,  réglées  presque  toujours  au  gré  de  l'in- 

»  térêt  particulier  ;  on  ne  verra  plus  de  ces  fail- 

»  lites  traînant  avec  elles  un  grand  nombre  de 

»  procès  plus  que  suffisants  pour  absorber  leur 

»  faible  actif  :  nous  verrons  avec  bonheur  pros- 

»  pérer   le  commerce ,  son   horizon  s'étendra  ; 

»  l'approche  d'une  faillite  non  encore  dévelop- 

»  pée  n'arrêtera  pas  les  contractants,  qui  propo- 

»  seront  de  bonnes  conditions  au  failli;  ce  der- 

»  nier  trouvera  dans  la  confiance  que  la  loi  fera 

»  naître ,  des  secours  suffisants  pour  se  relever. 

»  Nous  devons  être  d'ailleurs  complètement  ras- 

»  sures  sur  les   intérêts   des   créanciers,  libres 

»  d'arrêter  le  failli  dans  son  essor,  selon  qu'ils 

»  le  connaîtront  habile  ou  incapable,  en  mesure 

»  de  se  tirer  d'affaire  ou  hors  d'état  de  conjurer 

))  le  malheur  qui  l'a  frappé.  Au  moins  si ,  par 

»  extraordinaire    et   par  quelque  témérité,  les 

»  créanciers  perdent  la  totalité  de  leurs  créances, 

»  tombent  eux-mêmes  sous  Je  poids  de  leurs  en- 
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î)  gagemcnls,  nous  serons  fondes  à  leur  dire  : 
»  Pourquoi  n'avcz-vous  pas  agi  plus  toi?  Jusqu'au 
»  jugement  que  rendent  les  juges  consulaires, 
»  vous  êtes  les  arbitres  souverains  de  votre  sort  : 
»  il  fallait  user  des  moyens  que  nous  vous  avions 
))  réservés.  Nous  avons  assez  fait  pour  vous  en 
»  vous  armant  d'un  pouvoir  suffisant  pour  vous 
»  éviter  toute  perte  autre  que  celle  qui  provient 
)>  de  la  faillite.  Il  était  une  autre  cause  sacrée  que 
»  nous  ne  devions  pas  négliger,  celle  des  tiers  de 
»  bonne  loi  :  nous  devions  d'abord ,  pour  votre 
»  avantage ,  créanciers  ,  les  rapprocher  du  failli, 
»  duquel  il  ne  tenait  qu'à  vous  de  les  écarter  par 
)>  une  provocation  de  faillite.  Est-ce  que,  préoc- 
»  cupés  surtout  de  L'intérêt  général  qui  doit  être 
»  notre  boussole,  nous  devions  permettre  qu'une 
»  masse  put  faire  rapportera  un  tiers  de  bonne 
«  foi  des  sommes  touchées  par  lui  depuis  plu- 
»  sieurs  années ,  employées  à  ses  besoins  ?  Si  telle 
))  eût  été  notre  loi ,  elle  aurait  été  rétrograde  , 
»  antipathique  aux  mœurs  commerciales  :  elle 
»  eût  prouvé  que  nous  ne  tenions  aucun  compte 
»  des  leçons  de  l'expérience,  des  hésitations  des 
»  jurisconsultes  ,  des  erreurs  du  plus  grand 
»  nombre ,  et  d'une  jurisprudence  qui  appliquait 
»  la  loi,  tout  en  improuvant  son  injuste  sévérité. 
»  On  détruirait  surtout  notre  ouvrage  par  deux 
»  reproches  l'un  et  l'autre  fondés  :  Eux  institués 
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»  pour  donner  de  l'extension  au  commerce,  ils  l'ont 
»  ane'anti!  ils  ont  fermé  la  carrière  aux  hommes 
»  prudents  !  Eux  institue's  pour  diriger  habile- 
»  ment  les  faillites  et  les  faire  considérer  comme 
)>  le  port  après  un  orage,  ils  les  ont  éternisées  et 
»  multipliées!  » 

Nous  avons  traité  du  report  chez  chaque  na- 
tion commerçante ,  nous  avons  analysé  ses  avan- 
tages et  ses  inconvénients  ,  nous  avons  comparé 
sur  cette  matière  les  travaux  des  divers  législa- 
teurs ,  nous  avons  divisé  le  monde  commerçant 
en  deux  parties ,  celle  cpii  a  admis ,  celle  qui  a 
rejeté  le  report  ;  nous  avons  nous-mêmes  par- 
couru une  carrière  nouvelle ,  en  envisageant  sous 
le  triple  rapport  de  l'histoire ,  de  la  philoso- 
phie et  du  droit,  cette  immense  question,  sans 
contredit  la  plus  difficile  des  faillites. 

25.  Nous  allons  maintenant  envisager  le  sort 
des  actes  passés  depuis  la  première  époque  jusqu'à 
la  troisième,  depuis  la  seconde  jusqu'à  la  pre- 
mière, chez  les  nations  qui  se  sont  arrêtées  à 
l'existence. 

Dans  le  seul  but  d'être  exempt  du  reproche 
d'ambiguïté,  j'énonce  qu'un  des  principaux  avan- 
tages de  la  suppression  du  report  est ,  comme  on 
sait ,  de  rendre  oiseuses  toutes  les  discussions  aux- 
quelles je  vais  me  livrer.  En  effet,  on  le  conçoit 
aisément,  si  toute  rétroactivité  est  détruite,  peu 
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importe  qu'un  acte  soit  passe'  un  an  ou  dix  ans 
avant  la  seule  limite  du  jugement  déclaratif. 

En  principe,  il  était  valable  proprement  dit, 
car  si  la  masse  ne  l'attaquait  pas,  il  se  maintenait: 
pour  lui  ôter  son  effet ,  il  fallait  prouver  au  moins 
que  le  tiers  contractant  connaissait  le  mauvais 
état  des  affaires  du  débiteur.  Nous  écartons  donc 
avec  raison  les  législations  qui  ont  eu  la  sagesse 
de  supprimer  ce  rouage  inutile  et  dangereux  pour 
la  faillite,  mortel  aux  intérêts  du  commerce. 

20.  Nous  suivrons  toujours  le  plan  que  nous 
nous  sommes  invariablement  tracé;  nous  analy- 
serons donc  les  législations  étrangères  avant  la 
législation  française ,  puis  nous  suivrons  ses  di- 
verses phases  par  ordre  de  dates. 

Avant  de  nous  occuper  de  chaque  acte  en  par- 
ticulier ,  de  sa  nature ,  de  la  question  de  savoir  si 
l'on  a  bien  fait  de  le  placer  dans  telle  catégorie 
ou  de  le  ranger  dans  telle  autre  ,  nous  devons 
préalablement  exposer  le  système  adopté  dans 
chaque  législation  sur  la  généralité  des  actes. 
Disons  de  suite ,  pour  n'être  pas  arrêtés  plus 
tard,  faute  d'avoir  donné  des  notions  assez  claires 
et  assez  nombreuses ,  qu'il  est  deux  sortes  d'actes, 
les  actes  habituels  du  commerçant  qui  constituent 
son  commerce,  et  les  actes  auxquels  le  commer- 
çant ne  se  livre  que  rarement ,  qui  dénotent  dans 
sa  situation  quelque  chose  d extraordinaire. 
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Je  donnerai  pour  exemple  des  premiers ,  les 
ventes ,  les  achats. 

Pour  exemple  des  seconds,,  les  hypothèques ,  les 
donations. 

Dans  presque  toutes  les  législations  ,  les  règles 
qui  régissent  ceux-ci  ne  s'appliquent  pas  à  ceux- 
là.  Il  est  donc  naturel  que  d'abord  j'examine  les 
systèmes  généraux,  que  je  les  approuve,  ou  que 
je  les  critique  ;  qu'ensuite  j'analyse  chaque  acte 
en  particulier;  puis,  que  je  fasse  absolument  la 
même  chose  pour  les  actes  spéciaux  ,  qui  sortent 
de  la  nature  des  opérations  des  commerçants. 
J'examinerai  donc  aussi,  quant  à  eux,  les  princi- 
pes généraux  consacrés  chez  tel  ou  tel  peuple; 
puis  je  soumettrai  chaque  disposition  à  une  ana- 
lyse spéciale.  Tel  me  paraît  être  Tordre  métho- 
dique que  je  dois  suivre,  pour  graver  dans  la 
mémoire  du  lecteur  les  difficultés  de  cette  ma- 
tière. 

Un  vice  m'a  frappé  chez  beaucoup  d'auteurs  , 
c'est  que  les  problèmes  se  trouvent  résolus  à  une 
place  qui  n'est  pas  la  leur;  il  est  telle  difficulté 
qui,  même  bien  présentée  où  elle  est,  rend  peu 
de  service  à  la  science,  tandis  que  traitée  ailleurs, 
là  surtout  où  le  vide  de  son  absence  se  faisait 
sentir  ,  elle  eût  éclairé  quelquefois  plusieurs 
articles. 
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21 .  Le  failli  peut  tromper  la  masse  à  son  profit,  ou  profit  de  quel- 
ques-uns de  ses  créanciers  ,  enfin  au  profit  des  tiers.  Il  a  deux 
moyens  principaux  pour  arriver  à  ce  but. 

28.  Quel  est ,  en  Angleterre  ,  le  sort  des  actes  ordinaires  depuis 
l'ouverture  àe  la  faillite  jusqu'à  la  déclaration  qu'on  obtient 
du  chancelier?  Les  paiements  laits  de  bonne  foi  sont  traités  plus 
favorablement  que  les  autres  actes. 

29.  A  Gênes  ,  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  jusqu'au  jugement 
déclaratif  prononcé  par  un  magistrat  spécial ,  les  actes  usuels 
de  la  vie  commerciale  sont  annulés.  Cette  solution  n'est  qu'une 
conséquence  logique  du  report. 

30.  L'ordonnance  d'Amsterdam ,  excepté  en  ce  qui  regarde  le 
paiement,  est  conforme  sur  ce  point  à  la  législation  anglaise. 

31.  Coup  d'œil  bistorique  sur  les  diverses  législations  qui  ont  suc- 
cessivement régi  la  France.  Quid  du  fameux  édit  de  1609? 
Fausse  appréciation  de  MM.  Teste  et  Boulay-Paty.  Controverse. 
Ces  deux  jurisconsultes  sont  tombés  dans  l'erreur  des  prati- 
ciens ,  relativement  à  l'apposition  de  scellés. 

27.  Avant  d'entamer  cette  matière  importante, 
établissons  une  triple  distinction  qui  doit  être 
placée  ici ,  puisqu'elle  est  de  l'essence  des  diverses 
législations  que  nous  allons  passer  en  revue.  Dès 
que  nous  traitons  de  la  recherche  des  actes  de 
fraude  et  de  leur  constatation ,  il  faut  bien  que 
nous  sachions  au  profit  de  qui  le  débiteur  peut  la 
consommer. 

i.  9 
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Le  failli  peut  frauder  la  masse  ou  à  son  profit, 
ou  au  profit  de  quelques-uns  de  ses  créanciers , 
ou  enfin  au  profit  des  tiers.  Pour  arriver  à  ce 
but ,  ses  deux  principaux  moyens  sont  : 

Ou  de  diminuer  son  actif  par  des  détourne- 
ments ,  par  des  paiements,  par  des  faveurs  ,  par 
des  libéralités  accordées  à  quelques-uns  ;  ou 
d'augmenter  son  passif,  en  se  feignant  débiteur 
de  choses  qu'il  ne  doit  pas,  ou  de  gens  qui  ne  sont 
pas  ses  créanciers. 

Le  débiteur  veut  dépouiller  la  masse  des  créan- 
ciers à  son  profit.,  quand  il  soustrait  une  partie 
de  son  actif  déjà  réalisé ,  ou  qu'il  le  réalise  pour 
se  l'approprier. 

Quelquefois  il  agit  de  concert  avec  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  créanciers ,  qui  ,  selon  les  cas ,  peu- 
vent devenir  ses  complices.  Il  arrive  aussi  que  , 
pour  s'assurer  l'appui  de  certains  d'entre  eux,  qui, 
avantagés,  seront  aussi  complaisants  qu'avant  de 
l'être  ils  étaient  impitoyables ,  il  dépouille  la 
masse  à  leur  profit.  La  dernière  espèce  de  fraude 
a  lieu ,  lorsqu'il  enlève  à  ses  légitimes  créanciers 
les  débris  de  son  actif;  alors ,  à  l'aide  de  mille 
supercheries,  il  investit  des  tiers  presque  toujours 
de  simples  prête-noms ,  qui  ne  restituent  qu'une 
partie,  gardant  le  reste  comme  indemnité  du 
péril  qu  ils  ont  couru. 

Ainsi  donc,  en  résumé,  on  conçoit  ces  trois 
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fraudes  séparément  ,  la  première  surtout  ;  la  se- 
conde est  moins  commune  ,  la  troisième  n'a  lieu 
qu  extraordinairement.  Néanmoins,  pour  la  par- 
laite  intelligence  de  cette  matière,  il  faut  re- 
marquer que  presque  toujours  ces  trois  fraudes 
s'encliainent  et  marchent  de  concert. 

En  etï'et ,  pour  tromper  la  masse,  le  moyen  le 
plus  sur ,  c'est  de  colorer  ces  spoliations  au  profit 
de  tiers  qui  se  disent  de  bonne  foi  ;  mais  comme, 
dans  une  position  telle,  on  a  tout  à  craindre  des 
créanciers,  qui  peuvent  découvrir  ce  qu'ils  ont 
autant  d'intérêt  à  savoir  qu'on  en  a  à  le  leur 
cacher ,  on  est  à  leur  égard  complaisant  par  inté- 
rêt. Nous  croyons  être  entré  dans  assez  de  détails 
pour  être  bien  compris  maintenant. 

28.  Notre  première  question  est  celle-ci  :  En 
Angleterre  ,  position  unique  pour  le  commerce, 
quel  est  le  système  adopté  depuis  Y  ouverture 
jusqu'à  la  déclaration  de  la  faillite  obtenue  du 
chancelier?  Je  me  suis  expliqué  quant  au  report 
admis  par  les  Anglais,  c'est  pour  ne  plus  y  reve- 
nir ;  je  dirai  seulement  que  l'ayant  adopté  avec 
des  limites  sages,  on  ne  peut  que  déplorer  leur 
système  sur  les  actes  passés  depuis  que  le  failli 
a  quitté  le  royaume  ,  ou  s'est  fait  arrêter  pour 
dettes  ,  jusqu'au  moment  où  le  chancelier  nomme 
une  direction  composée  de  commissaires.  Eh  quoi  ! 
les  Anglais  admettent  le  report ,  et  ils  décident 
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que  les  paiements  faits  de  bonne  foi  par  le  débi- 
teur,  même  après  les  'premières  démarches ,  sont 
valables?  Je  ne  puis  quimprouver  une  disposition 
que  je  concevrais  si  les  Anglais  eussent  rejeté' le 
report,  mais  qui ,  par  cela  même  qu'elle  est  à  côté 
de  lui ,  doit  être  sévèrement  critiquée.  Un  créan- 
cier sérieux  par  une  double  raison  ,  puisqu'on  lui 
doit  cent  livres  sterling  ,  et  qu'on  exige  de  lui 
une  caution  du  double  ,  obtient  du  chancelier  la 
mise  en  faillite  de  son  débiteur,  qui  s'est  caché , 
qui  a  fui  le  royaume ,  qui  a  fermé  ses  magasins , 
qui  s'est  laissé  conduire  en  prison  pour  dettes.  De- 
puis ce  moment ,  à  une  époque  presque  toujours 
postérieure  à  une  cessation  réelle,  certaine  ,  la 
loi  anglaise  décide  que  les  paiements  sont  valableSé 
Il  est  impossible  de  tomber  dans  une  contradic- 
tion plus  déplorable  ;  c'est  comme  si  les  adver- 
saires du  report  demandaient  qu'après  le  juge- 
ment   déclaratif  de   la    faillite   on    pût   encore 
écouter  les  tiers  qui  se  diraient  de  bonne  foi. 
Quelle  différence  ,  sous  le  rapport  de  la  grandeur 
des   vues ,    entre  cette  législation    et  celle  de  la 
Hollande  ,  son  ancienne  rivale  pour  le  commerce! 
En  183G,  aux  acclamations  du  commerce  et  de 
l'industrie,  le  report  est  tombé.  Mais,  voulant 
éviter  aussi  bien  l'inconvénient  dune  législation 
trop  sévère,  que  celui  d'une  législation  trop  fai- 
ble, elle  a  frappé  de  nullité  tout  paiement  depuis 
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la  requête  présentée  par  les  créanciers.  On  voit  avec 
plaisir  les  diverses  parties  de  la  législation  de  ce 
peuple  s'harmoniser  dans  leur  ensemble.  Le 
même  esprit  qui  a  dicté  le  principe  préside  aux 
conséquences. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  législation  an- 
glaise ,  qui  n'a  pas  su  éviter  le  double  excès  de  la 
sévérité  et  de  l'indulgence.  Elle  est  sur  ce  point 
d'un  laconisme  à  effrayer  le  juge ,  et  à  souvent 
l'obliger  de  créer  des  règles  pour  les  divers  cas  qui 
se  présentent. 

Les  Anglais  ,  si  jaloux  de  leur  grande  existence 
commerciale  ,  devraient  bien  surtout  réclamer  le 
bienfait  de  la  réforme,  pour  leur  législation  sur 
les  faillites.  Elle  ne  répond  ni  à  leurs  besoins ,  ni 
à  l'accroissement  prodigieux  de  leurs  relations 
avec  tout  l'univers. 

Sous  l'empire  de  ces  règles,  il  peut  s'élever  une 
question  délicate  que  je  ne  veux  traiter  qu'inci- 
demment. 

Tous  les  actes  passés  sous  silence  par  la  législa- 
tion anglaise  ,  desquels  elle  ne  parle  pas  plus 
pour  les  annuler  que  pour  les  valider _,  sont-ils 
nuls  ou  seulement  attaquables  en  démontrant  la 
fraude?  Je  soutiens  que  ces  actes  sont  nuls. 

En  effet,  s' ils  sont  valables ,  quel  est  le  motif 
pour  lequel  la  législation  anglaise  a  parlé  des 
paiements,  et  ce,  pour  les  valider  même  depuis 
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l'époque  (  avant  la  déclaration  )  où  les  créanciers 
ont  commencé  a  agir?  Ce  serait  un  non-sens  de 
la  part  des  législateurs  anglais  ;  car  si ,  en  prin- 
cipe ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  rien  dire  ,  par 
la  force  seule  des  choses,  ces  paiements  étaient 
valables ,  le  législateur  aurait  consacré  une  dispo- 
sition inutile  ,  je  dis  plus,  dangereuse  :  elle  seule, 
en  effet ,  aurait  donné  lieu  à  la  difficulté  que  nous 
traitons  et  à  beaucoup  d'autres. 

On  ne  peut  donc  pas  supposer ,  chez  nos  voi- 
sins d'outre-mer  ,  une  aberration  aussi  étrange; 
d'ailleurs,  si  Ton  élevait  le  moindre  doute,  la 
solution  se  trouverait  dans  ce  que  j'ai  dit  au  com- 
mencement de  cette  analyse,  et  surtout  en  trai- 
tant du  report  qu'a  admis  cette  nation. 

En  effet ,  quel  est  le  but  d'une  époque  inter- 
médiaire,  quelle  en  est  l'utilité,  l'effet,  si  pen- 
dant cet  intervalle  la  masse  des  créanciers  n'a 
pour  se  défendre  contre  les  fraudes  ourdies  par 
le  failli  que  les  armes  du  droit  commun?  Il  n'y 
aurait  pas  d'épithète  assez  forte  pour  caractériser 
tout  ce  qu'une  semblable  conséquence  aurait  de 
faux  et  de  dangereux. 

Ensuite,  puisqu'il  y  a  sagesse  dans  la  fixation 
du  report  anglais,  et  qu'on  a  exigé  des  créanciers 
des  garanties  telles,  que  jamais  ils  n'agiront  à  la 
légère,  il  faut  bien  que  la  loi,  qui  s'est  montrée  si 
soucieuse  des  droits  du  débiteur ,  accorde  de  larges 
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garanties  à  la  masse  des  créanciers.  Si  j'étais  juge 
en  Angleterre  et  qu'on  soumit  à  ma  faible  déci- 
sion un  acte  autre  qu  un  paiement ,  passé  sous  si- 
lence par  la  loi  et  postérieur  aux  différents  signes 
&  ouverture ,  je  répondrais  : 

«  Le  législateur  anglais  fait  une  exception  pour  les 
»  paiements;  il  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  pouvait  fort 
»  bien  se  faire  qu'au  moment  du  prêt  ou  delà  vente 
»  consentie  au  failli,  le  tiers  contractant  ignorât 
»  complètement  ses  mauvaises  affaires;  que  même 
»  peut-être  à  cette  époque  sa  position  fût  des 
»  plus  brillantes.  J'ajouterais  plus  spécialement 
»  encore  que  le  législateur  a  eu  en  vue  l'intérêt 
»  général  du  commerce ,  qui  consiste  à  faire 
»  naître  la  confiance  que  détruirait  le  rapport 
»  des  paiements.  » 

Par  ces  raisons  étayées  de  beaucoup  d'autres  que 
j'omets  ,  les  réservant  pour  des  questions  de  notre 
droit ,  je  pense  qu'en  principe  ,  comme  consé- 
quence du  report,  la  législation  anglaise  a  con- 
sacré la  nullité  des  actes  en  général  ;  que  >  touchée 
des  motifs  que  je  crois  avoir  indiqués ,  elle  a  ré- 
servé pour  les  paiements  une  exception  quelle  a 
étendue  trop  loin.  Supposant  son  principe  bon  , 
elle  aurait  dû  ne  pas  lui  faire  dépasser  la  limite 
de  la  demaude  au  chancelier. 

29.  Nous  passons  à  la  législation  de  Gênes, 
cité     dont  l'importance  commerciale  a    été   au 


136  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

premier  rang  en  Europe.  Ne  perdons  pas  de  vue 
notre  boussole,  de  laquelle  nous  nous  détourne- 
rions si  nous  commentions  maintenant  la  dispo- 
sition du  statut  qui  annule  les  paiements  en  biens 
qui  n'ont  précédé  la  faillite  que  de  quinze  jours. 
Bornons-nous  à  interroger  l'esprit  de  ce  statut 
célèbre  ,  relativement  aux  actes  usuels  de  la  vie 
commerciale. 

Ici,  nulle  hésitation  ne  peut  avoir  lieu,  et  la 
nullité  est  incontestable. 

En  effet ,  dès  qu'il  y  a  un  espace  intermédiaire 
défini  par  la  loi,  uniquement  (bien  entendu)  pour 
que  la  fraude  soit  atteinte,  proclamons  haute- 
ment que  pendant  le  temps  assez  rapproché  qui 
s'écoulera  entre  la  faillite  ouverte  par  Yaveu  du 
débiteur,  parla  circonstance  qu'il  s*  est  caché  ou 
absenté,  et  le  jugement  rendu  par  le  magistrat 
particulier  ,  tous  les  actes  sont  radicalement 
nuls. 

Car ,  autrement ,  on  ne  se  rendrait  jamais 
compte  du  motif  qui  a  déterminé  le  législateur  à 
faire  rétroagir  la  faillite.  Pour  le  cas  où  le  moin- 
dre doute  pourrait  s'élever,  il  serait  détruit  par 
la  disposition  que  nous  n'avons  fait  qu'indiquer. 
D'après  elle ,  les  biens  cédés  en  'paiement  dans  les 
quinze  jours  qui  ont  précédé  la  faillite,  sont  rappor- 
tés à  la  masse.  Or,  qu'on  se  pénètre  bien  de  l'éco- 
nomie de  cette  disposition  ,  plus  sévère  avec  rai- 
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son  pour  des  paiements  d'une  nature  telle  qu'ils 
emportent  avec  eux  l'idée  de  fraude. 

C'est  pourquoi ,  à  une  époque  où  le  germe  de  la 
faillite  n'est  même  pas  développé,  on  anéantit 
un  semblable  paiement ,  qui  peut  avoir  été  fait 
de  très-bonne  foi;  et  l'on  laisserait  subsister  des 
actes  qu'on  présumera  frauduleux  d'autant  "plus 
facilement ,  que  l'espace  qui  sépare  Y  ouverture  du 
jugement  déclaratif  est  fort  court!  Ainsi,  de  même 
que  les  partisans  du  système  contraire  pourraient 
s'étayer,  quant  aux  actes  ordinaires,  d'une  loi  d'a- 
près laquelle  on  déciderait  qu'on  ne  rapportera  à 
la  masse  les  biens  cédés  en  paiement  que  du  mo- 
ment de  l'ouverture,  de  même  aussi  j'invoque 
avec  une  grande  autorité  la  disposition  qui  fait 
remonter  le  rapport  a  la  masse  jusqu'à  quinze  jours 
auparavant;  donc  il  y  a  parfaite  homogénéité 
entre  les  dispositions  de  la  loi  de  Gênes.  On  ne 
peut  qu'applaudir  aux  conséquences  du  report 
justes  et  réalisables.  Il  suffit  d'indiquer  _,  quant  à 
ce  point,  la  supériorité  de  la  législation  génoise 
sur  la  législation  anglaise;  nous  croyons  qu'elle 
ressort  clairement  de  l'analyse  rapide  à  laquelle 
nous  nous  sommes  livrés. 

30.  Nous  allons  maintenant  examiner  la  légis- 
lation d'Amsterdam.  Quant  aux  actes  ordinaires, 
elle  a  adopté  les  mêmes  règles  qu'à  Gènes  ,  qu'à 
Londres,  au  paiement  près.  Dans  son  silence  est 
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écrite  la  nullité  de  tous  les  actes  qui  ont  suivi  la 
limite  de  l'ouverture ,  par  cela  seul  qu'elle  a  con- 
sacré le  report  ;  nous  ne  pouvons  donc  que  ren- 
voyer à  nos  observations  précédentes. 

31 .  Après  ce  coup  d'oeil  historique  rapidement 
jeté  sur  les    lois    commerciales   des    principaux- 
peuples  d'Europe  ,    nous  allons    soumettre  aux 
mêmes  investigations  les  diverses  lois  qui  jusqu'à 
nos  jours  ont  successivement  régi  la  France. 

Nous  commencerons  par  le  système  qui  fut 
admis  par  l'édit  de  1600.  L'on  sait  que  son  illus- 
tre auteur  est  le  chancelier  de  l'Hospital.  Cette  loi 
peut  être  appelée  la  source  de  notre  Code  de  1 807, 
puisqu'elle  a  prononcé  la  nullité  absolue  de  toutes 
les  conventions  postérieures  à  la  faillite. 

A  cette  époque  ,  le  fait  de  la  faillite  se  révélait, 
comme  toujours,  par  un  embarras  général  dans 
les  affaires  du  failli  ;  le  report  pouvait  s'étendre 
jusqu'à  la  retraite  du  débiteur ,  ou  jusqu'à  {'appo- 
sition des  scellés. 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  une  confusion 
fautive  dans  laquelle  sont  tombés  deux  juriscon- 
sultes très-versés  dans  cette  matière,  MM.  Teste 
et  Boulay-Paty.  L'idée  leur  étant  commune,  je 
n'ai  besoin  que  de  citer  l'un  d'eux.  M.  Teste  ,  au 
sujet  de  l'édit  en  question ,  a  prétendu  que  le  fait 
de  la  faillite  se  manifestait  seidement  par  la  re- 
traite du  débiteur  et  i apposition  des  scellés.  Que  la 
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faillite  une  ibis  existante,  constatée,  puisse  rétro- 
agir  jusqu'à  ces  époques,  très-bien!  mais  que  la 
retraite  du  débiteur ,  l'apposition  des  scellés ,  consti- 
tuassent alors  l'existence  de  la  faillite  ,  voilà 
ce  que  ma  raison  repousse.  Un  commerçant 
aurait-il  un  actif  décuple  de  son  passif  ,  sans 
une  seule  traite  en  souffrance,  il  faudra,  selon 
ces  auteurs,  le  déclarer  en  faillite  s'il  a  quitté 
son  domicile.  Ainsi ,  un  négociant  a  des  cha- 
grins domestiques  ,  ses  théories  politiques  le  font 
persécuter ,  il  part  ,  et  le  voilà  failli  ;  lui  sol- 
vable,  lui  exact,  lui  qui,  quoiqu'insolvable,  sans 
son  départ  ne  serait  pas  tombé  en  faillite  ,  s'il 
eût  persisté  dans  son  exactitude  !  Les  mêmes  rai- 
sons, au  même  degré  d'évidence  et  de  force,  s'ap- 
pliquent à  l'apposition  des  scellés.  J'ai  énoncé,  à. 
un  autre  endroit  de  mon  ouvrage,  tout  ce  que  j'ai 
cru  utile  concernant  l'erreur  des  praticiens  , 
dans  laquelle  on  est  étonné  de  voir  tomber  un 
homme  aussi  éminent  que  M.  Teste.  Cette  légis- 
lation a  l'avantage  d'être  très-logique;  il  y  a  une 
rétroactivité,  un  dessaisissement,  une  période 
d'incapacité;  pendant  ce  temps  suspect,  que  M. 
Gaillard  de  Kerbertin  appelle  l'époque  de  la 
mise  en  prévention  des  actes  du  failli ,  tout  est 
nul ,  tout  doit  l'être.  Quelque  justes  que  soient  ces 
conséquences,  théoriquement,  je  n'en  reste  pas 
moins  avec   ma  répulsion  pour  ce  principe  fatal 
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au  commerce,  aux  créanciers  ,  au  failli^  à  tout  le 
monde. 

Une  preuve  éclatante  ,  c'est  que  les  notables 
d'alors,  jugeant  le  développement  du  commerce 
impossible  avec  de  pareilles  entraves  _,  réitérèrent 
leurs  instances  jusqu'à  ce  qu'on  leur  eût  concédé 
l'ordonnance  de  1673  :  elle  renversait  de  fond  en 
comble,  sans  rien  mettre  à  sa  place,  l'édit  de  1 609. 

PRECIS, 

32.  L'ordonnance  de  1673  ne  distingua  pas  entre  les  actes  anté- 
rieurs à  Vouvèrfaire  et  les  actes  postérieurs.  Logiquement , 
elle  affaiblit  le  droit  commun.  Elle  était  inutile  et  dangereuse. 
Preuves  à  l'appui  de  ces  deux  propositions.  Réfutation  de  M. 
Frémery ,  admirateur  exclusif  de  cette  ordonnance.  Elle  est 
aussi  mauvaise  en  théorie  qu" en  pratique ,  du  moins  d'après  la 
manière  dont  on  l'interprétait. 

33.  Citation  d'un  passage  de  M.  Vincent ,  relatif  à  l'édit  de  1673. 
Exposé  des  fausses  doctrines  qu'il  contient.  Il  a  été  égaré  par 
Jousse ,  qui  rapporte  sans  l'analyser  une  fâcheuse  jurisprudence 
de  son  temps.  Conséquences  de  son  système. 

34.  Si  l'ordonnance  de  1673  eût  été  bien  comprise  par  les  juris- 
consultes et  les  tribunaux  de  cette  époque  ,  elle  n'eût  pas  été 
remplacée  par  la  déclaration  de  1702.  Analyse  de  cette  der- 
nière. Elle  est  en  réalité  moins  sévère  que  l'ordonnance. 

35.  La  déclaration  de  1702  fut  presque  toujours  appliquée  a  con- 
tre-sens ;  tantôt  on  la  restreignait ,  tantôt  on  l'élargissait  :  aussi 
elle  ne  répondit  pas  à  l'attente  générale. 

32.  L'édit  de  1609  avait  fait  trop,  l'ordonnance 
de  1673  lit  trop  peu.  Sa  seule  disposition  pénale 
était  celle-là  : 
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«  Déclarons  nuls  tous  transports,  cessions, 
»  ventes  et  donations  de  biens  meubles  ou  im- 
»  meubles,  faits  en  fraude  des  droits  des  crcan- 
»  ciers;  voulons  qu'ils  soient  rapportés  à  la  masse 
»  des  effets.  » 

Je  demande  d'abord  quel  sens  a  le  report  des 
faillites  pouvant  s'étendre,  d'après  l'art.  1er,  jus- 
qu'au jour  oii  le  débiteur  s'est  relire ,  ou  que  les 
scellés  so?u  apposés  sur  ses  biens?  Évidemment, 
aucun. 

Ici  s'appliquent  les  raisons  déjà  données  pour 
démontrer  qu'un  pareil  report  est  dérisoire.  Ainsi, 
dans  le  système  de  cette  ordonnance  ,  peu  impor- 
tait l'époque  où  un  acte  avait  été  passé,  où  un 
engagement  avait  été  formé;  avant  comme  après 
Y  ouverture,  il  fallait  démontrer  un  concert  frau- 
duleux entre  le  failli  et  les  tiers ,  chose  presque 
impossible ,  même  en  réduisant  la  fraude  à  la  seule 
connaissance  du  désordre  des  affaires  du  débiteur. 
En  un  mot,  c'était  le  droit  commun  avec  ses 
avantages  et  ses  inconvénients,  plus  grands  ici 
que  ses  avantages. 

Une  première  réflexion  se  présente  :  pourquoi 
le  législateur  n'abrogea-t-il  pas  purement  et  sim- 
plement l'édit  de  PHospital?  c'eût  été  beaucoup 
plus  logique  que  de  le  remplacer  par  une  dispo- 
sition oiseuse. 

En  effet,  quand  bien  même  1  art.  4 de  l'ordon- 
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nance  n'eût  pas  existé,  l'on  n'en  eut  pas  moins 
annulé  tous  actes  empreints  de  finaude,  dès  l'instant 
que  la  masse  des  créanciers  aurait  été  en  mesure 
d'en  justifier  ;  donc  il  est  clair  que  cette  disposition 
est  inutile. 

Nous  allons  prouver  maintenant  qu'elle  est  dan- 
gereuse. En  effet,  n'établir  que  le  droit  commun 
depuis  Y  ouverture,  depuis  ce  moment  que  la  loi 
sépare  du  temps  antérieur  par  une  ligne  de  dé- 
marcation ,  c'est  reconnaître  implicitement  que 
les  actes  frauduleux  antérieurs  sont  valables.  Je 
proteste  avec  les  auteurs  de  l'article  contre  cette 
solution  qui  malheureusement  en  dérive. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  cette  rédaction  a 
induit  en  erreur  des  juges  consulaires  et  des  auteurs 
de  ce  temps-là.  Au  premier  aperçu,  on  se  récrie 
contre  l'absurdité  de  leur  système,  que  je  pro- 
clame, moi,  logiquement  déduit  dune  mauvaise 
loi.  Certes ,  ce  n'est  pas  que  j'entende  que  les 
partisans  de  cette  opinion  connaissent  l'esprit 
de  cette  loi ,  loin  de  là  ;  je  me  borne  à  constater 
qu'ils  étaient  logiciens  en  présence  de  l'article  4. 

Il  était  plus  que  singulier  de  voir  une  matière 
où  la  fraude  est  toujours  le  vice  radical ,  être  sou- 
mise à  des  prescriptions  moins  sévères  que  les 
opérations  les  plus  susceptibles  de  loyauté  , 
d'après  leur  nature. 

Je  ne  puis  penser  qu'un  auteur  distingué,  -M. 
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Frémery ,  ait  réfléchi  à  tous  ces  inconvénients, 
car,  autrement,  il  ne  se  fût  pas  montré  l'admira- 
teur de  l'ordonnance  de  1673.  Elle  était  vicieuse 
en  théorie,  puisqu'elle  posait  un  principe  $  le 
report,  sans  en  déduire  les  conséquences;  elle 
allait  plus  loin  ,  elle  en  tirait  de  dérisoires. 
Comment  la  louer  en  pratique,  elle  qui  encoura- 
geait la  fraude  en  désarmant  le  droit  commun  ? 
M.  Frémery  va  même  jusqu'à  trouver  parfaite 
cette  ordonnance  en  général  ;  je  ne  pense  pas  ce- 
pendant, de  bonne  foi,  qu'il  puisse  être  satisfait 
de  son  laconisme  et  de  ses  omissions  incessantes. 
Nous  reviendrons  en  temps  et  lieu  sur  celte 
thèse  ,  que  nous  ne  devons  traiter  ici  qu'incidem- 
ment, dans  le  rapport  qu'elle  a  avec  la  question 
générale  qui  nous  occupe. 

33.  Nous  réfuterons  ,  aussi  brièvement  que 
possible ,  une  opinion  de  M.  Vincent  qui  trouve 
place  ici ,  et  dont  la  discussion  pourra  être  utile , 
à  raison  de  l'autorité  dont  jouit  ajuste  titre  son 
auteur ,  l'un  des  hommes  qui  ont  le  mieux  étudié 
et  compris  le  commerce. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

«  On  n'a  pas  bien  saisi  l'esprit  de  l'ancienne 
»  législation,  à  laquelle  on  a  voulu  ajouter  des  dé- 
»  veloppements  inutiles.  L'application  du  prin- 
»  cipederordonnancede16T3adesinconvénients, 
»  en  ce  sens  que  chaque  affaire  amène  un  pro- 
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»  ces  :  cependant  ses  inconvénients  sont  moindres 
»  que  ceux  d'une  présomption  générale  ,  qui , 
»  passé  un  certain  jour  ,  englobe  l'innocent  avec 
»  le  coupable ,  condamne  tout  ce  qui  s'est  fait 
»  depuis  de  bonne  loi,  ratifie  les  collusions  frau- 
»  duleuses  de  la  veille.  » 

De  ces  mots  ,  on  lia  pas  bien  saisi  l esprit  de 
V ancienne  législation ,  il  résulte  que  l'allusion  de 
M.  Vincent  se  rapporte  au  Code  de  commerce  de 
1807,  qui  est  l'objet  de  son  livre.  Je  ne  puis  ap- 
prouver le  vague  de  ces  mots ,  F  ancienne  législa- 
tion ;  son  idée  restreinte  à  l'ordonnance  de  1673 
est  juste,  mais  appliquée  à  ledit  de  1(509  ,  à  la  dé- 
claration de  1 702  ,  elle  est  tout-à-fait  fausse  :  car, 
précisément ,  la  plus  ancienne  législation  digne 
de  ce  nom,  consacre,  quant  aux  actes  passés  de- 
puis ï  ouverture  jusqu'au  jugement  déclaratif,  ab- 
solument le  même  système,  celui  dune  nullité 
radicale  et  absolue.  Or,  la  critique  de  M.  Vincent 
porte  aussi  bien  sur  l'édit  de  4  609  que  sur  le 
Code  Napoléon  ;  il  n'a  d'éloges  que  pour  l'ordon- 
nance de  1673. 

Nous  allons  les  apprécier.  Je  conteste  à  la  fois 
la  justesse  des  objections  qu'il  s'adresse,  et  les  mo- 
tifs de  préférence  qu'il  accorde  à  l'ordonnance. 

Et  d'abord  il  prétend  que  l'inconvénient  prin- 
cipal de  cet  édit  est  que  chaque  acte  amène  un 
procès.  A  sa  place ,  j'aurais  ajouté,  pour  faire  res~ 
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sortir  l'objection  ,  qu'avec  la  doctrine  des  nullités 
tout  est  réduit  à  des  éléments  fort  simples  et  in- 
contestables. 1)  abord,  est-il  bien  vrai  que  chaque 
acte  entre  le  failli  et  un  tiers,  depuis  l'époque  fa- 
tale, entraine  un  procès?  Je  réponds  que  non, 
motivant  mon  opinion  sur  l'expérience  des  con- 
testations, et  sur  la  nature  des  preuves  qui  sont  à 
la  charge  de  la  masse. 

En  effet,  sur  cent  procès  de  cette  nature,  deux 
à  peine  tourneront  à  la  satisfaction  de  cette  der- 
nière. Pourquoi  donc,  évidemment,  succombera- 
t-elle  ?  C'est  qu'il  est  très-difficile  de  démontrer 
que  celui  qui  a  passé  un  contrat  avec  le  failli  con- 
naissait le  mauvais  état  de  ses  affaires.  11  semble- 
rait qu'on  a  eu  en  vue  d'aider  le  débiteur  à  dé- 
pouiller la  masse. 

Donc ,  à  moins  de  supposer  les  syndics  (ce  qu'ils 
ne  sont  pas)  des  hommes  neufs  en  affaires,  ja- 
mais ,  certainement ,  ils  n'entreprendront  des 
procès  de  cette  nature  qu'avec  des  éléments  de 
succès  presque  certains. 

Mais,  dit  M.  Vincent,  cette  législation  avec  ce 
défaut,  qui  est  injuste  suivant  moi ,  vaut  infini- 
ment mieux  que  la  loi  qui  ratifie  les  collusions 
frauduleuses  de  la  veille.  Ici  ce  jurisconsulte  est 
égaré  par  Jousse,  qui  a  rapporté,  sans  la  soumettre 
à  la  raison ,  l'absurde  jurisprudence  de  son  temps. 
En  somme,  ou  l'observation  de  M.  "Vincent  est 

l.  10 
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irréfléchie ,  ou  bien  ,  ce  qui  serait  pire  ,  il  a  payé 
le  tribut  à  une  erreur  que  j'ai  déjà  combattue.  Il 
tend  à  faire  croire  que  dans  un  système  où  tout 
indistinctement  est  nul ,  depuis  la  fatale  époque  , 
on  doit  laisser  intacts  les  actes  de  mauvaise  foi  qui 
ont  précédé  {ouverture. 

Ce  serait  sans  doute  pour  rendre  hommage  au 
système  des  compensations  qu'on  mettrait  en 
équilibre  la  sévérité  d'une  des  périodes  avec  la 
mollesse  de  l'autre.  Non,  non  ;  pour  qu'une  telle 
opinion  eût  jamais  pu  exister ,  il  aurait  fallu 
qu'elle  eût  été  exprimée  dans  un  texte  formel , 
impératif,  explicitement.  Qu'on  ne  croie  pas 
que,  si  j'emploie  le  mot  explicitement ,  je  veuille 
dire  qu'elle  a  été  implicitement  reconnue;  certes, 
telle  n'est  pas  ma  pensée  ;  je  veux  simplement 
énoncer,  tout  en  niant  une  consécration  impli- 
cite ,  qu'existante  elle  ne  produirait  aucun  effet 
sur  moi. 

Où  donc  la  trouver  en  etfet?  Il  est  impossible 
(le  principe  admis,  que  là  où  une  exception  n'est 
pas  écrite,  le  droit  commun  reste  en  vigueur) 
de  la  rencontrer  dans  la  disposition  qui  frappe 
sans  examiner  pour  le  bien  de  la  masse  :  car,  de 
ce  qu'on  a  dérogé  au  droit  commun  dans  ces  cas 
pendant  un  espace  donné,  il  suit  que  précisément 
il  aurait  fallu  une  autre  disposition  pour  y  déroger 
eu  sens  contraire. 
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Donc,  de  quelque  côté  qu'on  envisage  ces  mots, 
on  )  iitijie  les  collusions  frauduleuses  de  la  veille , 
ils  sont  malheureux».  Si  l'on  tirait  les  consé- 
quences du  principe  que  j'ai  posé ,  et  dont  j'ai 
prouvé  la  réalité  tout  à  l'heure  ,  il  en  résulterait 
que  depuis  l'ouverture  jusqu'au  jugement  qui  l'a 
fixée,  tous  les  actes  frauduleux  sont  ratifiés  :  en 
effet ,  dès  que  les  actes  antérieurs  à  l'ouverture 
sont  soumis  par  l'ordonnance  au  même  régime 
que  les  actes  postérieurs,  par  la  même  raison 
qu'on  ratifie  les  collusions  frauduleuses  qui  ont 
précédé  l'ouverture  ,  de  même  on  doit  valider 
toutes  celles  qui  l'ont  suivie. 

Voyez  où  conduit  une  pareille  erreur,  et  l'en- 
chaînement nécessaire  de  toutes  les  fausses  con- 
séquences qui  en  découlent  !  En  réalité,  ni  les 
actes  frauduleux  antérieurs,  ni  les  actes  fraudu- 
leux qui  suivront  l'ouverture,  n'échapperont  à  la 
nullité  quand  la  fraude  sera  prouvée.  Donc,  c'est 
adresser  un  reproche  injuste  a  la  loi,  dont  on 
peut  critiquer  la  trop  grande  sévérité  depuis  l'é- 
poque ,  mais  dont  il  est  impossible  de  blâmer 
1  indulgence  quant  à  sa  disposition  pour  les  actes 
qui  précèdent  l'ouverture. 

La  loi  de  1G73,  molle  outre  mesure,  princi- 
palement a  cause  de  la  déplorable  manière  dont 
les  auteurs  et  les  magistrats  l'entendaient,  con- 
tenait en  elle  le  germe  d'une  amélioration  véri- 
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table  :  elle  avait  été  dictée  par  un  excellent  es- 
prit,  mais  le  but  du  législateur  n'avait  pas  été 
réalisé;  il  voulait,  sans  en  avoir  pris  les  moyens, 
renforcer  le  droit  commun,  et,  chose  inconcevable! 
les  jurisconsultes  et  les  magistrats,  guidés  par  je 
ne  sais  quel  esprit  de  vertige,  mettaient  tout  en 
oeuvre  pour  l'affaiblir.  Une  jurisprudence  vi- 
cieuse ,  la  doctrine  se  traînant  sans  la  combattre 
à  sa  remorque ,  voilà  les  vraies  causes  qui  exci- 
tèrent une  réprobation  unanime  contre  le  travail 
de  l'immortel  Colbert. 

M.  Teste  en  rend  compte  en  termes  dont  l'é- 
nergie et  l'éclat  plairont  au  lecteur  : 

«  Les  banquiers  de  nos  principaux  foyers  de 

»  commerce  ,    de   Marseille.,   de  Bordeaux,   de 

»  Nantes  ,  de    Rouen  ,  les  prédécesseurs  de  plu— 

»  sieurs  de  nos  collègues  qui  siègent  dans  cette 

»  enceinte  ,  s'adressèrent    en    suppliant   et   les 

»  mains  jointes  à  l'autorité  suprême  pour  la  sol- 

»  liciterde  prêter  secours  à  l'ordonnance  incom- 

»  plète  de  1673,  et  de  prononcer  un  juste  ana- 

»  thème   contre  les   actes  dont   les    faillites  se 

»  montraient  entourées.  Vous  laissez ,  disaient- 

»  ils,  la  porte  ouverte  à  toutes  les  fraudes,  vous 

»  transformez  la  faillite  en  un  véritable  brigan- 

:>  dage ,    vous    détruisez    l'égalité   des    réparti- 

»  tions.  » 

Leurs   plaintes  contre   la   loi .   disons  mieux, 
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contre  la  mauvaise  jurisprudence  et  l'approbation 
peu  éclairée  des  auteurs,  furent  écoutées. 

34.  A  une  Législation  dont  en  réalité  le  prin- 
cipe vital  e'tait  bon ,  à  laquelle  à  juste  titre 
on  ne  pouvait  reprocher  que  le  manque  de  de'tails 
et  le  défaut  de  logique,  succéda  une  loi  qui  eût 
été  moins  sévère  si  l'ordonnance  de  1073  eût  été 
comprise. 

Expliquons-nous  clairement  et  en  peu  de  mots. 

Je  l'ai  démontré  une  fois  pour  toutes,  la  dé- 
claration de  1702  avait  supprimé  le  report.  A  ces 
mots  ,  la  faillite  "publiquement  connue  ,  elle  avait 
attaché  le  sens  qu'on  attribue  aujourd'hui  au  ju- 
gement déclaratif.  Ces  deux  points  de  départ  pour 
la  solennisation  de  la  faillite  correspondaient 
entre  eux  parfaitement.  Or^  maintenant,  si  l'or- 
donnance de  1673  eût  été  logique,  tous  les  actes 
passés  depuis  l'ouverture  jusqu'au  dépôt  du  bilan 
eussent  été  nuls  ;  bien  qu'il  ne  dût  jamais  s'écou- 
ler un  long  espace  entre  la  retraite  du  débiteur  et 
le  jugement ,  entre  celui-ci  et  l'apposition  des 
scellés ,  il  n'était  guère  possible  de  supposer 
moins  de  vingt  à  trente  jours  :  donc,  de  cette 
manière,  la  déclaration  de  1702  eût  été  moins 
sévère  que  l'ordonnance  de  1073. 

Cependant ,  comme  sous  cette  dernière  la  ré- 
troactivité n'entraînait  aucune  conséquence  ,  en 
réalité  la  déclaration  de  1702  réprimait  mieux  la 
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fraude.  Il  est  bien  vrai  que  son  système  était  dia- 
métralement contraire  a  la  manière  dont  on  en- 
tendait l'édit  de  1673;  mais  comme  l'espace 
pendant  lequel  on  l'appliquait  était  très-court, 
ses  conséquences  n'avaient  pas  de  très-grands 
effets  ;  et  certes  on  ne  pouvait  que  les  approuver  : 
car,  dans  presque  tous  les  cas,  les  actes  passés 
dans  les  dix  jours,  non  pas  qui  ont  précédé  l'ou- 
verture j  mais  qui  ont  précédé  la  solennisation , 
sont  l'œuvre  de  la  fraude.  Il  est  presque  impos- 
sible qu'il  en  soit  autrement. 

Cette  vérité,  au  reste,  est  tellement  sentie, 
qu'on  la  trouve  écrite  même  chez  les  auteurs  qui 
ont  célébré  l'ordonnance  de  1673.  Ecoutons 
M.  Vincent,  l'ennemi  du  report,  malgré  cela 
l'un  des  plus  fermes  soutiens  de  l'édit  rendu  sous 
Colbert  : 

«  Sous  la  déclaration  de  1 702  ,  il  fut  raison- 
»  nable  de  régler  qu'en  vertu  d'une  présomption 
»  (j'ajoute  à  la  pensée  de  l'auteur  ,  juris  et  de 
»  jure  )  certaines  opérations  seraient  annu- 
»  lées.  » 

35.  Fidèle  à  mon  plan,  il  faut  que  je  décide  ce 
qu'étaient  sous  la  déclaration  de  1  702  les  actes 
ordinaires  de  la  vie  commerciale.  Je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  transcrire  ici  cette  déclaration  ,  qui  est 
un  monument  de  législation  très-remarquable  , 
tant  parce  qu'elle  a  supprimé  le  report,  que  par  ses 
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sages  précautions  contre  la  fraude.  Malheureuse- 
ment son  esprit  ne  fut  saisi  ni  par  les  juris- 
consultes ni  par  les  juges  d'alors  :  on  l'appliqua 
dans  plusieurs  casa  contre-sens;  une  fois  on  l'é- 
largissait, une  autre  fois  on  la  restreignait.  J'é- 
tablirai  toutes  ces  propositions  ,  qui  seront  mieux 
comprises  une  fois  qu'on  aura  pesé  ses  termes. 

«  LOUIS,  etc.,,  salut. 

»  L'application  que  nous  avons  continuelle- 
»  ment  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au 
»  commerce  de  notre  royaume,  aurait  donné  lieu 
»  aux  négociants  de  nous  représenter  que  rien 
»  ne  peut  contribuer  plus  elïicacement  à  rendre 
»  le  commerce  florissant  que  la  fidélité  et  la 
»  bonne  foi;  et,  quoique  nous  ayons  fait  plu- 
»  sieurs  règlements  sur  ce  sujet,  et  principale- 
»  ment  par  notre  édit  du  mois  de  mars  1 673  , 
»  portant  règlement  pour  le  commerce  des  mar- 
»  chands  et  négociants  ,  tant  en  gros  qu'en  détail, 
»  il  ne  laisse  pas  de  se  commettre  souvent  de  très- 
»  grands  abus  dans  les  faillites  des  marchands, 
»  par  des  cessions  ,  transports  ,  obligations  et  au- 
»  très  actes  frauduleux,  soit  d'intelligence  avec 
»  quelques-uns  de  leurs  créanciers  ,  ou  pour 
»  supposer  de  nouvelles  dettes ,  et  par  des  sen- 
»  tences  qu'ils  laissent  rendre  contre  eux  à  la 
»  veille  de  leur  faillite,  a  l'effet  de  donner  hypo- 
»  thèque  et  préférence  aux  uns ,  au  préjudice  des 
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»  autres;  ce  qui  cause  des  procès  entre  les  véri- 
»  tables  et  anciens  créanciers  et  les  nouveaux 
»  ou  prétendus  créanciers  hypothécaires  ,  sur  la 
»  validité  de  leurs  titres,  et  fait  perdre,  en  tout 
»  ou  en  partie,  aux  créanciers  légitimes,  ce  qui 
»  leur  est  dû ,  ou  les  oblige  à  faire  des  accom- 
■>•>  modements  ruineux  ;  que  les  négociants  de  la 
»  ville  de  Lyon,  pour  obvier  à  ces  inconvénients, 
»  ont  proposé  plusieurs  articles  en  forme  de  rè- 
»  glement  ,  qui  ont  été  autorisés  et  homologués 
»  par  arrêt  du  Conseil  du  7  juillet  1GG7,  par  les- 
»  quels  il  est  porté,  entre  autres  choses,  que 
»  toutes  cessions  et  transports  sur  les  eiFels  des 
»  faillis  seront  nuls ,  s'ils  ne  sont  pas  faits  dix 
»  jours,  au  moins,  avant  la  faillite  publiquement 
»  connue;  que  la  disposition  de  cet  article  ,  qui 
»  est  le  13e  dudit  règlement,  explique  l'article  4 
»  de  notre  édit  du  mois  de  mars  \  673  ,  appelé  le 
»  Code  marchand  ,  au  titre  des  faillites  ,  et  pré- 
»  vient  toutes  les  difficultés  et  contestations  aux- 
»  quelles  l'article  du  Code  donne  lieu  quelque- 
»  fois  sur  la  validité  des  cessions  ,  transports  et 
»  autres  actes  qui  se  font  à  la  veille  des  faillites  ; 
»  que  ces  difficultés  cesseraient  ,  et  qu'il  y 
»  aurait  moins  de  lieu  à  la  fraude ,  s'il  y  avait 
»  une  règle  uniforme  pour  tout  le  royaume  ,  et 
»  un  temps  prescrit  dans  lequel  les  cessions  , 
»  transports ,  et  tous  autres  actes  qui  se  feraient 
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»  par  les  marchands  débiteurs,  seraient  déclarés 
»  nuls ,  même  les  sentences  qui  seraient  rendues 
»   contre  eux  ; 

»  A  ces  causes  ,  et  autres  à  ce  nous  m  ou  vans , 
»  de  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  certaine 
»  science,   pleine  puissance  et  autorité  royale , 
»  nous  avons  dit,  déclaré   et  ordonné,  et  par 
)>  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  disons  , 
>•>  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît , 
»  que  toutes  cessions  et  transports  sur  les  biens 
»  des  marchands  qui  font  faillite,  seront  nuls  et 
»  de  nulle  valeur,   s'ils  ne  sont  faits  dix  jours  , 
»  au  moins  ,  avant  la  faillite  publiquement  con- 
»  nue  ;  comme  aussi  que  les  actes  et  obligations 
»  qu'ils  passeront  par-devant  notaires  ,  au  profit 
D   de  quelques-uns  de  leurs  créanciers ,  ou  pour 
»  contracter  de   nouvelles  dettes,  ensemble  les 
))  sentences  qui  seront  rendues  contre  eux ,  n'ac- 
n  querront  aucune  hypothèque  ni  préférence  sur 
»   les  créanciers  chirographaires,  si  lesdits  actes 
»  et  obligations  ne  sont  passés,  et  si  lesdites  sen- 
«  tences  ne  sont  rendues  pareillement  dix  jours  , 
))  au  moins,  avant  la  faillite  publiquement  con- 
»  nue.  Voulons  et  entendons  ,  en  outre  ,  que  no- 
))  tre  édit  du  mois  de  mars  16T3  demeure  dans 
»  sa  force  et  vertu,  et  soit  exécuté  selon  sa  forme 
»  et  teneur. 

»  Si  donnons  en  mandement,  etc.  » 
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Nous  croyons  fermement  que  l'intention  du 
législateur  d'alors  a  e'té  de  frapper  indistincte- 
ment de  nullité'  tous  les  actes,  quels  qu'ils  soient , 
usuels  ou  non  ,  passés  par  le  commerçant.  11  est 
bien  compris  que,  quant  à  présent,  les  actes  or- 
dinaires sont  seuls  l'objet  de  notre  examen. 

Pour  établir  notre  opinion ,  nous  invoquons 
l'esprit  de  cette  déclaration.  Nous  savons  qu'elle 
a  fait  droit  aux  plaintes  du  commerce,  qui  récla- 
mait sans  cesse,  nous  en  avons  dit  les  raisons, 
l'abrogation  de  l'ordonnance  de  1673. 

Elle  serait  en  contradiction  avec  son  principe , 
s'il  en  était  autrement.  Destinée  à  empêcher  la 
fraude ,  à  effrayer  les  fripons ,  à  suppléer  à  ce 
qu'on  appelait  la  molle  indulgence  de  l'ordon- 
nance de  1673,  elle  serait  moins  répressive  de  la 
fraude  :  voilà  ce  que  je  ne  comprends  pas. 

Et,  au  reste,  je  demande  à  celui  qui  douterait 
encore,  ce  que  signifient  ces  mots  du  préambule: 
«  Il  ne  laisse  pas  de  se  commettre  très-souvent  de 
»  grands  abus  dans  les  faillites  des  marchands, 
»  par  des  cessions ,  transports ,  obligations ,  et 
»  autres  actes  frauduleux.  » 

Donc ,  même  en  appliquant  strictement  la 
lettre,  il  est  prouvé  que  cet  article  n'est  que  dé- 
monstratif. 

Mais ,  dira-t-on  ,  si  le  législateur  n'a  pas  eu  l'in- 
tention de  restreindre  sa  prohibition  aux  actes 
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indiques,  il  faut  que  vous  supprimiez  de  sa  ré- 
daction ces  mots  :  cessions ,  transports  ,  hypothè- 
ques y  ils  sont  inutiles. 

Je  réponds  à  cette  manière  d'argumenter,  que 
si  l'on  veut  pointiller  sur  les  mots,  je  trouve  un  ar- 
gument péremptoire  dans  ces  expressions,  et  mitres 
actes  frauduleux.  En  effet,  si  le  législateur  avait 
voulu  restreindre  sa  nullité  aux  hypothèques,  trans- 
ports et  cessions ,  sa  rédaction  eût  été  toute  dif- 
férente; il  aurait  dit,  par  exemple  : 

«  Ne  seront  nuls,  ipso  jure  ,  sans  qu'on  ait  be- 
»  soin  de  démontrer  la  fraude ,  que  les  hypothè- 
»  ques ,  les  cessions  et  les  transports.  » 

Je  veux  bien  convenir  que  la  loi  aurait  pu  ex- 
primer sa  pensée  plus  nettement  ;  mais  ce  qui  est 
positif,  c'est  qu'on  peut  facilement  expliquer  dans 
le  sens  de  mon  opinion  les  mots  qu'on  a  employés, 
tandis  que  le  système  contraire  n'en  donnera  ja- 
mais une  solution  satisfaisante.  Il  me  parait  tout- 
à-fait  naturel  que  le  législateur ,  pour  rendre  sa 
pensée  d'une  manière  saillante ,  ait  d'abord  parlé 
des  actes  qui  seuls  peut-être  avaient  motivé  sa 
décision  :  trois  plaies  des  faillites  le  désolaient, 
il  les  a  toujours  en  vue;  il  a  une  idée  fixe,  celle 
d'en  purger  la  législation  qu'il  abroge;  c'est  pour- 
quoi il  nomme  les  hypothèques ,  les  cessions  et  les 
transports. 

Arrivé  à  ce  résultat ,  une  crainte  lui  vient. 
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«  Peut-être  croira-t-on,  dit-il,  que  notice  loi 
»  n'a  de  sévérité  que  pour  ces  actes  dans  lesquels 
»  la  fraude  se  complaît  ;  eh  bien  ,  pour  éviter 
»  toute  obscurité,  étendons  notre  prohibition 
»  aux  autres  contrats,  il  n'y  aura  plus  de  con- 
))  troverse  possible.  » 

Il  ne  suffit  pas  d'énoncer  que  telle  a  été  la  pen- 
sée du  législateur }  il  faut  démontrer  pourquoi  , 
se  demander  en  même  temps  si  sa  théorie  est 
conforme  à  la  raison. 

En  effet ,  envisageons  quelques  instants  la  posi- 
tion d'un  failli  :  le  plus  souvent  ses  marchandises 
vendues  au  dessus  du  cours  ne  suffiraient  pas  a 
payer  ses  créanciers  ;  dans  le  cas  même  où  elles 
seraient  plus  que  suffisantes ,  pourquoi  a-t-il 
cessé  ses  paiements?  c'est  qu'il  manque  d'argent, 
c'est  qu'à  défaut  de  pouvoir  à  temps  réaliser  ses 
valeurs,  il  laisse  ses  traites  en  souffrance  :  il  est 
donc  peu  à  craindre  que  le  failli  opère  des  paie- 
ments, par  l'excellente  raison  qu'il  est  sans  ar- 
gent. Si,  cependant ,  il  veut  frauder  la  masse  au 
profit  d'un  créancier,  soit  par  amitié,  soit  par 
crainte,  que  fait-il  ?  il  cède  des  marchandises  au 
dessous  de  leur  valeur  ,  et  commet  ainsi  un  double 
larcin  au  préjudice  delà  masse  ;  il  transporte  des 
créances,  il  donne  des  hypothèques. 

L'on  conçoit  parfaitement  pourquoi  il  se  livre 
à  ces  actes:  c'est  qu'outre  qu'ils  sont  faciles,  ils 
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sont  les  seuls  possibles.  La  pensée  du  législateur 
devait  donc  ,  tout  d'abord,  s'arrêter  sur  eux  :  là 
était  le  vrai  danger  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
la  déclaration ,  qui  ne  pouvait  certes  pas  entrer 
dans  le  détail  de  tous  les  actes,  se  soit  contentée  de 
les  comprendre  tous  sous  la  dénomination  autres 
actes.  Entendue  de  cette  manière  ,  cette  disposi- 
tion a  un  sens  clair,  précis,  à  la  portée  de  tous 
ceux  à  qui  la  réflexion  est  familière.  Si  vous  ap- 
pliquez cette  règle  dans  le  sens  contraire ,  elle  est 
incompréhensible,  illogique;  il  est  impossible  , 
quelque  subtil  qu'on  soit ,  de  donner  une  portée 
rationnelle  à  ces  mots ,  autres  actes. 

Mais ,  afin  de  ne  pas  laisser  de  doute  sur  une 
question  comprise  de  travers  par  les  interprètes 
de  ce  temps-là  ,  je  remonte  à  la  source  de  cette 
ordonnance  qui ,  comme  on  l'a  vu  ,  est  puisée 
dans  le  règlement  des  négociants  de  Lyon  ,  homo- 
logué par  un  arrêt  du  Conseil  le  7  juillet  1CG7. 
On  y  lit  même  ces  mots  tous  actes ,  dont  l'énergie 
seule  est  dans  la  pensée  de  l'auguste  auteur  de  la 
déclaration. 

Dira-t-on  que  ces  mots  se  trouvent  absents  du 
dispositif  de  l'ordonnance?  Je  répondrai  que, 
pour  un  lecteur  attentif,  le  sens  est  le  même  ; 
qu'il  faut  interpréter  la  déclaration  par  l'esprit 
général  de  toutes  ses  dispositions  prises  dans  leur 
ensemble  Ct    isolément.  Or,   on  connaît  ce  que 
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dit  le  fondateur  de  la  loi  dans  ses  motifs.  Au  reste, 
pour  lever  toute  obscurité' ,  disons  que ,  dans  la 
déclaration ,  on  annonce  hautement  l'idée  de 
rendre  applicable  à  tout  le  royaume  le  sage  rè- 
glement de  Lyon  :  or ,  nous  savons  que  les  mots 
tous  actes  s'y  trouvent  en  toutes  lettres.  Fallait-il 
donc  que  le  législateur  répétât  servilement  dans 
son  ordonnance  les  expressions  mêmes  du  règle- 
ment de  Lyon  qu'il  venait  de  textuellement  citer?  Il 
y  a  plus;  la  déclaration  ajoute  aux  termes,  sinon 
à  l'esprit ,  afin  d'empêcher  les  oscillations  de  la 
jurisprudence. 

Je  m'explique. 

Les  actes  et  obligations  par-devant  notaires  n'é- 
taient c\y\  implicitement  annulés  par  les  paroles 
des  motifs  et  le  texte  du  règlement  de  Lyon  ;  ils 
le  sont  explicitement  par  la  déclaration  de  1 702. 
Rien  n'est  plus  énergique  que  ces  mots  :  comme 
aussi  les  actes  et  obligations  qu  ils  passeront  devant 
-notaires. 

On  a  craint  qu'à  défaut  de  cette  disposition  , 
les  juges  ne  fussent  portés  à  faire  une  distinction 
entre  les  actes  sous  seing  privé  qu'il  est  si  facile 
d'antidater ,  et  les  actes  authentiques  et  exécu- 
toires. Les  parties  contractantes  ont^  alors,  toutes 
les  commodités  possibles  pour  colorer  une  fraude 
à  l'ombre  d'un  acte  dont  les  termes,  qui  sont  de  leur 
choix,  ne  sont  connus  d'aucun  autre.  Il  en  est  bien 
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différemment  d'un  acte  reçu  par  un  oiîicier  pu- 
blic; d'abord  ,  il  est  impossible  de  lui  donner  une 
autre  date  que  sa  véritable,  de  faire  qu'il  soit 
censé  exister  à  une  époque  où  l'idée  de  le  con- 
sentir n'était  même  pas  conçue. 

Il  est  bon  de  croire  qu'un  notaire  qui,  par  état, 
connaît  le  fort  et  le  faible  de  la  position  de 
chaque  commerçant ,  ne  se  prêtera  pas  à  rédiger 
un  acte  que  sa  date  seule  rend  suspect;  donc,  la 
crainte  d'éveiller  la  susceptibilité  justement  in- 
quiète d'un  oiîicier  public  arrêtera  presque 
toujours  les  hommes  de  mauvaise  foi.  En  effet, 
s'il  refuse  de  constater  la  convention,  on  craindra 
plus  tard  que  son  témoignage  ne  vienne  étayer 
les  justes  prétentions  de  la  masse. 

Cela  est  si  vrai ,  que  pour  les  paiements ,  par 
exemple,  le  failli  qui  dépouillera  la  masse  se 
gardera  bien  d'exiger  quittance  devant  notaire  : 
une  quittance  sous  seing  privé  qu'il  aura  pris 
soin  d'antidater  ,  voilà  ce  que  le  créancier  avan- 
tagé remettra  presque  toujours  au  failli  en 
échange  de  ses  espèces.  C'est  là  une  preuve  pal- 
pable ,  s'il  en  fut  jamais  ,  que  le  législateur  a  eu 
l'intention  d'annuler  indistinctement.  Tout  acte 
et  obligation  notariée  se  courbe  sous  le  niveau  de 
la  règle  inflexible,  malgré  l'intérêt  qu'a  le  créan- 
cier à  fuir  l'authenticité  de  formes  qui  le  gênent, 
malgré  la  présomption  de  sincérité  qui  s'attache 
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à  de  pareils  actes  :  et  des  actes  sous  seing  prive 
vaudraient ,  eux  qui  ouvrent  un  asile  impéné- 
trable à  la  fraude!  eux  qui ,  pendant  cette  période, 
portent  dans  leur  forme  même  des  empreintes  de 
mauvaise  foi!  Non,  il  n'en  a  jamais  été  ainsi 
pour  ceux  qui  ont  pénétré  1  esprit  de  cette  admi- 
rable ordonnance.  Comment!  même  littéralement, 
le  règlement  de  Lyon,  en  employant  le  mot  tous  , 
n'avait  exclu  aucuns  actes ,  et  ils  échapperaient 
à  la  nullité  sous  une  législation  qui  ne  fait  qu'ap- 
pliquer ce  règlement  dans  tout  le  royaume  ;  je 
me  trompe ,  qui  ajoute  à  ses  termes  rigoureux , 
en  renforçant  pour  les  actes  et  obligations  devant 
notaires  la  lettre  de  la  déclaration  ! 

11  nous  reste  à  examiner  si  la  jurisprudence  a 
compris  cette  disposition,  ^ous  avons  dit  en  com- 
mençant qu'elle  avait  gâté  une  excellente  loi  par 
des  interprétations  erronées. 

Il  n'entre  pas  dans  nos  vues  de  parler  des  hy- 
pothèques, actes  spéciaux,  d'une  nature  tout  autre 
que  les  actes  que  nous  traitons  ;  elles  auront  leur 
tour. 

En  attendant,  que  décida-t-on  relativement 
aux  paiements  de  dettes  échues?  Les  auteurs  s'ac- 
cordent à  dire  qu'ils  sont  valables.  Abstraction 
faite  du  mérite  de  déclaration  dont  j'ai  assez  parlé 
ailleurs ,  sur  quoi  repose  une  pareille  décision  ? 
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sur  la  loi  ?  Non  ;  bien  au  contraire  ,  car  elle  pro- 
scrit formellement  tous  actes. 

A  tort  ou  à  raison  ^  elle  a  jugé  à  propos  de  ne 
pas  distinguer,  envisageant  plutôt  leur  date  que 
leur  nature.  Or,  s'il  n'est  pas  d'exception  dans 
l'ordonnance  à  propos  des  paiements  ,  sur  quelles 
raisons  se  sont  donc  fondés  les  juges  consulaires? 
Ils  ont  probablement  considéré  que  la  présomp- 
tion de  fraude  militait  avec  beaucoup  plus  de 
force  contre  les  actes  d'une  certaine  nature  que 
contre  ceux  de  telle  autre  ;  c'est  vrai  :  mais  oser 
décider  cela  en  présence  d'un  texte  comme  celui 
que  j'ai  cité ,  c'est  faire  peu  de  cas  de  ce  qui  doit 
être  l'objet  constant  de  leurs  respects. 

Si  l'idée  d'innover  les  dominait,  il  fallait  met- 
tre la  main  à  d'autres  dispositions  plus  vicieuses. 
Je  ne  crois  pas  que  les  plus  effrénés  partisans  du 
droit  commun  puissent  trouver  à  redire  à  une  loi 
qui,  rejetant  la  rétroactivité,  ne  reculant  pas 
l'existence  publique ,  notoire ,  frappe  de  nullité 
des  paiements  que  leur  date  seule  fait  hautement 
soupçonner. 

Or ,  à  mon  avis,  tant  qu'à  changer  la  loi,  précisé- 
ment en  vertu  du  motif  qui  les  a  guidés,  il  fallait 
tirer  une  ligne  de  démarcation  entre  le  paiement  en 
biens  et  le  paiement  en  argent;  décider  que  trois 
ou  quatre  mois,  ou  quarante  jours  au  moins  avant 
i.  11 
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la  faillite  notoire,  les  actes  d'une  nature  particu- 
lièrement suspecte  seraient  anéantis. 

Tant  qu'à  faire  des  innovations,  que  je  ne 
blâmerai  jamais  assez  fortement ,  parce  qu'elles 
sont  un  empiétement  sur  des  fondions  plus  élevées 
que  celles  du  juge ,  j'aurais  au  moins  voulu  qu'on 
remplaçât  la  loi  par  des  théories  plus  logiques  que 
la  sienne. 

Il  a  été  loin  d'en  être  ainsi. 

Car,  on  conçoit  jusqu'à  un  certain  point  le  rai- 
sonnement des  magistrats  dans  l'appréciation  des 
dettes  échues;  c'est  qu'on  n'a  pas  nominativement 
désigné  les  paiements.  J'ai  réfuté  cette  erreur 
d'une  manière  péremptoire  ;  je  n'y  reviens  donc 
que  pour  faire  ressortir  la  contradiction  qui  existe 
entre  la  jurisprudence  qui  annule  les  paiements 
des  dettes  non  échues ,  et  celle  qui  valide  les  paie- 
ments des  dettes  échues.  En  effet ,  si  les  juges 
consulaires  n'ont  validé  les  paiements  de  dettes 
échues ,  que  parce  qu'ils  étaient  favorables  ,  et 
que  surtout  leur  nullité  n'était  pas  franchement 
écrite  dans  la  loi  ,  je  demande  comment  et  pour- 
quoi la  dernière  raison  n'a  pas  eu  la  même  force 
à  leurs  yeux  pour  les  paiements  de  dettes  non 
échues. 

La  déclaration  parle-t-elle  des  premières  ? 
Non.  S'arrête-elle  aux  secondes?  Non  encore.  Les 
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tribunaux  tle  commerce  sont  donc  en  contradic- 
tion avec  eux-mêmes. 

S'ils  invoquent  le  îexte  qui  emploie  ces  mots 
Ica  actes  ,  je  leur  demanderai  de  quel  droit  ils  ont 
exclu  les  paiements  de  dettes  échues.  Si  au  contraire 
ils  s'appuient  sur  les  paiements  de  dettes  échues , 
en  soutenant  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  le 
texte,  je  demanderai  encore  comment  il  est  possible 
de  reculer  devant  l'application  du  même  raison- 
nement aux  dettes  non  échues. 

Dans  la  décision  des  juges  de  ce  temps-là  ,  il 
y  a  donc  double  empiétement. 

Quand  nous  traiterons  la  section  des  actes  ex» 
ceptionnels,  auxquels  le  commerçant  ne  recourt 
qu'après  sa  perte  ou  au  moins  sur  le  penchant  de 
sa  ruine ,  nous  démontrerons  plusieurs  autres 
erreurs  aussi  graves  que  celle-ci;  contentons-nous 
d'ajouter,  pour  le  moment ,  que  certains  juriscon- 
sultes avaient  la  bonhomie  de  penser  qu'avant 
ce  fatal  délai ,  les  actes  qui  avaient  lieu  entre  les 
tiers  et.  le  failli  et  réciproquement  étaient  dégagés 
même  des  règles  du  droit  commun.  On  a  vu 
des  tribunaux  qui  ont  proclamé  ce  système.  On 
ne  peut  qu'être  étonné  de  voir  des  hommes  spé- 
ciaux tomber  dans  de  pareilles  erreurs.  Quelque 
sage  .  quelque  profond  que  soit  un  législateur, 
quelque  connaissance  qu'il  ait  des  moeurs  et  des 
besoins  d'un  peuple,  son  oeuvre  ,  admirable  par 
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elle-même,  sort  mutilée  des  mains  de  ceux  qui 
n'ont  pas  saisi  son  esprit  et  qui  ont  l'ambition  de 
le  plier  à  leurs  caprices.  Je  renvoie  pour  cette 
dernière  question  à  ce  que  j'ai  dit ,  l'ayant  déjà 
discutée  avec  assez  d'étendue  à  propos  de  l'or- 
donnance de  \ 673. 

L'ordonnance  de  1609  a  jeté  les  fondements 
d'une  législation  sévère,  destinée  à  flétrir  les  actes 
frauduleux  ;  cet  édit ,  réclamé  par  le  commerce , 
décrié  ensuite  par  ses  notabilités,  amena  use 
législation  moins  rigoureuse,  trop  indulgente,  si 
elle  eut  été  telle  qu'on  la  faisait.  Les  commerçants 
s'agitent  encore  ;  alors  paraît  une  loi  sévère  en 
apparence ,  pleine  de  modération  en  réalité  ;  elle 
mettait  le  fait  d'accord  avec  le  droit  ;  elle  suppri- 
mait le  report.  Les  tribunaux  de  commerce  et  les 
auteurs  de  cette  époque  la  déconsidérèrent  par 
leurs  fausses  applications. 

Néanmoins,  quoi  qu'il  en  soit,  elle  est  en  haute 
estime,  même  chez  ceux  qui  n'en  comprennent 
pas  toute  la  sagesse  ,  qui  n'en  devinent  pas  toute 
la  portée,  qui  n'ont  pas  réfléchi  sur  tout  ce  qu'elle 
renfermait  de  sagacité. 

Chose  étonnante!  c'est  que  les  jurisconsultes  de 
notre  temps  qui  ont  cité  sa  jurisprudence  tant 
sur  les  actes  ordinaires  que  sur  les  actes  spéciaux, 
ont  laissé  passer  sans  mot  dire  ces  erreurs  gros- 
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sières  consacrées  par  le  temps ,  mais  ,  quoique 
vieilles  ,  de  nature  à  révolter  la  logique. 

J'ai  insinue'  en  quoi  je  la  blâmais;  j'aurais  voulu 
qu'on  fit  une  distinction  entre  les  actes  usuels  qui 
constituent  le  commerce  ,  et  ceux  dont  le  nom 
seul  et  la  date,  s'ils  sont  faits  par  un  commerçant, 
attestent  à  tous  qu'ils  sont  de  mauvaise  foi. 

J'approuve  de  toutes  mes  forces  la  disposition 
qui  frappait  les  contrats  passe's  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé.  J'aurais  voulu  simplement  que 
le  délai  fût  plus  long,  même  de  beaucoup,  quant 
aux  hypothèques ,  aux  paiements  en  meubles  et 
en  immeubles,  aux  autres  actes  spéciaux. 

PRÉCIS. 

3G.  Le  projet  du  Code  de  1807  nous  ramenait  aux  temps  de  bar- 
barie. Ses  motifs  sont  aussi  curieux  que  ses  dispositions  elles- 
mêmes.  L'article  2  surtout  est  à  retenir.  Le  troisième  confisquait 
au  profit  de  la  masse  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  , 
n'importe  quelle  fut  leur  origine. 

37.  Les  chambres  (le  commerce  s'en  tinrent  à  beaucoup  modi- 
fier ;  celle  de  Gènes  contribua  puissamment  à  renverser  ces 
faux  principes  par  la  sagesse  et  la  fermeté  de  ses  remon- 
trances. 

38.  Quel  était ,  sous  le  Code  de  1807 ,  le  sort  des  actes  usuels  de 
la  vie  commerciale ,  depuis  Vouverturç  de  la  faillite  jusqu'au 
jugement  déclaratif?  Pour  bien  comprendre  cette  question ,  il 
faut  être  fixé  sur  l'époque  du  dessaisissement.  M.  Bravard-Vey- 
rières  reconnaît  qu'il  commence  à  partir  de  Vouverlure;  en 
soutenant  la  validité  des  actes ,  depuis  que  le  dessaisissement 
existe  ,  d'après  lui .  il  se  met  en  contradiction  avec  son  prin- 
cipe. 
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3(J.  Doctrine  bizarre  de  RfBfi  Vincent  et  Frémery.  Ces  deux  au- 
teurs soutiennent  que  le  dessaisissement  ne  commence  qu'avec 
le  jugement  déclaratif.  Ce  qui  est  obscur  ils  le  trouvent  clair  , 
et  réciproquement.  Examen  approfondi  de  leur  vicieuse  théorie. 


36.  Si  le  commerce  à  son  berceau  se  plaignait 
de  la  trop  grande  sévérité'  de  1  édit  de  1 609  ,  que 
devait  -  il  donc  dire  du  Code  de  1 807 ,  dont  la 
lettre  et  l'esprit  eussent  été  dignes  des  temps  de 
barbarie  ,  si  l'on  avait  adopté  le  projet  primitif? 
Nous  allons  rappeler  brièvement  quelle  fut  la 
cause  qu'on  détruisait  le  commerce  sans  le  vouloir, 
et  qu'on  en  revint  avec  la  réflexion  à  des  senti- 
ments, je  suis  loin  de  dire  louables,  mais  meil- 
leurs. 

Pendant  qu'après  de  longues  hésitations  l'on 
terminait  le  difficile  travail  du  Code  de  com- 
merce, une  crise  commerciale  éclata  à  Paris  :  elle 
choisit  mal  son  temps  ;  car  elle  commença  avec 
une  guerre  européenne  qui  fut  sa  cause  médiate. 
Les  historiens  qui  ont  peint  cette  grande  époque 
prétendent  l'expliquer  par  la  trop  grande  con- 
fiance du  gouvernement  dans  les  agents  d'affaires; 
il  leur  livra  d'imposantes  valeurs  à  titre  de  gage, 
dans  le  but  de  leur  ôter  toute  crainte  de  n'être 
pas  payés. 

Disons ,  cependant ,  que  cette  mesure  fut  utile 
alors,  parce  que  le  crédit  du  gouvernement  n'exis- 
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tait  pas  encore  ,  et  qu'on  avait  sans  cesse  devant 
les  veux  une  catastrophe  récente.  Bref,  nantis  de 
ces  valeurs ,  (pic  firent  les  agents  d'affaires?  Ils  uti- 
lisèrent le  gage  à  leur  profit.  De  même  qu'ils  n'a- 
vaient pas  eu  confiance  dans  le  gouvernement  , 
de  même  les  capitalistes  n'en  eurent  pas  en  eux. 
S'étant  procure  un  immense  crédita  l'aide  de  cet 
abus  de  dépôt,  ils  négocièrent  d'innombrables 
traites. 

m  Ce  fut  au  point,  dit  M.  Vincent,  l'une  des 
»  lumières  du  conseil  d'Etat,  que  leur  embarras 
»  devint  un  obstacle  à  la  circulation  générale. 

))  Le  maître  (expression  heureuse  et  spirituelle, 
»  pour  qui  publiait  son  livre  en  1821  )  en  fut 
h  violemment  courroucé  ;  ses  courtisans  qui  se 
»  trouvaient  créanciers  de  ces  faiseurs  d'affaires 
»  avaient  une  partie  de  leurs  fonds  compromis 
»  dans  leurs  faillites  ;  la  discussion  courante 
»  (ajoutons  raisonnable)  du  Code  fut  interrom- 
»  pue,  et  on  y  substitua  une  loi  de  répression,  » 
Les  bases  du  projet  sont  trop  curieuses  et  se  lient 
trop  étroitement  à  l'histoire  des  faillites ,  pour 
que  je  les  passe  sous  silence. 

Le  failli  était  nécessairement  arrêté  ;  c'était 
singulièrement  encourager  un  commerçant  à  ve- 
nir  déclarer  son  état  :  donc  la  faillite  était  pré- 
sumée frauduleuse;  la  liberté  d'un  citoyen,  celle 
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d'un  homme  public  en  quelque  sorte,  dépendait 
d'une  présomption  le  plus  souvent  fausse. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement ,  il  fallait  que  les 
comptes  fussent  apurés  et  qu'on  eût  terminé 
l'examen  du  bilan. 

La  faillite  était  jugée  à  la  diligence  de  la  partie 
publique  par  les  tribunaux  compétents,  comme 
s'il  se  fût  agi  d'un  crime  intéressant  la  sûreté  de 
ÎÉtat. 

Voici  l'art,  2  :  «  Toute  banqueroute  est  réputée 
»  frauduleuse  et  déclarée  telle  par  les  tribunaux, 
»  lorsqu'il  aura  été  reconnu  qu'avant  la  banque- 
»  route  le  négociant  dépensait  au-delà  de  l'inlé- 
»  rôt  de  son  actif.   » 

Ainsi  donc,  si  le  failli  était  au  dessous  de  ses 
affaires,  que  depuis  plusieurs  années  il  subsistât 
grâce  à  son  seul  crédit ,  il  devait  se  laisser  mourir 
de  faim. 

Voilà  la  conséquence  logique  du  système 
de  jurisconsultes  indignes  de  cette  qualité  par 
de  pareilles  aberrations  d'esprit.  C'est  ce  qui 
prouve  la  puissance  du  sentiment  de  l'égoïsme  : 
à  lui  seul  j'attribue  des  principes  aussi  révol- 
tants. Ils  étaient  certainement  créanciers  de 
ces  faillites  pour  de  fortes  sommes  ,  ceux  qui 
en  étaient  arrivés  à  ce  point  d'aveuglement!  En 
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voulant  réprimer  un  mal  ils  tombaient  dans  un 
pire. 

Mettre  un  homme  clans  l'alternative  de  perdre 
l'honneur  ou  la  vie,  quelle  déraison!  A  ceux  qui 
ont  une  admiration  outrée  et  exclusive  pour  les 
législateurs  de  ce  temps-là,  je  propose  des  réfle- 
xions sur  l'art.  2  du  projet.  Ce  n'est  pas  assez,  il 
fallait  proposer  dans  l'art.  3  une  injustice  encore 
plus  criante ,  en  ce  sens  qu'érigée  en  loi ,  elle 
était  possible  à  consacrer. 

«  Dans  toute  banqueroute  ,  les  biens  person- 
»  nels  de  la  femme  entreront  en  masse  de  1  actif 
n  pour  le  paiement  des  créanciers  ;  le  douaire  et 
»  les  autres  conventions  matrimoniales  seront 
»  annulés  au  profit  des  créanciers.  » 

A  cette  époque,  avec  raison  et  par  besoin ,  les 
lois  invitaient  au  mariage  de  mille  manières  sé- 
duisantes; celle-ci,  au  contraire,  mettait  les  né- 
gociants dans  l'absolue  nécessité  de  ne  pas  se 
marier. 

Une  femme  sensée  qui  eût  embrassé  le  régime 
dotal  dans  le  bul  d'écarter  toutes  chances  de  sa 
fortune,  aurait  vu  tons  ses  biens  dotaux  devenir  la 
proie  des  créanciers;  cela  ,  lorsqu'elle  était  étran- 
gère au  commerce  de  son  mari ,  qui  s'y  livrait 
malgré  ses  avis.  Vraiment,  c'est  incroyable. 

37.  Les  chambres  de  commerce  rejetèrent  pres- 
que toutes  cette  piquante  communication.  Mal- 
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heureusement  elles  n'eurent  pas  la  hardiesse  de 
détruire  l'idée-mère,  de  saper  la  base;  elles  furent 
assez  faibles  pour  s'en  tenir  h  beaucoup  modifier. 
Rendons  hommage  à  celle  de  Gènes,  la  plus  sage, 
la  plus  ferme ,  et  qui  cependant  ne  le  fut  pas  assez  ! 
Tel  est  le  motif  pour  lequel  leurs  efforts  dirigés 
dans  un  mauvais  sens  laissèrent  subsister  l'inten- 
tion et  une  partie  du  fond. 

Jamais,  dans  aucun  temps,  chez  aucuns  peuples, 
même  chez  ceux  qui  s'occupent  peu  de  commerce 
parce  qu'ils  sont  arriérés  en  civilisation  ,  on  n'a 
proposé  quelque  chose  d'aussi  étrange. 

Je  ne  pourrais  dire  l'impression  qu'a  produite 
sur  moi  la  lecture  d'un  projet  aussi  antipathique 
à  la  raison  et  au  commerce  qu'à  la  justice  et  à 
l'humanité. 

38.  Après  ces  notions  historiques,  nous  avons  à 
nous  demander  quel  était  le  sort  des  actes  usuels 
de  la  vie  commerciale  depuis L'pttperJttre  jusqu'au 
jugement  déclaratif?  Avant  de  nous  occuper  de  ce 
qu'ils  sont,  iixons  le  moment  précis  à  compter 
duquel  a  lieu  le  dessaisissement.  Généralement  il 
a  été  admis  qu'il  commence  à  compter  de  l'ou- 
verture. 

Cependant  il  est  quelques  auteurs ,  notam- 
ment MM.  Vincent  et  Frémery,  deux  hommes 
très-versés  dans  la  connaissance  du  commerce , 
qui  soutiennent  que,  quant  aux  actes  ordinaires, 
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le  dessaisissement  ne  commence  qu'à  Y  époque  du 
jugement  déclaratif.  Je  ne  combattrai  pas,  main- 
tenant, ce  que  je  ne  crains  pas  d'appeler  une 
erreur  ;  parce  que  la  solution  de  cette  question  se 
trouve  essentiellement  liée  à  celle  de  savoir  si  les 
actes  sont  ?>uls  ou  valables.  En  effet,  dès  que  nous 
n'envisageons  les  actes  comme  nuls  quà  cause 
du  dessaisissement ,  si  le  dessaisissement  n'existe 
pas  pendant  la  période  que  nous  analysons,  il  en 
résulte  clairement  que  les  actes  sont  valables;  de 
même  que  s  il  existe,  ils  sont  nids. 

Ce  sont  là  des  principes  sur  lesquels  les  auteurs 

.  en  général  et  les  Cours  sont  d'accord.  Cependant, 

étant  hautement  contestés  par  M.  Bravard-Vey- 

rières ,  il  est  essentiel  que  nous  les  rétablissions 

dans  leur  pureté. 

Avant  d'examiner  le  sort  des  actes,  en  autres 
termes,,  si  oui  ou  non  il  y  a  dessaisissement ,  ce 
professeur  distingué,  à  la  page  G2  de  son  Examen 
comparatif  et  critique,  s'exprime  ainsi  : 

«  Faut-il  donc  renoncer  au  système  du  Code, 
»  qui  fait  commencer  le  dessaisissement  de  droit 
»  à  l'époque  où  non-seulement  la  cessation  de 
»  paiements  a  éclaté,  mais  à  celle  où  elle  a  sim- 
»  plement  commencé  à  s'annoncer,  et  toujours, 
»  du  moins ,  avant  qu'elle  ait  été  déclarée  par 
»  jugement?  »  Il  résulte  de  ces  paroles  que  le 
Code  fait  partir  le  dessaisissement  du  moment  de 
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Y  ouverture.  Il  ne  se  contente  pas  d'établir  ce  sys- 
tème, il  le  trouve  bon  ;  pour  preuve ,  il  en  pro- 
pose l'adoption  aux  législateurs  futurs.  Démon- 
trons  maintenant  par  deux  autres  passages  du 
même  auteur,  qu'il  attache  au  dessaisissement  les 
seules  conse'quences  qui  dérivent  du  droit  com- 
mun. A  la  page  44,  dernier  alinéa  ,  du  même  ou- 
vrage ,  il  dit  : 

«  Qu'il  résulte  des  dispositions  du  Code  de 
»  commerce,  sainement  entendues ,  que  tous 
n  actes  autres  que  ceux  dont  la  loi  prononce  la 
»  nullité }  faits  par  le  failli  avec  des  tiers  de  bonne 
»  foi,  dans  un  temps  où,  de  fait ,  il  n'était  point. 
»  encore  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
»  peuvent  être  reconnus  valables,  quoique  le  ju- 
»  cernent  déclaratif  fasse  remonter  l'ouverture 
»  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure  a  ces 
»   actes.  » 

Et  c'est  à  la  page  66  du  même  traité  qu'on  lit 
ces  mots  : 

«  A  l'égard  des  actes  à  titre  onéreux ,  il  faudrait 
»  décider  autrement,  et  les  maintenir  tant  qu'il 
»  ne  serait  pas  démontré  que  les  tiers  étaient  de 
»  mauvaise  foi  ;  ces  actes  ,  d'une  part ,  sont  tout 
»  a  la  fois  moins  nuisibles  aux  créanciers ,  et, 
»  d'autre  part,  leur  annulation  aurait  pour  effet, 
»  non  plus  de  priver  les  tiers  d'un  bénéfice  ,  mais 
»  de  les  soumettre  à  une  perte,  n 
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Donc,  d'après  M.  Bravard-Veyrières  ,  ces  deux 
dispositions,  l'une  qui  consacre  le  dessaisisse- 
ment, l'autre  qui  i  annule,  sont  excellentes.  J'ai 
déjà  amplement  traite  la  question  de  savoir  si 
cette  disposition  qui  a  établi  le  dessaisissement 
était  bonne  ou  mauvaise;  j'y  renvoie. 

Mais ,  le  dessaisissement  une  fois  hautement 
reconnu ,,  dire  qu'il  ne  produira  aucunes  consé- 
quences ,  c'est  une  erreur  de  principe  grave ,  que 
je  dois  énergiquement  réfuter. 

En  effet,  si  le  failli ,  depuis  le  moment  où  le 
germe  de  sa  faillite  commence  à  se  former ,  est 
légalement  incapable  de  contracter,  bien  qu'ad- 
ministrant encore  sa  maison ,  en  vertu  de  quel 
droit  est-ce  ?  Evidemment  d'après  une  fiction. 
Or ,  comment;,  l'existence  de  la  fiction  admise  , 
récuser  l'application  du  principe  :  Fictio  idem 
operatur  in  casu  ficto ,  quant  veritas  in  casu  vero  ? 
M.  Bravard-Veyrières  se  trouve  donc  en  désac- 
cord avec  lui-même  ;  car  il  a  trop  de  perspicacité 
pour  soutenir  qu'aucun  acte  vaille  après  le  des- 
saisissement de  fait. 

Quelles  sont  les  raisons  qu'il  invoque  ?  Une 
seule,  le  silence  de  la  loi.  Et  d'abord,  quand  il 
s'agit  d'une  conséquence  qui  résulte  logiquement , 
irrésistiblement,  d'un  principe  ,  le  législateur 
peut  sans  inconvénient  confier  ce  soin  au  juge. 

Qu'il  n'argumente  donc  pas  du  silence  de  la  loi, 
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même  quand  il  y  aurait  silence.  Mais  ,  qu'on  le 
remarque  bien,,  il  n'en  est  pas  ainsi;  les  articles 
442  et  443  combine's  et  analyse's  sont  explicites. 
Nous  n'allons  pas  tirer  de  suite  les  conse'quences 
qui  en  découlent ,  parce  que  nous  ne  voulons  pas 
empiéter  sur  la  grande  question  à  propos  de  la- 
quelle je  ne  partage  pas  l'avis  de  MM.  Frémery  et 
Vincent.  En  elFet ,  là  sont  les  deux  pivots  de  la 
difficulté. 

J'ajouterai  seulement ,  en  réponse  à  cette  erreur 
très-grave  ,  qu'il  est  interdit  d'invoquer  le  silence 
des  orateurs  du  conseil  d'État.  Et  d'abord ,  en 
présence  du  principe  ,  la  question  devient  oiseuse; 
ensuite,  peut-on  concevoir  un  doute  dans  l'esprit 
d'hommes  qui  avaient  repoussé ,  comme  prêtant 
trop  à  la  fraude,  le  système  d'une  présomption 
juris  s'attachant  à  tout  acte  fait  par  le  failli  dans 
la  période  fatale  ? 

39.  Après  avoir  établi  que  toute  la  question  est 
de  savoir  s'il  y  a  ou  non  dessaisissement ,  je  vais 
réfuter  MM.  Vincent  et  Frémery.  J'ai  vu  avec 
peine  ces  deux  jurisconsultes  honorables  ne  pas 
donner  les  graves  motifs  qu'ils  avaient ,  à  n'en 
pas  douter ,  pour  embrasser  cette  théorie. 

M.  Vincent  prétend  que  : 

((  L'embarras  du  fond  (  il  fait  allusion  aux 
»  événements  qui  constituent  la  faillite  )  lui 
»  parait  augmenté  par  la  négligence  de  la  rédac- 
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»  tion  ;  l'ouverture  et  la  déclaration  de  la  faillite 

i)  paraissent  s'y   confondre   quelquefois.  Quand 

»  un  article  porte  que  le  failli  est  dépouille  de 

»  l'administration  de  ses  biens  à  compter  du  jour 

»  de  la  faillite  ,  sans  autre  explication  ,  on  ne  peut 

»  parler  que  de   L'avenir  ;  et  ce  jour  est  bien 

»  celui  de  la  faillite  déclarée  ;  l'expression  man- 

»  que  de  précision  seulement.  Mais,  lorsqu'on 

»  dit  que  les  dettes  passives  sont  exigibles,  il  est 

»  évident  qu'il  y  a  erreur;  car  ce  n'est  que  la 

»  déclaration  qui  peut  opérer  cet  effet.  » 

Il  est  constant,  à  la  première  lecture,  que 
M.  Vincent  tombe  plusieurs  fois  dans  le  mauvais 
raisonnement  qu'on  nomme  la  question  par  la 
question.  Ce  n'est  pas  tout ,  il  est  deux  de  ses 
observations  dont  j'ai  peine  à  me  rendre  compte. 
Qu'entend-il  dire  par  cette  phrase  : 

«  Que  quand  la  loi  dépouille  le  failli  à  compter 
»  de  sa  faillite ^  elle  n'a  pu  parler  que  de  Ta- 
»  venir?  » 

Si  cet  auteur  a  voulu  exprimer  que  la  loi  n'a  pas 
d'effet  rétroactif,  qu'on  ne  peut  argumenter  de 
ses  dispositions  sévères  quant  à  des  faillites  déjà 
ouvertes  avant  sa  promulgation,  je  comprends  la 
signification,  mais  non  pas  l'utilité  de  l'observa- 
tion ;  autrement  conçue,  c'est  probablement  ma 
faute  ,  mais  je  ne  la  saisis  pas. 

Qui  est-ce  qui  fixe  l'ouverture  de  la  faillite,  et 
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dès  lors  le  dessaisissement!  C'est  le  tribunal  de 
commerce,  soit  dans  le  jugement  déclaratif,  soit 
par  jugement  ultérieur.  Je  concevrais  un  sens 
tiré  de  la  nature  du  sujet ,  si  l'on  attribuait  au 
dessaisissement  des  conséquences  pour  une  époque 
postérieure  au  jugement  déclaratif.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  je  ne  puis  encore  comprendre  comment 
M.  Vincent  ose  soutenir  ,  surtout  n'en  donnant 
aucunes  raisons  ,  qu'il  y  a  vraiment  erreur  dans 
la  disposition  qui  dit  : 

«  Que  les  dettes  passives  seront  exigibles  à 
»  compter  de  l'ouverture  de  la  faillite.  » 

L'habile  conseiller  d'état  n'a  donc  pas  remar- 
qué que  ces  mots  étaient  précis,  insaisissables  par 
l'équivoque.  Il  attribue  donc  plus  d'effet  à  un 
texte  incomplet,  ambigu  s'il  veut,  mais  non  net- 
tement applicable  à  son  opinion ,  qu'à  deux  arti- 
cles clairs,  palpables;  un  qu'il  cite,  l'article 448, 
et  un  autre  dont  il  ne  parle  pas  ,  l'article  443. 

Que  dirait-il,  enfin  ,  si  sa  position  était  la 
mienne ,  et  qu'il  pût  répondre  à  ses  adversaires  : 

«  Admettons  que  l'article  442  ne  dise  rien , 
»  ni  pour ,  ni  contre  ;  par  le  même  motif  que 
»  vous  me  défendez  de  m'en  servir,  j'en  proscris 
»  l'usage  pour  vous.  C'est  une  décision  qu'en 
»  bonne  logique  nous  devons  mettre  à  l'écart. 
)>  Ce  principe  admis,  je  demande  ce  que  vous 
»  avez  à  répondre  aux  deux  textes  si  précis ,  si 
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»   formels  ,  et  desquels  on  s'est  cru  délivre  quand 
»   on  ïi  dit  :  Le  vrai  sens  de  la  loi  est  ailleurs;  chose 
»  nussi  facile  à  énoncer  qu'impossible  à  justifier.  » 
Ecoutons  à  son  tour  M.  trémery  : 

«  Le  Code,  dans  une  rédaction  peu  soignée, 
»  a  confondu  la  faillite  avec  une  de  ses  consé- 
)>  quences  principales,  mais  non  pas  toujours  im- 
»  médiates ,  le  dessaisissement  de  fait  du  failli  :  il 
»  exprime  que  le  délai  des  présomptions  légales 
»  est  dans  les  dix  jours  de  la  faillite.  Aussi  est-ce 
»  à  grande  peine  que  parvint  à  s'établir  \a  judi- 
»  cieuse  interprétation  de  la  jurisprudence,  qui 
»  décide  que  le  délai  ne  court  pas  de  la  faillite 
»  reportée,  mais  du  jour  de  la  faillite  comme.  » 

Comme  on  le  voit ,  à  défaut  de  motifs  ,  ce  ju- 
risconsulte distingué  accuse  le  Code  d'un  vice  de 
rédaction,  et .,  chose  singulière,  c'est  sur  les  ar- 
ticles 443  et  448  que  porte  son  observation!  Qu'il 
critique  le  sens  de  ces  textes,  leur  portée,  je  le 
conçois;  chacun  peut  avoir  un  système  qu'il  dé- 
fend de  conviction  ;  mais  qu'il  vienne  prétendre 
que  l'article  443  est  ambigu ,  voilà  un  reproche 
d'une  souveraine  injustice  ,  d'une  parlialité  sans 
exemple .,  si  l'on  fait  attention  à  l'éloge  qu'il  fait 
de  l'art.  442. 

J'aurais  conçu  ,  jusqu'à  un  certain  points  qu'il 
eût  fait  à  ce  dernier  texte  le  reproche  d'être  ob- 
scur; mais  j'avoue  que  plus  je  réfléchis  à  la  dif- 

i.  12 
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férence  de  rédaction  de  ces  deux  dispositions, 
moins  je  me  rends  compte  de  la  raison  pour  la- 
quelle on  blâme  ce  qui  est  bien,  et  on  loue  ce  qui 
est  mal. 

En  effets  bien  qu'à  mes  yeux  ce  dernier  texte 
ne  soit  pas  obscur ,  il  peut  induire  en  erreur  ceux 
qui  n'ont  pas  profondément  travaille  la  matière: 
l'on  ne  peut  s'empêcher  de  lui  attribuer  la  fatale 
scission  qui  a  eu  lieu  dans  la  jurisprudence;  car  , 
s  il  eût  employé  les  mots  à  compter  de  [ouverture , 
même  les  juges  opposés  de  conviction  au  système 
n'auraient  pu  que  lui  rendre  hommage.  M.  Fré- 
mery  n'est  pas  plus  heureux  dans  l'invocation  qui 
adresse  à  la  jurisprudence.  Il  sait  bien  que,  si 
quelques  arrêts  n'ont  pas  admis  la  présomption 
juris  et  de  jure,  au  moins  ils  ont  toujours  cédé  à 
la  présomption  juris  ,  en  vertu  de  laquelle  le  tiers 
contractant  devait  justifier  de  sa  bonne  foi.  Pour 
que  la  rigueur  du  principe  cédât  ,  il  fallait  que 
celui  qui  avait  contracté  avec  le  failli  démontrât 
que  l'acte  qu'il  avait  passé  était  loyal ,  sincère,  fa- 
vorable même  aux  créanciers,  comme  il  arrive 
dans  certains  contrats  commutatifs.  Je  citerai  le 
cas  d'un  échange  où  un  immeuble  a  été  échangé 
contre  un  autre  d'une  plus  grande  valeur,  lors- 
que ce  dernier  fait  encore  partie  de  l'actif  du 
débiteur  au  moment  de  la  faillite. 
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m.  AI.  Maiiniiu  et  plusieurs  autres  députés  ont  soutenu  que  ,  de 
V ouverture  au  jugement  déclaratif ,  le  principe  en  vigueur 
était  la  bonne  foi  des  tiers  ;  que  dès  lors  la  preuve  de  la  mau- 
vaise  foi  incombait  à  la  masse.  On  ne  trouve  pas  dans  nos  re- 
cueils un  seul  arrêt  dans  ce  sens.  Les  Cours  qui  ont  fléchi  de- 
vant la  nullité  radicale  ont  élevé  contre  les  prétentions  des 
tiers  ,  dans  les  cas  les  plus  favorables ,  une  présomption 7 i/ris. 

•41 .  T.a  Cour  royale  de  Paris  a  admis  comme  valable  un  transport 
consenti  après  ïourciinre  de  la  faillite.  On  s'est  inutilement 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt.  —Quid  des  motifs  donnés 
par  M.  Ifoulay-Paty  contre  ces  deux  décisions?  La  Cour  su- 
prême a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui  avait  con- 
sacre la  validité  des  aeies.  Analyse  des  raisons  qu'on  peut  donner 
en  faveur  du  système  de  la  nullité. 

-12.  Lu  183ô,  trois  systèmes  se  partagèrent  l'attention  de  la  cham- 
bre des  députés.  Exposé  succinct  de  chacun  d'eux.  Examiner 
en  quoi  ils  se  ressemblent  et  en  quoi  ils  diffèrent. 

43.  Quels  sont  les  principaux  avantages  de  la  théorie  de  la  nullité 
absolue  ?  Quid  île  la  moralité  de  l'action  du  créancier  qui  reçoit 
intégralement  ce  qui  lui  est  dû  ,  après  avoir  eu  connaissance  de 
la  faillite?  Développements  de  M.  Barthe.  Analogie  frappante 
entre  le  projet  de  1835  et  le  Code  hollandais  de  1826. 

40.  Nous  allons  nous  livrer  rapidement  à  une 
esquisse  historique  de  la  jurisprudence,  qui  aura 
son  intérêt  pour  réfuter  M.  Frémery.  11  l'appelait 
judicieuse  avec  raison;  car,  en  rejetant  son  sys- 
tème, elle  s  était  montrée  digne  de  l'éloge.  Notre 
but  principal  est  de  répondre  péremptoirement 
aux  objections  de  plusieurs  députés,  qui  ont 
avancé  a  la  légère  que  la  validité  des  actes  ordi- 


180  DE    LA    DECLARATIO.N    DE   FAILLITE 

naires ,  à  moins  qu'on  ne  lit  la  preuve  de  la  mau- 
vaise foi  ,  était  chose  constante.  Le  célèbre 
M.  Mauguin  développe  cette  idée  dune  manière 
piquante,  dans  un  discours  prononcé  le  1 0  février 
1835. 

Avant  de  la  détruire  par  l'examen  des  prin- 
cipes, nous  allons,  en  peu  de  mots,  constater 
l'état  de  la  jurisprudence.  D'abord  en  Belgique  et 
en  Hollande,  où  notre  Code  fut  en  vigueur  jus- 
qu'en 1814,  on  trouve  une  imposante  unanimité  de 
décisions  :  à  la  Haye ,  à  Liège ,  à  Bruxelles  ,  par- 
tout a  prévalu  le  système  de  nullité  frappant  les 
actes,  quels  qu'ils  soient,  pendant  toute  la  durée  de 
la  période.  En  France,  qu'advint-il?  Quid  à  l'é- 
gard des  ventes  consenties  par  le  débiteur  dans 
l'intervalle  de  Y  ouverture  de  la  faillite  au  jugement 
déclaratif?  Toutes  ventes  consenties  par  le  failli 
d'une  époque  à  l'autre  sont  radicalement  nulles. 
Ces  principes  ont  été  proclamés  par  les  Cours 
d'Aix  ,  de  Bordeaux  et  de  Limoges. 

A  côté  de  ces  arrêts  ,  nous  en  trouvons  qui  ju- 
gent le  contraire;  il  est  de  notre  impartialité  d'en 
rapporter  aussi  quelques-uns. 

La  Cour  de  Caen,  le  7  août  1 8420  ,  a  décidé  que 
celui  qui ,  ignorant  la  faillite  d'un  commerçant , 
a  vendu  et  livré  ,  postérieurement  à  Y  ouverture , 
des  marchandises  dont  la  masse  des  créanciers  a 
fait  profit  ,  a  droit  de  réclamer  contre  elle  ou  le 
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paiement  intégral  du  prix  ou  la  résiliation  de  la 
vente.  Il  résulte  invinciblement  des  termes  em- 
ployés par  l'arrètiste,  que  c'est  par  exception  aux 
principes  de  droit  strict,  et  prenant  en  considé- 
ration l'ignorance  du  vendeur,  qu'on  lui  per- 
met de  réclamer  son  prix,  et  à  son  défaut  sa 
chose  elle-même.  Ainsi ,  le  vendeur  attaqué  par 
la  masse  qui  lui  refuse  tout  paiement  autre  que 
sa  part  contributoire,  répond: 

«  J'étais  de  bonne  foi ,  je  n'avais  aucun  soupçon 
»  de  la  faillite  de  l'acquéreur  ;  ce  qui  le  prouve , 
»  c'est  que  j'ai  vendu.  » 

Cette  exception  sera  accueillie  si  le  vendeur  en 
justifie;  reus  exc'qnendo  fit  aclor. 

Passons  à  un  autre  arrêt  relatif  encore  à  la 
vente  :  dans  l'espèce  que  nous  citons,  au  lieu  d'être 
acquéreur,  le  failli  est  vendeur.  Laissons  parler  la 
Cour  de  Besançon  : 

«  L'aliénation  consentie  par  le  failli ,  posté- 
»  rieurement  au  jour  auquel  Y  ouverture  de  la  fail- 
»  lite  est  reportée  ,  mais  antérieurement  au  jour 
»  du  jugement  déclaratif  ,  c'est-à-dire  à  une 
»  époque  où  le  failli  avait  encore  l'administration 
»  de  fait,  est  valable  a  l'égard  de  l'acquéreur,  si 
»  cet  acquéreur  était  de  bonne  foi.  » 

Je  fais  à  cet.  arrêt  la  même  application  qu'au 
précédent,  du  principe  que  la  vente  est  nulle % 
sauf  à  l'acquéreur  à  empêcher  l'effet  de  la  nullité 
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en  détruisant  cette  présomption  parla  preuve  de 
sa  bonne  foi.  La  masse  est  demanderesse;  une 
seule  preuve  lui  est  imposée  ,  c'est  que  l'acte  re- 
monte à  l'époque  intermédiaire  de  X ouverture  au 
jugement  déclaratif;  après  cette  démonstration,  si 
l'acquéreur  ne  prouve  pas  clairement  que  l'acte  a 
été  avantageux  à  la  masse,  que  tout  au  moins  il  n'a 
pas  été  à  son  détriment ,  qu'ensuite  il  était  com- 
plètement ignorant  des  mauvaises  affaires  du 
failli.,  il  faut  qu'il  restitue  la  chose,  sauf  à  venir 
au  prorata  pour  le  prix  qu'il  a  payé. 

Tel  est  l'esprit  de  cet  arrêt. 

Donc,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  la 
jurisprudence,  ce  n'est  pas  la  comprendre  que 
s'en  étayer,  quand  on  a  adopté  le  système  de  la 
nullité  subordonnée  à  \a preuve  de  la  fraude. 

Terminons  par  l'analyse  de  quelques  décisions 
relatives  aux  paiements.  Nous  voyons  la  Cour  de 
Bruxelles ,  le  28  mars  1 823  ,  décider  : 

«  Que  tous  paiements  faits  par  le  débiteur , 
»  entre  l'époque  de  la  faillite  et  le  jugement  qui 
»  l'a  fixée  ,  sont  nuls  ;  qu'en  conséquence  ,  le 
»  créancier  payé  est  tenu  de  rapporter  la  somme 
»  qu'il  a  reçue.  » 

Et  pourquoi?  c'est  qu'en  cas  de  faillite,  tous  les 
biens  du  débiteur  sont  saisis  et  arrêtés  par  la  seule 
force  de  la  loi ,  au  profit  de  la  masse  des  créan- 
ciers. 
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Nous  allons  citer  un  dernier  arrêta  afin  d'em- 
pêcher que  certains  esprits  ne  soient  égarés  par 
la  lecture  des  discours  de  plusieurs  députes  , 
tant  en  183")  qu'en  1 838.  Il  est  d'autant  plus 
précieux  pour  mon  opinion,  qu'il  met  en  saillie 
toute  l'étendue  du  principe  du  dessaisissement > 
qu^  en  définitive,  est  le  seul  objet  de  notre  dis- 
cussion. L'arrêta  été  rendu  par  la  Cour  de  Turin, 
le  22  août  1812;  il  décide  que  : 

«  Les  paiements  faits  par  le  failli ,  le  jour 
»  même  de  l'ouverture  de  la  faillite  ,  sont  nuls, 
»  sans  distinction  de  l'heure  à  laquelle  ils  ont  été 
»  faits.  Les  sommes  ainsi  reçues  doivent  être 
»  rapportées  a  la  masse.  >> 

Quoi  de  plus  précis  que  ce  document  ?  Je  ne 
comprends  donc  pas  comment  on  a  osé  invo- 
quer dans  le  système  contraire  une  jurisprudence 
qui ,  en  le  condamnant  ,  demeurait  interprète 
fidèle  du  sévère  esprit  de  la  loi. 

En  somme ,  dans  quelques  circonstances ,  la 
présomption  juris  et  de  jure  a  fléchi  ;  mais  cepen- 
dant jamais  les  Cours  les  plus  indulgentes  n'ont 
cessé  de  protéger  l'époque  fatale  par  la  présomp- 
tion juris. 

41 .  Si  nous  avons  combattu  quelques  auteurs 
qui  pensent  que  les  actes  sont  valables ,  il  en  est 
d'autres  dont  l  autorité  est  imposante  qui  soutien- 
neiUqu'ilssont  nuls.  Ainsi,  M.  Boulay-Paty  a  publie 
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une  longue  dissertation,  où  il  établit  avec  beau- 
coup de  savoir  la  doctrine  que  je  soutiens.  Il  com- 
bat avec  force  un  arrêt  de  rejet,  rendu  par  la 
Cour  de  cassation  le  28  mai  1823,  qui  eut  le  tort 
de  ne  pas  casser  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  dé- 
fère' à  sa  censure;  cette  dernière  a,  en  elFet ,  dé- 
cidé le  31  janvier  1821  : 

«  Qu'un  transport  fait  de  bonne  foi  et  sans 
»  fraude,  par  un  débiteur  a  son  créancier,  à  une 
»  époque  où  la  faillite  du  débiteur  n  était  ni  dé- 
»  clarée  ni  publiquement  connue ,  est  valable  a 
»  l'égard  de  la  masse ,  encore  que  le  jugement  qui 
»  déclare  la  faillite  en  ait  fixé  l'ouverture  à  une 
»  époque  antérieure  à  celle  où  le  transport  a  été 
»   consenti.  » 

J'approuve  les  motifs  a  l'aide  desquels  M.  Bou- 
lay-Paty  a  soutenu  sa  doctrine;  mais,  suivant 
moi,  il  a  oublié  l'argument  décisif:  c'est  que, 
sous  l'édit  de  1G09  et  même,  dans  certains  cas, 
sous  celui  de  1702,  un  pareil  transport  eût  été 
annulé  ;  or ,  pour  qui  a  étudié  l'histoire  de  la  lé- 
gislation sur  les  faillites,  le  Code  de  1807  a  été 
conru  dans  des  idées  beaucoup  plus  sévères  que 
ces  deux  ordonnances  :  donc  c'est  appliquer  à 
faux  le  mauvais  esprit,  mais  cependant  V esprit 
de  cette  législation  ,  sans  l'excuse  d'avoir  la  lettre 
pour  soi. 

Un  arrêt  de  rejet,  d'ailleurs,  bien  que  rendu  par 
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la  Cour  de  cassation  ,  n'a  qu'une  faible  autorité; 
car  l'on  connaît  la  réserve  plus  que  prudente 
que  met  notre  première  Cour  à  tourner  une  diffi- 
culté ,  rejetant  sur  la  Cour  royale  une  responsa- 
bilité qui  lui  appartient. 

M.  Boulay-Paty  cite,  comme  ample  compensa- 
tion ,  un  arrêt  qui  casse  une  décision  rendue  par 
la  Cour  de  Paris  le  15  juin  1819.  Du  moins, 
celui-là  contient  la  pensée  véritable  de  la  Cour 
suprême,  puisqu'elle  ne  peut  casser  un  arrêt 
sans  mettre  dans  tout  son  jour  sa  doctrine  à 
la  place  de  celle  qu'elle  détruit.  En  un  mot ,  il  y 
a  plus  de  puissance  dans  un  arrêt  qui  casse,  que 
dans  plusieurs  qui  rejettent.  Outre  les  hésitations 
de  la  Cour  suprême ,  hésitations  qui  rendent 
un  mauvais  service  à  la  science  qu'elle  est  char- 
gée de  maintenir,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'à 
l'aide  de  subterfuges  ingénieux,  de  mille  adroits 
détours  ,  on  déplace  souvent  la  question. 

Qu'il  faut  alors  de  sagacité  à  ses  magistrats 
pour  saisir  cette  nuance  délicate  qui  sépare  ses 
attributions  de  celles  des  autres  Cours!  Et  même, 
quelquefois,  l'embarras  de  ce  tribunal  supérieur 
lui  vient  de  la  Cour  royale  ,  qui  s'y  est  prise  de 
manière  à  n'être  pas  contrôlée  par  un  pouvoir 
au  dessus  du  sien. 

Je  ne  citerai  qu'un  des  considérants  du  dispo- 
sitif : 
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((  Attendu  qu'une  pareille  faveur,  ainsi  accor- 
»  de'e  à  un  cre'ancier  au  préjudice  des  autres,  in- 
»  troduirait  une  espèce  de  privilège  qui  n'est 
»  point  autorisé  par  les  lois;  que  ce  serait  d'ail- 
»  leurs  faciliter  les  moyens  d'éluder  les  règles 
«  qu'elles  ont  établies  pour  sauver  l'actif  du  failli 
»  et  maintenir  l'égalité  entre  les  créanciers,  tous 
»  également  à  plaindre  ,  mais  aussi  tous  égale- 
»  ment  frappés  par  la  faillite.  » 

Quelques  mots  maintenant  sur  les  objections 
qui  nous  sont  opposées. 

«  Nous  concevons  très -bien,  dit-on  ,  que  la 
»  nullité  remonte  à  V ouverture  de  la  faillite , 
»  quand  il  s'agit  d'actes  qui  portent  en  eux- 
»  mêmes  le  caractère  d'une  suspicion  légitime; 
»  aussi,  pour  ces  actes ,  le  projet  de  loi  a  conservé 
»  la  sévérité  des  lois  antérieures  :  nous  parlons 
»  seulement  des  actes  usuels  du  commerçant; 
«  c'est  pour  le  paiement  des  dettes  échues  que 
»  nous  invoquons  la  bonne  foi.  » 

Et  d'abord  ,  ces  auteurs  partent  toujours  de 
cette  fausse  base,  que  les  lois  antérieures  étaient 
plus  sévères  que  le  Code  de  commerce ,  erreur 
qui  prouve  qu'on  ne  les  a  pas  analysées  ,  qu'on 
en  a  méconnu  l'esprit.  Mais,  supposant  que  leur 
objection  fut  fondée,  nous  répondons  qu'elle  au- 
rait seulement  quelque  couleur  si  le  Code  s'était 
borné  à  annuler  les  actes  spéciaux  ,  insolites  dans 
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le  commerce ,  à  compter  depuis  \ ouverture.  Mais 
comment  concevoir  un  raisonnement  de  cette 
nature,  quand  le  Code  de  commerce  annule  tous 
ces  actes  indistinctement,  dans  les  dix  jours  qui 
ont  'précédé?  Donc  le  législateur  a  fait  une  diffé- 
rence; en  cela,  il  s'est  conformé  à  la  nature  des 
choses ,  et  a  parfaitement  compris  qu'il  n'était 
pas  rationnel  de  les  confondre.  Citons  donc 
comme  décisif  en  notre  faveur  l'art.  444.  Il  est 
étonnant  que  ce  texte  n'ait  pas  été  invoqué  par 
les  auteurs  qui  nous  ont  précédé.  En  effet,  d'après 
cet  article,  les  acte6  spéciaux  ,  extraordinaires , 
qui  sont  frauduleux  par  leur  nature,  sont  nuls  s'ils 
ne  précèdent  que  de  dix  jours  l'ouverture  de  la 
faillite. 

Il  en  est  différemment  des  actes  ordinaires ,  de 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  spécialement  nommés. 
La  masse  ne  les  fait  annuler  qu'en  démontrant 
qu'ils  sont  fraudideux.  Or,  je  le  demande,  pour- 
quoi le  législateur  a-t-il  établi  cette  disposition  ? 
C'est  qu'il  avait  la  crainte  que  les  juges,  en  ap- 
pliquant à  ces  actes  le  commencement  de  l'article, 
ne  tombassent  dans  une  confusion  qui  n'était  pas 
dans  sa  pensée.  S'imagine-t-on  au  contraire  ,  s'il 
eût  eu  l'idée  de  laisser  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun les  actes  passés  depuis  l'ouverture,  qu'il  eût 
cru  nécessaire  de  s'expliquer  pour  un  temps  où  la 
fraude  devait  moins  se  supposer?  Non  sans  doute. 
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Eh  quoi  !  il  se  trouverait  un  législateur  ayant 
l'idée  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  a  se  taire 
sur  le  sort  des  actes  passés  dans  la  période  fatale, 
et  qui  penserait  qu'il  ne  peut ,  sans  les  plus  grands 
dangers,  s'abstenir  de  citer  ceux  qui  ont  précédé 
l'ouverture!  C'est  impossible  î  On  aurait  mieux 
conçu  le  silence  avant  cette  période,  et  une  dispo- 
sition formelle  pour  le  temps  qui  vient  après.  Si 
donc  les  actes  passés  depuis  l'ouverture  échap- 
paient à  la  nullité,  il  serait  inutile  de  proclamer 
le  même  principe  pour  le  temps  antérieur;  car 
pour  quel  motif  penserait-on  qu'avant  que  le 
moindre  embarras  se  soit  manifesté  ,  il  y  aurait 
danger  à  passer  un  acte  avec  le  failli ,  quand  la 
loi  dirait  qu'il  n'y  en  aurait  aucun  à  contracter 
avec  lui  après  sa  cessation  de  paiements? 

J'ajoute  que  cette  règle  serait  dangereuse  ;  car 
alors,  pour  lui  donner  un  sens,  on  violerait  le 
principe  qui  rejette  la  nullité  comme  dérivant 
d'une  présomption  légale.  On  ne  peut,  en  effet,  se 
rendre  autrement  compte  de  cette  disposition  , 
qui  a  elle  seule  rend  mon  système  invincible. 

En  présence  donc  du  demi-jour  de  l'art.  442 , 
combiné  avec  les  art.  443,  445  et  448,  le  doute 
est  impossible;  il  ne  faut,  pour  avoir  une  convic- 
tion énergique,  que  saisir  et  harmoniser  dans  leur 
ensemble  et  leurs  détails  les  six  articles  qui  orga- 
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nisent  les  vues  du  législateur  sur  les  différentes 
fraudes  qui  accompagnent  les  faillites. 

Je  pourrais  me  livrer  à  des  développements 
beaucoup  plus  étendus  sur  cette  question  ; 

Deux  raisons  m'en  empêchent. 

D'abord,  étant  transitoire,  elle  ne  peut  plus  se 
reproduire  sous  la  loi  du  28  mai  1 838.  Elle  n'a 
d  attrait  pour  nous  que  sous  le  point  de  vue  his- 
torique, et  comme  se  liant  étroitement  au  prin- 
cipe qui  a  présidé  à  la  nouvelle  loi.  Ensuite , 
comme  les  avantages  et  les  inconvénients  de  cette 
théorie  vont  être  pesés  en  développant  le  système 
des  lois  de  1835  et  de  1838,  sur  les  actes  ordi- 
naires, nous  avons  cru  devoir  nous  arrêter  là. 

42.  A  cette  première  époque,  l'on  balança  en- 
tre trois  systèmes.  Legouvernement  avait  d'abord 
proposé  d'appliquer  la  nullité  à  tous  actes  indis- 
tinctement,  par  cela  seul  qu'ils  avaient  suivi  la 
cessation  notoire. 

De  toutes  les  législations  qui  avaient  admis  les 
présomptions  légales  de  fraude ,  c'était  la  moins 
sévère  en  réalité;  car,  si  elle  soumettait  tous 
les  actes  à  une  règle  rigoureuse,  elle  n'en  frap- 
pait qu'un  très-petit  nombre. 

On  abandonna  promptement  cette  théorie  pour 
prendre  un  terme  moyen  entre  la  nullité  absolue  f 
impossible  à  combattre  ,  et  la  validité  des  actes  , 
si  l'on  ne  prouvait  pas  qu'ils  étaient  frauduleux. 
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La  différence  entre  ces  deux  systèmes  était 
saillante  : 

Dans  le  premier  ,  du  moment  que  la  masse 
démontrait  que  l'acte  avait  été  passé  depuis  Y  ou- 
verture ,  personne  n'y  pouvait  plus  rien  ,  la  nul- 
lité était  inévitable.  En  vain  le  tiers  prouvait-il 
qu'il  avait  agi  avec  loyauté,  que  l'acte  même  avait 
été  avantageux  à  la  masse  ;  elle  répondait  : 

«  La  faillite  a  été  reportée  au  18,  l'acte  est 
»  du  19;  donc  il  est  anéanti.  » 

Il  n'y  avait  rien  à  répondre. 

Dans  le  second ,  quand  les  actes,  sans  être  nuls, 
sont  cependant  soumis  à  une  présomption  juris , 
voilà  ce  qui  se  passe  : 

La  masse  prouve  que  l'acte  remonte  à  l'époque 
fatale  ;  le  tiers  répond  alors  : 

«  Je  suis  de  bonne  foi.  » 

Cette  allégation  n'est  rien,  si  elle  n'est  soutenue 
par  une  preuve  qui  fasse  impression  sur  le  juge  ; 
sans  cela ,  il  laisse  de  côté  l'exception  et  passe 
outre.  Dans  cette  hypothèse,  la  masse  se  prévaut 
d'une  présomption  jurais  :  cette  dernière  a  l'a- 
vantage sur  presque  toutes ,  puisqu'il  n'y  a 
qu'une  preuve  qui  puisse  la  détruire;  cinquante 
présomptions  contraires  seraient  vainement  allé- 
guées par  les  tiers. 

Quant  au  troisième  système,  celui  que  M.  Mau- 
guin  fit  prévaloir ,  il  consiste  à  couvrir  les  actes 
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d'une  présomption  de  validité.  Les  efforts  de  la 
masse  sont  impuissants ,  si  elle  ne  prouve  que  le 
tiers  était  de  mauvaise  foi  ,  ou  tout  au  moins 
qu'il  avait  connaissance  du  mauvais  état  des  af- 
faires du  failli. 

Ainsi  donc,  dans  la  seconde  théorie,  c'est  le  tiers 
qui  doit  prouver  sa  bonne  foi.  Dans  la  troisième, 
c'est  la  masse  qui  doit  démontrer  la  mauvaise  foi 
du  tiers.  Tels  sont  les  Irois  systèmes  successive- 
ment développés  devant  nos  chambres  ;  nous 
savons  en  quoi  ils  se  ressemblent,  en  quoi  ils  dif- 
fèrent les  uns  des  autres  ;  nous  avons  dit  celui  qui 
prévalut. 

43.  Maintenant  nous  analyserons  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  chacun  ;  puis  nous  termi- 
nerons ,  sur  la  loi  de  1835,  par  un  paragraphe 
consacré  à  l'examen  de  ses  dispositions  quant 
aux  actes  ordinaires .  Les  avantages  du  système  de 
la  nullité  absolue  sont  de  poursuivre  la  fraude 
jusque  dans  ses  derniers  retranchements,  de  ne 
lui  laisser  aucun  refuge,  d'empêcher  aux  procès 
de  surgir,  de  simplifier  la  marche  si  embarrassée 
d'une  faillite. 

D  après  ses  partisans,  un  grandîprincipe  domine 
cette  matière ,  X  égalité  e/Ure  tous  les  créanciers  ; 
or,  comment  faire  pour  le  concilier  avec  la  validité 
même  d'un  seul  paiement? Car  alors,  ce  créan- 
cier dont  la  dette  sera  entièrement  acquittée  ne 
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perdra  rien  ,  au  milieu  de  ses  cocre'a liciers  qui 
perdront  moitié,   et  souvent  tout. 

Que  deviendraient  les  faillites  sans  cette  règle 
salutaire  ?  Elles  seraient  un  véritable  brigandage; 
les  créanciers  se  trouvant  placés  entre  leur  devoir 
etleur  intérêt,  presque  toujours  cedernierl'empor- 
tera.  Us  feront  alors  irruption  chez  leur  débiteur; 
sa  caisse  s'ouvrira  au  plus  entreprenant,  au  plus 
adroit ,  au  plus  hardi  ,  au  premier  rendu  ,  à  celui 
qui  saura  le  mieux  s'emparer  de  son  caractère, 
l'effrayer,  l'apitoyer  sur  les  malheurs  qui  fon- 
dront sur  lui,  s'il  n'est  pas  payé. 

Ce  seront  donc  les  créanciers  que  la  loi  doit 
prendre  de  préférence  sous  sa  protection ,  qui 
seront  victimes.  Quelle  législation  que  celle  qui 
sacrifie  les  absents  aux  présents,  les  créanciers 
confiants  aux  créanciers  astucieux!  De  toute  néces- 
sité ,  une  faillite  offrira  donc  le  honteux  spectacle 
d'une  part  entière  prise  par  quelques-uns,  à  côté 
d'une  perte  totale  qui  frappera  les  autres. 

Qu'on  n'oppose  pas,  pour  tempérer  les  inconvé- 
nients du  système  contraire,  que  beaucoup  d'hon- 
nêtes créanciers  reculeront  devant  une  action  que 
leur  conscience  leur  reprochera.  Je  répondrai 
qu  il  n'en  sera  presque  jamais  ainsi  ;  cette 
objection  est  d'ailleurs  réfutée  par  l'expérience. 

Saisissons  cette  occasion  pour  proclamer  qu'on 
voit  avec  peine  des  hommes,  loyaux  en  toute  autre 
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matière,  se  livrer  sans  scrupule }  aveuglés  par  les 
Inertes  qui  les  menacent ,  à  (.les  actes  que  la  morale 
réprouve,  que  la  probité  ilétrit. 

Puis,  ensuite,  <\c\\x  choses  aiguillonnent  les 
créanciers  :  ils  savent  qu'une  faillite  soumise  au 
régime  légal  ne  produit  presque  rien  ,  que  les 
(Vais  de  justice  et  les  syndics  en  dévorent  une 
grande  partie;  en  outre,  ils  se  lient  à  l'indul- 
gence de  l'opinion  publique  qui  sépare  ces  actes 
de  ceux  qui  supposent  absence  de  probité.  On  ne 
pcul,  en  eflét,  confondre  ce  désir  très-naturel  de 
se  faire  payer  ce  qui  nous  est  dû  légitimement , 
sans  considérer  les  droits  des  autres _,  avec  l'inten- 
tion honteuse,  manifestée  par  des  actes,  de  nous 
enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Disons,  cependant,  que  la  différence  existe,, 
plutôt  parce  que  la  question  de  savoir  si  le  failli 
est  dessaisi  de  tous  ses  droits  est  douteuse,  qu'à 
cause  de  Vacte  en  lui-même. 

C'est  un  axiome  que  personne  n'est  censé  igno- 
rer le  droit.  Or ,  du  moment  que  la  masse  est  in- 
vestie ,  qu'elle  a  l'administration  que  certains 
membres  du  conseil  d'État,  en  1807,  avaient 
voulu  convertir  en  propriété ,  un  paiement  reçu 
par  celui  qui  sait  que  le  failli  est  dépouillé  de  la 
saisine  de  tous  ses  biens  ,  n'est  autre  chose 
qu'une  soustraction  au  préjudice  de  la  masse. 
I  ne    seule   limitation   doit    être  approtée   à   ce 

I.  13 
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principe  ,  c'est  qu  il  n'y  aura  larcin  que  pour  la 
portion  de  la  somme  reçue  au-delà  de  la  part 
contributoire.  Il  serait  déraisonnable  de  prétendre 
qu'il  n'y  a  pas  vraiment  vol ,  parce  que  la  per- 
sonne dépouillée  est  un  être  moral,  formé  tout 
aussi  bien  par  le  concours  du  spoliateur  que  par 
celui  des  autres  créanciers. 

Afin  de  mettre  dans  tout  leur  jour  les  avan- 
tages de  ce  système,  ceux  qui  ressortent  des  incon- 
vénients des  deux  autres,  du  dernier  surtout ^  je 
vais  rappeler  les  paroles  prononcées,,  en  1835,  par 
M.  le  garde  des  sceaux  : 

«  In  banquier  cesse  ses  paiements,  sa  caisse 
»  est  fermée  le  'Ie'  février  :  cinquante  personnes 
)>  porteurs  d'effets  commerciaux  se  sont  présentées 
»  et  n'ont  pu  être  payées.  Le  lendemain ,  un 
»  même  nombre  de  porteursse  présente  et  trouve 
»  encore  la  caisse  fermée;  le  troisième  jour,  cin- 
i)  quante  personnes  se  présentent  sans  plus  de 
»  succès.  Cependant  ,  le  quatrième  jour  ,  un 
»  créancier  se  présente  ;  c'est  un  ami ,  ou  c'est 
»  même  un  étranger  qui  a  fait  peur  au  failli ,  qui 
a  a  menacé  de  le  poursuivre,  de  faire  exercer 
))  contre  lui  la  contrainte  par  corps;  il  a  touché 
»  ce  qui  lui  était  dû  ,  il  ne  l'a  pas  touché  légiti- 
»  mement.  Mais  quelle  sera  la  conséquence  de 
»  la  discussion  que  vous  avez  entendue  hier  ?  c'est 
»  qu  il  aura  bien  touché,    puisqu  il  n'existe  pas 
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»  encore  de  jugement  qui  ait  prononce'  la  faillite; 
»  et,  néanmoins,  la  cessation  de  paiements  est 
»  notoire,  tout  le  monde  le  sait.  Mais  ce  cre'an- 
»  lier  a  bien  touché,  quoiqu'il  se  soit  pre'senté 
»  un  grand  nombre  de  personnes,  dans  les  pre- 
»  miers  jours,  à  qui  Ion  n'a  rien  à  reprocher 
»  (j'ajouterais,  moi,  dans  une  position  plus  fa- 
»  vorable  que  la  sienne)  ,  qui  sont  venues  frapper 
»  ii  la  porte  du  banquier ,  à  sa  caisse  fermée. 
»  Cependant  1  actif  du  failli  est  diminué.  Au  lieu 
»  de  .">(>  pour  cent  ,  de  GO  pour  cent,  ils  ne  rece- 
>i  vront,  à  cause  du  paiement  effectué  ,  que  20  à 
»  30  du  cent.  » 

On  ne  peut  pas  contester  tout  ce  qu'a  de  spé- 
cieux ce  système  ,  qui ,  à  raison  de  la  brièveté  du 
report ,  se  présente  sous  un  aspect  favorable. 

Il  y  a  une  frappante  analogie  entre  cette 
théori  de  la  présomption  légale,  pour  le  temps 
postérieur  à  la  cessation  notoire ,  et  le  système 
du  Code  hollandais  de  1826.  Ce  dernier  annulait, 
en  effet,  tous  les  actes  depuis  l'ouverture  jus» 
qu'au  jugement  déclaratif.  On  ne  pouvait  sup- 
poser la  possibilité  du  report  à  un  mois  avec  la 
règle  qui  défendait  de  dépasser  la  cessation  notoire. 
Quant  à  celui  de  la  loi  hollandaise,  il  ne  pouvait 
avoir  que  quarante  jours  de  durée. 

Ajoutons  ,  dans  ce  système ,  qu'invoquer  le 
droit  commun  ,  c'est  sauver  du  naufrage  tous  ceux 
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qui  ont  L'habitude  du  commerce,  et  qui  parleurs 
relations  peuvent  être  servis  à  point  nomme.  Les 
hommes  neufs  en  affaires,  créanciers  paisibles 
qui  ne  senquierent  plus  de  rien  une  fois  leurs 
capitaux  engagés,  seraient  seuls  dupes. 

Ses  sectateurs,  ayant  la  logique  pour  eux,  sou- 
tiennent enfin  qu'ils  ne  comprennent  pas  com- 
ment la  loi  s'est  donné  le  plaisir  de  créer  un  état 
de  faillite  antérieur  a  la  déclaration,  ce ,  pour  une 
fois  cette  période  de  dessaisissement  et  d'incapa- 
cité consacrée,  n'y  attacher  qu'une  ridicule  pré- 
somption de  sincérité. 

M.  Teste  ne  comprend  pas  ce  défaut  de  logique, 
il  dépasse  sa  raison;  bien  que  l'énergique  orateur 
soit  partisan  du  report,  il  y  renoncerait  volontiers 
plutôt  que  d'adopter  cette  conséquence.  Voici 
ses  mémorables  paroles  : 

«  Faillite  y  ouverture  de  la  faillite  à  partir  de 
»  tel  jour  ,  et  cependant  validité  des  actes  posté- 
»  rieurs  :  non,  cela  ne  se  conçoit  pas;  et  tout  ce 
»  que  je  puis  dire  à  cette  occasion ,  c'est  que  la 
»  commission  n'a  pas  assez  fait  pour  rendre  son 
»  système  régulier.  » 

PRECIS. 

44.  Extrait  du  fameux  discours  de  M.  Teste ,  prononcé  en  1835; 

ses  observations  sur  l'art.  503  du  Code  civil  me  paraissent  com- 
plètement fausses.  Réponses  catégoriques  à  tous  ses  raisonne- 
ments. 
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4ô.  Les  avantages  du  système  de  la  nullité  de  plein  droit  for- 
niant  les  inconvénients  de  la  théorie  qui  se  contente  du  droit 
commun  ,  et  réciproquement.  Exemples. 

ni.  Résumé  des  avantages  de  l'opinion  qui ,  sauf  la  preuve  con- 
traire, présume  les  actes  valables.  MM.  Mauguin ,  Bartlie  , 
Janvier  et  autres  députes,  croient  à  tort  que  la  fraude  qu'Us 
exigent  pour  annuler  les  actes  du  failli  est  insuffisante  en  droit 
commun. 


'i'i.  On  croira  d'autant  mieux  a  l'éloge  que  je 
fais  de  l'enchaînement  et  de  la  justesse  des  idées 
de  M.  Teste,  que  je  vais  combattre  avec  énergie 
un  passage  de  son  célèbre  discours  prononcé  en 
1835;  il  veut  établir  une  analogie  parfaite  entre 
l'état  du  débiteur  dont  la  faillite  n'est  pas  décla- 
rée par  jugement,  et  celui  du  fou  et  de  l'imbé- 
cile dont  l'interdiction  n'est  pas  encore  pro- 
noncée. 

Or ,  d'après  lui ,  du  moment  que  la  cause  existe  , 
dans  le  premier  cas  la  cessation  de  paiements  , 
dans  le  second  Y  imbécillité  ou  la  démence ,  l'ef- 
fet doit  exister  aussi;  et  il  entend  par  l'effet, 
l'incapacité  radicale  du  fou  comme  du  failli  qu'il 
assimile  complètement,  quant  a  ce  point.  Au  reste, 
pour  rire  bien  compris  du  lecteur,  je  vais  citer 
un  passage  du  discours  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

«  Je  m'empare  du  droit  commun ,  et  je  dis 
»  qu'il  y  a  une  sorte  d'analogie  entre  l'état  de 
»   faillite  et  1  état  d'interdiction  pour  cause  de  dé- 
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»  mence.  Que  se  passe-t-il  à  l'occasion  de  ce  genre 
»  d'incapacité?  D'après  l'art.  503  du  Code  civil, 
»  les  actes  passés  par  l'interdit  pour  cause  de  dé- 
»  mence  doivent  être  annulés.  —  Quand  ?  Mes- 
»  sieurs ,  ce  n'est  pas  lorsqu'ils  ont  été  faits  de 
>»  mauvaise  foi,  quand  les  tiers  ont  ignoré  ou  su 
»  l'état  d'aliénation  mentale;  les  actes  peuvent 
»  être  déclarés  nuls  ,  lorsque  les  causes  de  la  dé- 
»  mence  ont  existé.   » 

Ici ,  M.  le  commissaire  du  roi  Quénault  in- 
terrompt M.  Teste,  pour  dire:  Lorsque  la  démence 
est  devenue  notoire. 

M.  le  garde  des  sceaux  répond  : 

«  Qu'il  remercie  M.  le  commissaire  du  roi  ; 
»  car ,  avec  l'expression  qu'on  lui  fournit ,  la  res- 
»  semblance  est  plus  évidente.  Ainsi  la  démence 
»  est  notoire,  mais  elle  n'est  pas  continue  et  tou- 
»  jours  visible;  il  y  a  des  intervalles  lucides ,  car 
»  il  y  a  peu  de  démences  qui  ne  comportent  pas 
»  des  intervalles  lucides.  L'individu  qui  est  dans 
»  cet  état  malheureux  fait  un  contrat  quelconque  ; 
»  quel  sera  le  sort  de  cet  acte?  Il  sera  nul, 
»  quelle  que  soit  la  bonne  foi  des  tiers,  s'il  est 
»  consommé  postérieurement  à  l'époque  où  la  dé- 
»  mence  est  devenue  notoire ,  et  sans  égard  à  la 
»  date  du  jugement  portant  interdiction.  Et 
»  maintenant,  que  vous  demande-t-on?  de  dé- 
»  clarer  ou  simplement  de  présumer  nuls  les  actes 
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»  faits j  alors  que  l'état  de  faillite  est  devenu  no- 
»  toire;  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Sommes- 
»  nous  donc  si  distants  du  droit  commun  ?  N'y  a- 
»  t-il  pas,  au  contraire,  je  ne  dis  pas  identité' 
»  entre  les  deux  hypothèses,  car  la  législation 
»  est  plus  sévère  même  pour  l'interdiction  en  cas 
»  de  démence?  Et  cela  se  comprend;  le  législa- 
»  teur  ne  peut  pas  entrer  dans  tous  les  détails, 
»  dans  l'appréciation  des  faits  singuliers  qui  éta- 
»  bliraient  si  celui  qui  a  traité  a  su  ou  non  l'état 
»  des  affaires  ou  de  la  santé  des  tiers;  mais  il 
»  s'arrête  à  des  laits  généraux  :  un  homme  est 
»  tombé  en  démence,  la  démence  est  notoire;  il 
»  a  fait  des  actes,  les  actes  sont  nuls.  De  même, 
»  un  homme  a  cessé  ses  paiements  notoirement 
»  avant  la  déclaration  ;  eh  bien  ,  quel  sera  le  sort 
»  des  actes  postérieurs?  Voilà  comment  il  faut 
»  combiner  les  règles  du  droit  commercial  avec 
»  les  règles  du  droit  commun  !   » 

J'avoue  que  j'ai  été  très-étonné  de  trouver  chez 
un  jurisconsulte  de  la  force  de  M.  Teste  une  er- 
reur qui  n'est  même  pas  colorée  par  des  raisons 
spécieuses. 

Et  d'abord,  avant  d'en  venir  à  la  discussion  de 
l'article  oO.'î,  je  puis  lui  répondre  qu'il  a  con- 
fondu deux  choses  essentiellement  distinctes. 

Comment  comparer  en  effet ,  l'interdiction 
d'un  individu  pour  cause  de  démence  oud'imbé- 
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cillité,  avec  la  position  d'un,  commerçant  qui  a 
cesse'  ses  paiements? 

L'une  est  fondée  sur  un  fait  réel  et  matériel , 
sur  une  incapacié  physique  ;  l'autre  est  simple- 
ment une  fiction  légale  qui  déclare  l'incapacité 
sans  la  constater. 

Le  fou  ,  l'imbécile  ,  porte  avec  lui  les  signes 
extérieurs  d'incapacité.  Comment  contracter  avec 
lui,  sans  s'apercevoir  de  son  manque  de  raison, 
du  dérangement  de  ses  facultés  intellectuelles?  Un 
n'est  pas  excusable  de  venir  dire  qu'on  la  sup- 
posé capable  de  s'engager. 

En  est-il  de  même  de  celui  qui,  après  avoir 
cessé  ses  paiements ,  reste  à  la  tète  de  ses  affaires , 
vend  à  comptoir  ouvert ,  conserve  toutes  les  ap- 
parences du  crédit?  Non;  car,  au  lieu  de  porter 
avec  lui  des  marques  apparentes  d'incapacité, 
comme  le  fou  ,  tout  concourt _,  quand  on  ne  con- 
naît pas  ses  affaires,  à  éloigner  le  doute  de  sa  ca- 
pacité. 

C'est  le  premier  tort  de  M.  Teste  d'avoir  con- 
fondu deux  états  qui  ne  se  ressemblent  en  rien. 
Mais  est-ce  avec  plus  de  raison  qu'il  suppose  au 
législateur  l'intention  de  les  soumettre  aux  mêmes 
règles?  Non,  certainement;  car  cejurisconsulte  n'y 
pense  pas,  quand  il  invoque  l'article  503  comme 
contenant  une  présomption  légale  de  nullité  A 
mon  avis,  plusieurs  orateurs  de  la  chambre  se  sont 
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trompés  ,  quand  ils  ont  voulu  plier  ce  texte  au 
système  mixte  des  présomptions  juris  détruites 
par  la  preuve  contraire.  Je  démontrerai  en 
temps  et  lieu  qu'ils  n'ont  pas  compris  cet  ar- 
ticle ,  en  voulant  ajouter  à  sa  sévérité  :  c'est  dire 
assez  combien  je  soutiens  de  conviction  que  M. 
Teste  s'est  égaré.  Je  ne  conçois  même  pas  com- 
ment, avec  sa  perspicacité  ordinaire,  il  a  invoqué, 
en  le  trave.stisscuit ,  un  article  qui  détruit  de 
fond  en  comble  son  opinion.  Il  fournit,  en 
ellet,  contre  lui  larme  puissante  de  l'argument 
à  fortiori. 

Recherchons  le  vrai  sens  de  l'art.  503.  Celui 
qui  a  médité  sur  ce  texte  ne  peut  équivoquer  sur 
sa  portée.  Ces  deux  idées  sont  nettes  et  claires  :  ou 
celui  qui  a  contracté  avec  l'imbécile  et  le  fou  qui 
ne  soûl  pas  interdits  ,  a  eu  affaire  à  un  homme 
dont  l'incapacité  est  publique ,  notoire)  on,  quoi- 
que existante ^  elle  ne  l'est  pas. 

Dans  le  premier  cas,  l'acte,  s'il  est  déféré  au 
juge,  doit  être  examiné  de  près;  sa  date,  jusqu  à 
un  certain  point ,  parle  contre  lui  :  nous  le  sup- 
posons postérieur  à  la  folie  devenue  ?iotoire ,  à 
l'imbécillité  connue  de  tous,  passée  en  proverbe. 

Mais  dans  le  second,  au  contraire,  l'acte  est  à 
l'abri  de  toute  atteinte  ;  la  garantie  du  tiers  qui  a 
passé  an  contrat  se  trouve  daus  les  art.  502  ,  503 
et  504  du  Code  civil  combinés.  Dans  la  première 
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hypothèse  ,  pourquoi  la  nullité  n'est-elle  pas 
e'crite  dans  l'art.  503?  C'est  que  d'abord  le  fou  ou 
l'imbécile  a  pu  contracter  clans  un  invervalle 
lucide,  et  que  cette  notoriété,  qui  n'est  ni  ne 
peut  être  absolue,  indépendante  des  faits  et  des 
circonstances,  n'exclut  point  la  bonne  foi. 

C'est  qu'ensuite^  en  remontant  à  la  source  de 
l'art.  503,  on  verra  que  ce  n'est  point  une  in- 
novation législative.  Ainsi,  même  avant  le  Code, 
les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  n'étaient  pas 
nuls  de  plein  droit,  mais  pouvaient  être  annulés  si 
la  cause  de  l'interdiction  avait  existé  à  l'époque  de 
ces  actes. 

Et,  d'ailleurs,  comment  croire  à  une  nullité 
absolue ,  radicale  ,  en  présence  des  termes  qu'a 
employés  le  législateur?  Dit-il  que  ces  actes  se- 
ront nuls?  Non. 

Dit-il  qu'ils  seront  soumis  à  une  présomption 
juris?  Non  encore. 

Il  se  borne  à  décider  qu'ils  pourront  être  an- 
nulés. Or,  s'ils  peuvent  être  annulés ,  ils  peuvent 
être  validés.  Le  législateur  ne  prend  pas  sur  lui  de 
décider  quant  à  eux;  il  s'en  rapporte  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  juges  :  il  est  dans  leurs  attri- 
butions de  peser  la  preuve ,  que  celui  qui  a  con- 
tracté avec  le  fou,  avec  l'imbécile,  a  abusé  de 
la  supériorité  de  son  intelligence  pour  le  trom- 
per ou  lui  imposer  des  conditions  ruineuses.  S'il 
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s'aperçoit  qu'il  v  a  eu  fraude,  il  annulera;  c'est 
son  devoir. 

Mais  si ,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  vente ,  et 
que  le  contrat  soit  plus  a  l'avantage  de  l'im- 
bécile qui  est  le  vendeur,  qu'au  profit  de  l'acqué- 
reur, de  quel  droit,  même  quand  je  suppose- 
rais que  ce  dernier  aurait  connu  l'aliénation 
mentale  ,  frapperait-on  de  nullité  son  contrat? 
La  bonne  foi  ,  la  loyauté  y  ont  présidé  :  que 
faut-il  de  plus? 

Donc,  si  l'intention  du  législateur  eût  été  telle 
que  la  suppose  M*  Teste,  ces  termes  seuls,  seront 
annulés,  auraient  rendu  sans  obscurité  toute  sa 
pensée  :  et  encore  aurait-on  employé  ces  expres- 
sions, ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  consacrer 
le  système  de  notre  éloquent  ministre  de  la 
justice.  En  effet  ,  il  aurait  fallu  que  la  loi 
ajoutât  encore  que  la  preuve  contraire  était  in- 
terdite ,  c'est-à-dire  ,  que  vainement  le  tiers  con- 
tractant prouverait  une  ignorance  complète  de 
l'état  intellectuel  de  l'incapable. 

Comme  je  ne  pourrais  prolonger  davantage 
cette  discussion  sans  anticiper  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  doit  ou  non  déduire  de  cet  article 
une  présomption  juris ,  je  m'arrête  à  dessein. 
Cette  doctrine  passera  tout  à  l'heure  sous  nos 
yeux ,  quand  nous  pèserons  les  avantages  et  les 
inconvénients  du  système  mixte. 
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Bien  que  nous  n'ayons  établi  que  les  principaux 
avantages  de  la  théorie  de  la  nullité  de  plein 
droit,  qui,  passé  tel  jour,  abstraction  faite  des 
faits  et  des  circonstances,  annule  tout,  nous  ne 
pénétrerons  pas  plus  avant.  Notre  motif  pour 
cette  sobriété  de  détails  est  qu'en  dernière  ana- 
lyse ,  ni  en  1 835 ,  ni  en  1 838,  ce  système  n'a  été 
adopté  ;  ensuite  nous  craindrions  de  répéter  en 
d'autres  termes  nos  propres  paroles  lorsque  nous 
avons  traité  l'immense  question  des  reports. 

45.  Nous  ne  dirons  rien ,  ici  du  moins,  de  ses 
inconvénients.  "Voici   pourquoi  : 

Le  système  de  la  nullité  de  plein  droit,  qui 
exclut  la  preuve  contraire,  et  celui  auquel  suffit 
le  droit  commun ,  sont  diamétralement  opposés. 
Ce  sont;  comme  disait  un  député ,  deux  théories 
à  deux  faces  diverses  ,  sur  lesquelles  les  meilleurs 
esprits  peuvent  se  diviser.  Or,  les  inconvénients 
du  système  des  nullités  consistent  dans  les 
avantages  des  principes  du  droit  commun ,  et 
réciproquement. 

Pour  rendre  palpable  une  observation  qui  pa- 
rait abstraite  ,  un  seul  exemple  suffira. 

Quel  est  le  principal  avantage  de  la  doctrine  des 
nullités  radicales?  c'est  de  rendre  la  fraude  im- 
possible. Quel  est  le  plus  grave  inconvénient  du 
système  qui  croit  à  L'efficacité  du  droit  commun? 
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c'est  de  faciliter  la  fraude,  d'y  inviter  le  failli  et 
les  créanciers. 

Donc  le  principal  avantage  d'une  théorie  est 
l'inconvénient  fondamental  de  l'autre. 

Avant  de  conclure ,  pour  être  parfaitement 
compris,  posons  l'hypothèse  inverse. 

Le  plus  grand  avantage  du  syste'mfequî  présume 
les  actes  valables  est  de  donner  au  failli  l'espoir 
de  se  relever,  en  ne  lui  ôtant  pas  son  crédit  au 
moment  où  il  en  ressent  le  besoin  plus  vivement 
que  jamais  :  de  même ,  le  plus  grave  inconvé- 
nient d'appliquer  le  report  logiquement ,  d'en 
déduire  X^nullité,  est  de  paralyser  les  ressources 
du  failli ,  d'éloigner  de  lui  la  confiance ,  de  le 
séquestrer  en  quelque  sorte  du  monde  com- 
mercial. 

Donc  ,  en  traitant  des  principaux  avantages  de 
la  théorie  des  nullités  de  plein  droit.,  j'ai  par 
cela  même  indiqué  les  principaux  inconvénients 
du  système  qui  aboutit  au  droit  commun. 

Alors,  en  expliquant  les  avantages  de  l'opinion 
de  la  validité  des  actes,  je  mettrai  en  lumière  les 
inconvénients  du  système  de  la  nullité  de  plein 
droit.  De  cette  manière  ,  j'abrégerai  sans  danger 
d'être  incomplet _,  puisque  j'aurai  parlé  aussi 
bien  des  avantages  que  des  inconvénients  des 
deux  théories  qu'on  a  tant  discutées  en  1 835  et 
en  1838. 


206  DE    LA    DÉCLARATION   DE    FAILLITE 

46.  Fidèle  au  plan  que  je  viens  de  me  tracer , 
je  vais  signaler  rapidement,  et  par  forme  de  ré- 
sumé,, les  principaux  avantages  du  système  qui 
ne  frappe  de  nullité  les  actes  que  quand  la 
masse  démontre  qu'ils  ont  été  passés  de  mauvaise 
foi. 

Et  d'abord ,  il  s'agit  de  s'entendre  sur  la  si- 
gnification de  ce  mot  mauvaise  foi.  MM.  Mau- 
guin,  Barthe,  Janvier,  et  plusieurs  autres  députés, 
ont  prétendu  que  la  mauvaise  foi,  nécessaire  pour 
faire  annuler  lacté  d  un  failli ,  ne  suffirait  pas 
pour  anéantir  le  contrat  passé  par  tout  autre  in- 
dividu. Je  ne  partage  pas  cette  opinion. 

Je  suis  loin  de  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  des 
nuances  fort  délicates  entre  les  diverses  fraudes 
que  peuvent  commettre ,  ou  le  failli,  ou  les  tiers 
ou  quelques-uns  de  ses  créanciers  ;  loin  de  là: 
ainsi,  notamment,  les  unes  le  feraient  traduire 
aux  assises  comme  prévenu  de  banqueroute  frau- 
duleuse; il  en  est  d'autres  qui  n'auraient  contre 
lui  que  l'effet  d'entraîner  la  nullité  des  actes 
qu'il  aurait  passés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  nous  voulons  justifier 
n'est  pas  cela  :  il  s'agit ,  pour  expliquer  toute 
notre  pensée  ,  de  démontrer  que ,  même  dans  le 
cas  où  le  fraude  est  le  plus  tolérable,  le  moins 
caractérisée,  elle  suffirait  en  droit  commun  pour 
anéantir  un  contrat.  Alin  de  mieux  détruire  cette 
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erreur  inconcevable  de  la  part  de  législateurs, 
nous  nous  demanderons  d'abord  quels  sont  les 
caractères  auxquels,  en  matière  ordinaire,  on 
rcconnai   la  iraude? 

En  principe  incontestable,  il  faut,  quand  un 
créancier  demande  la  nullité  d'un  acte,  qu'il 
prouve  deux  choses  :  1°  que  son  débiteur  lui  a 
7iui  en  faisant  ce. t acte;  qu'il  s'est  rendu  insolvable 
ou  l'était  déjà;  2°  qu'il  a  agi  sciemment  avec  la 
conscience  du  préjudice  qui ,  en  définitive,  en  est 
résulté.  Le  premier  de  ces  caractères  s'appelait, 
à  Rome ,  eventus  y  le  second ,  fraus.  L'intention 
de  la  fraude,  seule,  animait  Y  événement  de  la 
perle. 

Maintenant  qu'on  est  d'accord  sur  les  traits 
auxquels  on  reconnaît  la  fraude  ,  telle  qu'on  la 
conçoit  dans  la  vie  civile,  examinons  si  ces  deux 
caractères,  sans  lesquels  elle  n'existe  pas,  se  trou- 
vent réunis  quand,  dans  certaines  faillites,  elle 
se  montre  sous  les  dehors  les  moins  répréhen- 
sibles.  Si  la  question  devient  vraiment  délicate, 
c'est  quand  il  s  agit  d'un  paiement  reçu  par  un 
créancier,  lorsque  la  dette  est  échue,  parce  qu'a- 
lors il  reçoit  son  du. 

Il  est  bien  compris  que  nous  raisonnons  dans 
1  hypothèse  où  de  plein  droit,  par  la  seule  force 
de  la  loi ,  l'actif  devient  à  l'instant  même,  sinon 
la  propriété,,  au  moins  le  gage  de  ses  créanciers. 
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CeJa  posé,  il  nous  reste  à  analyser  la  conduite 
du  créancier  qui  sait  : 

1°  Qu'en  recevant  son  paiement,  il  le  reçoit 
d'un  homme  qui  n'a  pas  qualité  pour  payer; 

2°  Qu'il  reçoit  beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  re- 
vient; 

3°  Que  ce  paiement  s'opère  aux  dépens  de 
créanciers  aussi  sacrés  que  lui,  à  son  exemple  im- 
prudents ,  seulement  beaucoup  plus  probes.  Je 
soutiens  que  par  cette  déloyauté  le  failli  s'est 
rendu  insolvable,  ou  a  diminué  sa  solvabilité,  au 
profit  d'un  seul,  au  détriment  de  tous;  eh  bien  , 
s'il  n'y  a  pas  ici  eve/Uus  dans  toute  son  acception, 
je  ne  comprendrai  jamais  le  sens  qu'y  attachent, 
dans  leur  pensée,  les  jurisconsultes  que  jecombats. 

Donc,  de  cela  seul  qu'un  créancier,  connaisscvit 
le  mauvais  éiat  des  affairées  du  failli ,  aura  reçu  en 
totalité  une  chose  dont  partie  seulement  lui  re- 
venait ,  Xcventus  sera  caractérisé. 

Comment  en  douter,  dès  qu'il  est  constant  que 
la  solvabilité  du  failli  est  diminuée  et  que  la  masse 
en  souffrira? 

Mais  ,  nous  dit-on  ,  ce  n'est  rien  d'avoir  dé- 
couvert dans  la  connaissance  des  affaires  du  failli 
ce  premier  caractère  de  la  fraude;  il  faut  dé- 
montrer l'existence  du  second.  C'est  vrai;  aussi 
vais-je  le  faire  péremptoirement.  A-t-il  ou  non 
la  conscience  du  tort  qu'il  fait  à  la  masse,  celui 
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qui  ,  aide  par  le  failli ,  la  dépouille,  louche  la  to- 
talité de  sa  créance,  pendant  qu'il  est  volontaire- 
ment cause  que  ses  cocréanciers  toucheront  beau- 
coup moins  que  leur  part?  Quant  à  moi,  la  né- 
gative de  cette  question  me  parait  impossible  : 
la  fraude  est  palpable ,  il  s'enrichit  aux  dépens 
d'autrui;  il  agit  comme  celui  qui  est  propriétaire 
d'une  partie  du  chargement  d'un  navire,  et  qui 
voudrait  garder  sa  part  entière,  lorsque  le  jet  de 
la  cargaison  d'un  autre  a  seul  sauvé  la  sienne. 
INierez-vous,  ici,  que  le  propriétaire  qui  a  taci- 
tement aliéné  une  portion  de  sa  chose  pour  sauver 
l'autre  ,  puisse  la  garder  entière  sans  être  de  mau- 
vaise foi? 

En  résumé  ,  il  sait  que  l'actif  est  la  copropriété 
de  tous  ,  il  sait  que  le  failli  n'en  peut  plus  dis- 
poser ,  il  sait  que  sa  part  entière  ne  doit  pas  lui 
revenir,  il  sait  qu'il  trompe  ses  créanciers,  et 
Ton  ne  voit  pas  là  ce  qu'on  nomme  fraus  ! 

Une  perte  pour  la  masse  est  réalisée!  l'insol- 
vabilité du  failli  est  augmentée  !  et  l'on  se  refuse 
à  l'évidence  de  Yeventus,  quand  le  créancier 
reçoit  le  bien  d'autrui,  d'un  homme  qui,  encore 
investi,  n'aurait  pas  faculté  pour  le  lui  trans- 
mettre. 

Donc  qu'on  ne  vienne  pas ,  sous  le  vain  pré- 
texte de  ne  pas  froisser  le  commerce,  qui  a  au 
contraire  intérêt  à  avoir  une  morale  sévère ,  dire 
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qu'il  n'y  a  pas  fraude  coupable  là  où  tous  ses 
caractères  coexistent ,  hors  le  nom  qu'on  cherche 
à  déguiser. 

PRÉCIS. 

47.  Citation  d'un  passage  de  M.  Teste  où  il  exagère  considérable- 
ment les  difficultés  qui  arrêtent  la  niasse,  lorsqu'elle  veut  prouver 
contre  des  tiers  la  connaissance  des  mauvaises  affaires  du  failli. 
On  établit ,  en  le  réfutant ,  les  ressources  dont  peuvent  user  les 
créanciers. 

48.  M.  Bravard-Veyrières  soutient  qu'une  fois  la  preuve  faite  par 
la  masse  que  le  tiers  est  de  mauvaise  foi,  il  est  loisible  aux  juges 
de  validei  l'acte.  Cette  doctrine  erronée  ressemble ,  sous  cer- 
tains rapports ,  à  un  système  accrédité  sous  l'ordonnance  de 
1073.  Il  est  impossible  de  concilier  cette  opinion  avec  une  foule 
de  propositions  émises  dans  son  Examen  comparatif  et  cri- 
tique. 

49.  Les  partisans  des  nullités  objectent  contre  les  jurisconsultes 
qui  défendent  la  validité  des  actes ,  que  cette  dernière  théorie 
donne  lieu  à  beaucoup  de  procès.  Moyens  d'y  couper  court. 

00.  Avantages  du  système  qui  permet  aux  tiers  de  combattre  la 
nullité  en  justifiant  de  leur  bonne  foi.  MM.  Gaillard  deRerber- 
tin  et  Billaut  sont  entrés  dans  des  développements  fort  remar- 
quables. Cette  doctrine  est  plus  équitable  que  celle  des  nullités, 
niais  moins  logique. 

47.  Maintenant,  il  nous  reste  encore  à  in- 
diquer avec  précision  les  moyens  qu'on  aura 
devant  les  tribunaux  de  commerce  pour  faire 
annuler  un  acte,  en  prouvant  que  son  auteur  con- 
nais sait  la  faillite. 

Ecoutons  M.  Teste  sur  ces  difficultés  : 
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«  Mais,  nous  dit-on,  ne  vous  alarmez  pas  :  cette 
»  preuve  de  la  connaissance  acquise  par  le  tiers 
»  contractant  de  l'embarras  du  débiteur,  est  la 
>  pi  -cuve  du  monde  la  plus  facile  ;  car  il  ne  s'agit 
»  pas  ici  de  la  preuve  ordinaire  en  matière  civile, 
))  oui  exige  des  démonstrations  plus  claires  que  le 
))  jour.  Mais  c'est  ici  un  fait  à  établir,  et  la 
»  preuve  de  ce  fait  est  offerte  à  une  juridiction 
»  dégagée ,  par  la  loi .  de  toutes  ces  entraves  qui 
»  obligent,  en  matière  civile,  à  l'admission  de 
y  tel  ou  tel  genre  de  preuve  ;  puisque  c'est  un  fait 
»  que  vous  articulez,  puisque  c'est  contre  un  acte 
»  que  vous  dirigez  vos  preuves,  obéissez  aux  près- 
»  criptions  de  la  loi.  Je  ne  sais  pas  comment 
»  on  s'y  prendra  pour  faire  administrer  les  preu- 
»  ves;  mais,  enfin,  j'admets  qu'on  parviennes 
»  surmonter  cette  première  'barrière  :  il  faudra 
»  prouver  un  fait  ;  mais  lequel?  que  le  créancier 
»  a  connu  la  gène  de  son  débiteur,  sa  défaillance 
»  prochaine. 

»   Énoncer  ce  faitj  c'est  vous  dire  jusqu  à  quel 

»  point  sa  démonstration  est  difficile:   prouver 

»  qu'on  a  connu  une  chose  ;    mais  par  où,    s'il 

»  vous  plaît  ?  Quand  j'ai  traité  la  question  en  gé- 

»  néral,  quelques-uns  de  mes  collègues,  qui  m'ont 

»  offert  llionorable  occasion  de  leur  répondre , 

)>  nousdisaient  :  Il  s'aaitd'un  contrat  commercial, 

»  il  y  aura  dans  les  livres,  dans  les  correspon- 
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»  dances ,  des  indications  qui  établiront  que  le 
y)  créancier  connaissait  le  mauvais  état  des  af- 
»  faires  du  failli,  etc.,  etc.  » 

Il  y  a  dans  toutes  ces  paroles  de  l'honorable 
garde  des  sceaux  beaucoup  d'exagération  ;  car 
qu'importe  qu'on  soit  devant  un  tribunal  civil 
ou  devant  la  juridiction  consulaire  ?  Les  tri- 
bunaux civils  ne  pourront  s'empêcher  d'admettre 
la  preuve  d'une  fraude  recevable  contre  toute 
sortes  d'actes,  comme  nous  l'avons  prouvé.  En  effet, 
la  masse  démontrera  que,  depuis  l'époque  de  la 
cessation  de  paiements,  un  créancier  a  reçu  du  failli 
une  chose  dont  ce  dernier  n'avait  plus  la  disposi- 
tion, qu'en  agissant  ainsi  il  a  diminué  d'autant  les 
dividendes  des  autres  créanciers  ;  est-ce  qu'alors 
le  tribunal,  quelque  imbu  qu'il  soit  des  prin- 
cipes du  droit  civil  ,  ne  s'empressera  pas  de 
l'admettre  à  la  preuve  que  le  créancier  connais- 
sait la  fâcheuse  position  du  failli?  Au  contraire, 
je  ne  connais  rien  de  plus  facile  que  d'arriver  à 
cette  première  démonstration. 

On  rapporte  un  jugement  déclaratif  qui  fait 
rétroagir  la  faillite  jusqu'à  telle  époque,  c'est 
depuis  que  le  créancier  a  touché  ou  a  prêté;  il 
n'en  faut  pas  davantage.  Et  que  risque  ce  tri- 
bunal d'admettre  facilement  la  preuve ,  puisque 
de  ce  qu'il  l'a  admise,  il  n'est  pas  dit  que ,  si  elle 
est  incomplète,  il  faudra  qu'il  annule  l'acte? 
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La  seconde  preuve,  nous  l'avouerons,  est  beau- 
coup plus  difficile.  Cet  aveu  ne  donne  pas,  néan- 
moins ,  d'exactitude  aux  idées  de  M.  Teste  ;  car  il 
est  peu  judicieux  de  supposer  qu'un  créancier  qui 
a  reçu  la  totalité  de  sa  créance  soit  de  bonne  foi. 
A-t-il  obtenu  une  préfe'rence  sur  les  autres?  Il  la 
doit  à  deux  motifs  surtout ,  ou  à  la  crainte  ou  à 
Y  amitié  qu'il  inspire  :  si  c'est  à  la  crainte,  com- 
ment même  avoir  la  pensée  de  sa  bonne  foi ,  puis- 
qu'on suppose,  avec  raison  ,  que  ce  n'est  qu'à 
force  de  menaces  qu'il  en  est  venu  à  ses  fins  ? 

«  Quoi  !  vous  ignoriez  la  cessation  de  paie- 
»  ments,  quand,  pour  obtenir  le  vôtre,  vous 
m  avez  été  contraint  de  faire  entendre  au  failli  des 
»  paroles  de  vengeance  !  Si  donc  vous  avez  agi 
)>  ainsi ,  c'est  que  votre  débiteur  vous  révélait 
»  lui-même  sa  situation  ,  et  que  c'était  là  précisé- 
»  ment  le  motif  de  votre  insistance  et  de  votre  co- 
.»  1ère.  Qu'importe ,  maintenant ,  par  qui  vous 
»  soyez  instruit  des  désastres  de  la  faillite  !  que 
»  ce  soit  par  lui!  que  ce  soit  par  tout  autre!  que 
»*ce  soit  par  vous-même  !  Dès  l'instant  que  vous 
»  connaissez  sa  situation _,  il  y  a  dans  votre  con- 
v.  duite  le  fait  et  l'intention  ,  votre  acte  doit  tom- 
»  ber  tant  en  droit  commercial  qu'en  droit 
»  civil.   )) 

Quand  la  cause  du  paiement  a  été  l'amitié 
du  failli  pour   le    créancier  ,   amitié  portée    au 


\!  I    i  DE    LA    DECLARATION    DE    FAILLITE 

point  de  lui  sacrifier  la  masse  ,  de  s'exposer 
pour  lui  à  être  poursuivi  correctionnellement  ou 
criminellement ,  suivant  les  cas_,  il  est  clair  qu'ils 
n'avaient  pas  de  secrets  l'un  pour  l'autre  ,  que  les 
affaires  du  débiteur  étaient  aussi  bien  connues  du 
créancier  que  de  lui-même.  Et,  à  supposer  (ce 
qui  n'est  pas  probable)  qu'il  les  ignorât  quand 
il  est  venu  réclamer  sa  créance,  a  qui  persuade- 
ra-t-on  que  le  failli  n'aura  pas  dit  à  son  ami  : 

«  Vous  êtes  heureux  d'être  bien  avec  moi ,  car, 
»  entre  nous  ,  les  autres  ne  toucheront  pas  40  du 
»  cent.  Qui  sait  même  si  les  frais  n'absorberont 
a  pas  les  faibles  débris  de  mon  actif?   » 

Donc ,  dans  presque  tous  les  cas ,  par  la  force 
des  choses,  le  créancier  aura  connu  le  délabrement 
des  affaires  de  son  débiteur. 

Nous  venons  de  prouver  que  ,  dans  les  deux  es- 
pèces principales.,  nous  pourrions  dire  presque 
les  seules ,  chez  les  hommes  raisonnables ,  le 
créancier  sera  instruit  de  tout ,  qu'il  est  impos- 
sible qu'il  en  soit  autrement.  Alors,  comment  s'i- 
maginer que  ces  sortes  d'actes  échapperont  à  la 
nullité,  quand,  dominés  par  ces  idées,  les  juges 
auront  encore  pour  s'éclairer  la  notoriété  géné- 
rale, les  livres  du  failli,  sa  correspondance,  les 
livres  du  créancier  ou  du  tiers  qu'on  veut  con- 
vaincre de  mauvaise  foi  ? 

48.  Puisque  j'ai  démontré  qu'il  y  a  parité  entre 
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le  droit  commun  en  matière  de  faillite  et  le  droit 
commun  en  matière  ordinaire  ,  il  est  impossible 
qti€  je  partage  l'opinion  errone'e  de  M.  Bravard- 
Yevrières  ,  qui  prétend  qu'il  ne  su  (lit  pas  à  la 
Masse-  de  prouver  la  fraude,  qu'après  celte  preuve 
le  juge  peut  encore  valider  l'acte. 

En  autres  termes ,  c'est  soutenir  que  le  droit 
commun  ,  quand  il  s'applique  aux  faillites  ,  doit 
être  plus  large,  moins  sévère,  plus  hostile  aux 
créanciers  qu'en  matière  ordinaire. 

Voilà  un  de  ces  paradoxes  de  nature  à  impres- 
sionner les  esprits  ,  à  cause  seulement  de  la  posi- 
tion et  de  la  science  de  celui  qui  l'a  présenté 
certainement  sans  y  réfléchir.  En  effet,  M.  Bra- 
vard-Veyrières,  page  572  de  son  Cours  de  droit 
commercial,  s'exprime  ainsi  : 

u  C'est  à  ceux  qui  demandent  la  nullité  à 
»  prouver  que  les  tiers  ont  eu  connaissance  de 
»  cet  état.  Mais ,  il  faut  le  remarquer  ,  cette 
»  preuve  fût-elle  faite  ,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
»  nécessairement  que  l'acte  attaqué  dût  être 
»  annulé.  Les  tribunaux  ont,  en  effet,  la  plus 
»  grande  latitude  pour  apprécier  les  circonstan- 
»  ces  ,  le  plus  ou  moins  de  négligence  que  les 
»  créanciers  ont  mis  h.  faire  déclarer  la  faillite, 
»  le  plus  ou  moins  de  préjudice  éprouvé  par  la 
»  masse;  en  conséquence,  rejeter  ou  admette  les 
»  demandes  en  nullité.   » 
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Comment  !  quand  un  créancier  est  de  mauvaise 
foi,  qu'il  s'approprie  plus  qu'il  ne  lui  revient, 
qu'il  dérobe  son  paiement  en  entier  h  un  actif  qui 
n'en  contient  que  la  plus  faible  portion  ,  qu'en  un 
mot  sciemment  il  dépouille  la  masse,  les  tribunaux 
de  commerce  valideront!  et  les  juges  civils,  dans 
les  mêmes  circonstances,  pour  un  acte  imprégné 
de  la  même  fraude,  dans  une  autre  matière  que  la 
faillite,  annuleraient  !  Il  faut  dans  les  faillites  dé- 
roger au  droit  commun,  mais  en  l'affaiblissant. 

Voilà  vraiment  une  théorie  nouvelle^  mais  elle 
n'est  pas  heureuse  ;  quand  je  dis  nouvelle,  je  ne 
suis  pas  tout-à-fait  exact,  elle  a  quelque  analogie 
avec  l'opinion  de  certains  jurisconsultes  qui  pen- 
saient que  l'ordonnance  de  1673  respectait  les 
actes  même  frauduleux  antérieurs  à  l'ouverture, 
jusqu'à  l'apposition  des  scellés  ou  la  clôture  du 
magasin;  ils  donnaient  pour  raison  que  le  droit 
commun  n'était  en  vigueur  qu'au  moment  de 
l'ouverture.  Cette  erreur  avancée  par  ceux  qui  ne 
veulent  dans  les  faillitesque  lesrèglesdu  droit  civil, 
du  moins  pour  les  actes  ordinaires,  m'étonnerait  ; 
mais  soutenue  par  un  jurisconsulte  qui  applau- 
dissait au  système  du  Code  de  1807,  qui  annulait 
tout  (sans  le  comprendre  il  est  vrai),  je  ne  me 
l'explique  pas. 

Rappelons-nous  que  c'est  ce  même  auteur 
qui  a  conseillé  le  dessaisissement,  lui  refusant  ses 
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conséquences!  Rappelons  -  nous  qu'il  a  dit.  à  la 
page  42  de  son  Examen  comparatif  et  critique  , 
«  que  sur  cent  contrats  frauduleux,  c'est  à  peine  si 
»  l'on  pouvait  en  faire  annuler  un  seul  ;  qu'il  en 
»  appelait,  tant  il  était  convaincu,  à  l'expé- 
»  rience  de  tous  les  gens  de  palais.  »  Rappelons- 
nous  qu'il  a  dit  encore  «  qu'il  est  très-diflicile  de 
»  démasquer  la  fraude  ,  de  prouver  les  éléments 
»  dont  elle  se  compose!  »  Rappelons-nous  qu'à  son 
avis,  une  loi  sur  les  faillites  ne  vaudra  jamais 
rien  ,  sans  de  larges  dérogations  au  droit  commun  ! 


Rappelons -nous  qu'il  est  partisan  exclusif  du 
report ,  sans  logique  il  est  vrai  ;  alors  nous  com- 
prendrons difficilement  comment  il  pouvait  se 
concilier  avec  lui-même. 

Nous  voilà  fixés  sur  la  portée  de  ces  mots^  con- 
n ai  ire  le  mauvais  étal  des  affaires  du  failli ,  que  les 
législateurs  avaient  admis  sans  trop  s'en  rendre 
compte.  Je  vais  alors  brièvement  ,  pour  éviter 
les  redites,  exposer  les  principaux  avantages  de 
ce  système,  que  j'appellerai  le  système  d'ave?iir,  du 
jour  qu'on  aura  supprimé  le  report  aux  acclama- 
tions de  tous  ceux  qui  comprennent  le  commerce. 
Les  affaires  vivent  de  confiance;  c'est  rendre  les 
transactions  presque  impossibles  que  de  vouloir, 
à  l'aide  du  report,  anéantir  celles  passées  depuis 
plusieurs  années. 

Comment  !  un  portefeuille  s'ouvrira,  je  prends 
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les  valeurs  qu'il  contient  parce  qu'elles  me  sont 
dues  :  il  faudra  donc  que  je  tremble  en  rece- 
vant mon  paiement  ,  que  je  sois  absorbé  par 
1  idée  de  la  situalion  de  celui  qui  se  libère  envers 
moi  !  jN'est-ce  pas  partout  semer  l'alarme,  re- 
tarder ,  suspendre,  empêcher  même  la  circula- 
tion ? 

Le  Code  de  1 80?  avait  été  rédigé  dans  ces  idées; 
aussi,  dans  beaucoup  de  cas,  il  était  inapplicable. 
L'on  voyait  des  juges,  pénétrés  des  avantages  du 
commerce  qu'ils  mettaient  au  dessus  de  l'esprit 
d'une  mauvaise  loi,  faire  rétroagir  à  quinze  jours 
une  faillite  qui  aurait  été  reportée  à  dix  ans  s'ils 
l'avaient  reculée  jusqu'au  premier  refus  de  payer. 

Le  principal  vice  du  système  des  nullités  tend 
à  multiplier  les  faillites  au  lieu  d'en  diminuer  le 
nombre;  cette  vérité  a  trouvé  un  habile  inter- 
prète dans  M.  Barthe,  à  la  séance  du  28  mars 
1838. 

«  Votre  système  (  il  s'adressait  aux  partisans 
»  des  nullités)  tend,  non  pas  à  circonscrire  une 
»  catastrophe  isolée,  mais  à  l'agrandir.  Je  vais  le 
»  démontrer  en  peu  de  mots. 

»  Quand  un  homme  fait  faillite,  quelles  en 
»  sont  les  conséquences  ?  Le  commerçant  est  un 
»  homme,  jusqu'à  un  certain  point,  public;  quand 
»  il  ne  paie  pas,  voilà  ce  qui  arrive  :  il  est  en 
»  relation  avec  d'autres  commerçants  ;  quand  il 
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»  ne  paie  pas ,  d'autres  ne  peuvent  pas  payer. 
>i  Quand  la  faillite  est  placée  à  la  sommité  du 
»  commerce  ,  la  faillite  peut  descendre  de  cette 
»  sommité  jusqu'à  l'atelier  du  manufacturier  et 
»  de  l'ouvrier.  La  faillite  est  une  catastrophe,  un 
»  mal  public  ,  ce  n'est  pas  un  fait  isolé  ;  le  négo- 
»  ciant  correspond  avec  d'autres  négociants.  En 
»  descendant  l'échelle ,  vous  arriverez  aux  plus 
»  petites  situations.  C'est  pour  cela  ,  c'est  à  cause 
»  de  cette  perturbation  que  la  faillite  a  ses  lois 
»  spéciales  ,  et  que  les  commerçants  doivent  être 
»  traités  sévèrement,  d'une  manière  particu- 
»  lière ,  j'en  conviens.  Quand  un  négociant  re- 
»  çoit  de  l'argent  qui  lui  est  dû  ,  cet  argent  ne 
»  reste  pas  stationnaire  ,  il  entre  en  circulation  , 
»  il  entre  dans  des  opérations  commerciales  ; 
»  souvent  même  cet  argent  entrera  dans  une 
»  société  :  c'est  en  considération  du  capital  que 
»  ce  négociant  mettra ,  que  d'autres  mettront 
»  leurs  capitaux.  » 

A  ces  considérations,  j'ajouterai  que  la  masse 
n'est  pas  tellement  digne  de  commisération  , 
qu'on  soit  obligé  de  faire  fléchir  devant  elle  les 
principes  les  plus  positifs.  Et  pourquoi  donc  un 
individu  lui  devrait-il  le  sacrifice  de  ses  intérêts 
personnels?  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  provoqué 
la  déclaration  de  faillite  ne  peuvent,  à  aucun 
titre,  faire  peser  sur  autrui  les  conséquences  de 
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leur  négligence.  Je  pourrais  écrire  longuement 
sur  les  avantages  de  ce  système,  je  retracerais 
ainsi  le  tableau  des  inconvénients  nombreux  que 
traîne  après  lui  le  report  avec  ses  conséquences; 
c'est  inutile,  je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  en  trai- 
tant de  la  rétroactivité. 

49.  Je  ne  finirai  pas  sur  ce  point,  sans  répondre 
à  une  objection  que  l'on  présente  contre  ce  sys- 
tème. Elle  porte  sur  les  nombreux  procès  qu'en- 
traînera toute  faillite,  procès  ruineux,  intermi- 
nables ,  injustes  même  ;  car  chaque  créancier 
aura  intérêt  à  grossir  le  chiffre  de  sa  créance, 
pour  avoir  un  dividende  plus  considérable.  Ma 
réponse  est  que  tous  les  systèmes,  quels  qu'ils 
soient,  ont  des  inconvénients;  que  celui  qui  se 
glorifie  d'éteindre  le  procès  ,  outre  qu'il  anéantit 
le  commerce ,  ôte  au  failli  toute  chance  de  se  re- 
lever, aux  créanciers  conséquemment  tout  espoir 
de  rentrer  dans  leurs  fonds;  qu'il  fait  une  con- 
fusion fautive  entre  des  actes  frauduleux  et  des 
actes  pleins  de  loyauté. 

De  même,  quelquefois,  en  admettant  le  prin- 
cipe de  la  validité  des  actes  3  il  peut  arriver  qu'un 
créancier  soit  payé  aux  dépens  des  autres ,  au 
bon  plaisir  du  failli.  Quant  à  l'inconvénient  pré- 
cité, qui  en  est  un,  mais  non  pas  tel  qu'on  le  dit  , 
on  peut  le  détruire  à  sa  racine,  en  statuant,  par 
un  seul  et  même  jugement,  sur  toutes  les  contes- 
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tations  qui  pourraient  s'élever,  tant  sur  la  légiti- 
mité des  créances,  que  sur  la  fixation  de  l'époque 
de  la  faillite. 

50.  Nous  en  sommes  arrivés  à  un  système  qui  est 
un  terme  moyen  entre  la  nullité  de  plein  droit 
et  la  validité  à  défaut  de  la  preuve  contraire. 

Nous  avons  dit  ailleurs  en  quoi  consistait  ce 
système  ,  sous  quelle  face  il  ressemblait  à  la  nul- 
lité de  plein  droit ,  sous  quel  rapport  il  en  diffé- 
rait ;  n'y  revenons  plus. 

Disons  seulement  qu'il  est  pour  la  masse  ce 
que  la  théorie  de  la  validité  est  pour  les  tiers  con- 
tractants. Avec  l'un,  les  actes  sont  nuls  si  le  tiers 
ne  démontre  pas  sa  bonne  foi  ;  d'après  l'autre,  ils 
sont  valables  si  la  masse  ne  justifie  pas  de  la 
mauvaise  foi  du  tiers.  Ajoutons  que  la  preuve 
négative  imposée  au  tiers  est  plus  difficile  que  la 
preuve  affirmative  à  la  charge  de  la  masse. 

C'est ,  comme  on  le  voit ,  un  ?nezzo  termine 
avec  lequel  la  faillite  met  en  prévention ,  selon 
l'expression  énergique  de  M.  Gaillard  de  Kerber- 
tin,  tous  les  actes  passés  depuis  son  existence.  Il  y  a 
présomption  de  fraude ,  mais  non  pas  présomp- 
tion qui  exclut  la  preuve  contraire  ;  si  bien  que 
la  présomption  s'elface  devant  elle. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  faillite?  C'est  un  nau- 
frage commun.  Donc  le  sort  de  tous  les  créanciers 
doit  être  le  même.  Depuis  quand  maintenant  existe 
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la  faillite?  Depuis  la  cessation  notoire,  sous  la  loi 
de  \  835  ;  depuis  la  cessation  simple,  sous  la  loi  de 
1838. 

N'y  aurait-il  pas  injustice ,  alors ,  à  ce  que  l'un 
des  créanciers  fût  payé  de  préférence  aux  autres , 
ce  qui  serait  aux  dépens  des  autres  créanciers _,  ce 
paiement  diminuant  d'autant  1  actif  ?  Le  même 
niveau  doit  passer  sur  toutes  les  tètes ,  comme  le 
disait  M.  Gaillard  de  Kerbertin  : 

«  Les  comptes  sont  arrêtés  en  quelque  sorte 
»  par  la  survenance  de  la  cessation  de  paiements; 
»  et  il  ne  doit  pas  dépendre  du  failli,  qui  n'a  plus 
»  l'administration  de  fait,  de  faire  des  réparti- 
»  tions  inégales  ,  en  soldant  les  uns  avec  les  fonds 
»  destinés  aux  autres.  » 

Ce  magistrat  distingué  aurait  du  dire  :  les  fonds 
destinés  à  tous  les  créanciers^  au  payé  comme  à 
ceux  qui  ne  lesontpas.  En  effet,  dansson  opinion  il 
n'y  a  plus  de  paiement  possible,  légalement  par- 
lant, du  moment  que,  par  l'existence  de  la  faillite, 
l'administration  a  été  retirée  au  débiteur. 

Je  pourrais  étayer  cette  opinion  de  beaucoup 
d'autres  raisonnements  que  je  crois  inutiles;  que 
prouveraient-ils  de  plus  que  ceux  que  nous  avons 
présentés  en  faveur  de  la  nullité  des  actes?  Il  y  a 
une  grande  analogie  entre  ce  système  et  celui  des 
présomptions  juris  et  de  jure,  si  l'on  envisage  les 
intérêts  de  la  masse  :  en  faveur  des  créanciers, 
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nullité  dans  l'un;  en  faveur  des  créanciers,  nullité 
dans  l'autre.  Contre  les  tiers,  nullité  radicale 
dans  l'un ,  dans  l'autre  aussi ,  nullité  contre  les 
tiers;  mais  nullité  mitigée  par  la  réserve  de 
prouver  que  leurs  intentions  comme  leurs  ac- 
tions étaient  loyales,  qu'ils  n'avaient  pu  connaître 
les  mauvaises  affaires  du  failli. 

Le  principe  des  auteurs  de  ce  système  est  celui- 
ci  : 

«  A  partir  du  jugement  déclaratif,  tous  les  actes, 
»  quels  qu'ils  soient,  sont  nuls.  Mais  pour  le  temps 
»  intermédiaire  qui  se  sera  écoulé  entre  le  fait 
»  réel  de  la  cessation  de  paiements  et  le  dessai- 
»  sissement  officiel  qui  se  sera  effectué  par  juge- 
»  ment ,  il  existe  une  sorte  de  position  mixte,, 
»  commandant  un  sys'ème  mixte  aussi,  et  qui, 
»  moins  inflexible  que  la  nullité  de  plein  droit, 
»  fasse  acception  de  chaque  fait  et  des  circon- 
»  stances  de  bonne  ou  mauvaise  foi  qui  l'ont  ac- 
»  compagne.  » 

Telles  sont  les  déductions  remarquables  de 
M.  Billaut.  J'y  ajouterai  que  cette  théorie  est  sur- 
tout séduisante  en  ce  sens  qu'elle  n'assimile  pas 
les  conséquences  du  dessaisissement  de  fait  avec 
celles  du  dessaisissement  de  droit.  Il  y  a  ,  sous  ce 
rapport,  plus  d'équité  que  dans  la  théorie  des 
nullités  radicales.  Convenons,  en  revanche^  que 
de  tous  les  systèmes  c'est  le  moins  logique. 
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Car ,  ou  le  dessaisissement  commence  avec 
l'existence  ,  ou  il  coexiste  avec  le  jugement  décla- 
ratif. 

Dans  le  premier  cas,  puisque  la  cessation  de 
paiements  et  le  dessaisissement  existent  au  même 
moment,  la  nullité  en  découle;  dans  le  second, 
au  contraire,  on  ne  conçoit  ni  nullité  ni  demi- 
nullité  ,  la  logique  récuse  ces  deux  conséquences. 
Je  ne  puis  terminer  le  simple  exposé  des  motifs 
qui  donnent  de  la  couleur  à  ce  système,  sans  citer 
des  paroles  de  M.  Billaut,  dignes  d'être  au  service 
d'une  meilleure  cause. 

Cet  habile  logicien  s'exprime  ainsi  : 

«  On  a  prétendu  que,  dans  le  sens  primitif  de 
»  ce  texte,  le  dessaisissement  existait  non  du 
»  jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite ,  mais  de 
»  celui  où  la  faillite  non  déclarée  avait  com- 
»  mencé  d'exister  par  la  cessation  de  paiements  : 
»  s'il  en  était  ainsi  ,  Messieurs,  ce  ne  serait 
»  qu'une  fiction  de  jurisconsulte  énergiquement 
»  détruite  par  les  faits.  Ne  nous  abusons  pas  sur 
»  ce  point;  il  existe  malheureusement  parmi  les 
»  jurisconsultes^et  je  ne  dois  pas  être  suspect  en 
»  parlant  ainsi ,  puisque  je  suis  jurisconsulte 
»  moi-même,  peut-être  ai-je  plus  d'une  fois  mé- 
»  rite  ce  reproche)  une  tendance  naturelle  à  se 
»  trop  exclusivement  préoccuper  des  principes  et 
»  des  déductions   de   textes  f    sans  tenir    assez 
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»  compte  îles  faits;  aussi,  qu'est-il  arrive  dans  la 

»  pratique  de  l'art.  442?  Cette   fiction  du  des- 

»  saisissement  rétroactif  n'a  jamais  pu  être  rea- 

»  Usée.  Jusqu'au  jugement,   le  failli  est  toujours 

»  resté  maître  de  ses  affaires,  saisi  de  sa  fortune 

)>  commerciale  ;    et   quoique     son    insolvabilité 

»  existât ,  précisément  parce  qu'elle  était  occulte, 

»  parce  que   la  loi  réalisée  par  un  jugement  ne 

»  lavait  pas  frappé  ,  le  dessaisissement  n'existait 

»  pas  eu  fait,  et  les   conséquences   rigoureuses 

»  qu'on  eut  voulu  déduire  de  la  fiction  ont  été  re- 

»  poussées  parla  jurisprudence.  » 

Avant  de  pousser  plus  loin  la  citation.,  nous 
ne  pouvons  passer  sous  silence  une  erreur  grave 
échappée  à  l'honorable  orateur  :  il  a  dit  à  tort 
que  les  conséquences  de  la  fiction  n'avaient  pas 
été  appliquées  par  la  jurisprudence.  Il  sait  ce- 
pendant que  toutes  les  Cours ,  hormis  celles  de 
Paris,  Rouen  et  Orléans,  ont  appliqué  dans  toute 
sa  rigueur  la  présomption  légale  ;  et  même  celles 
qui  n'ont  fait  que  créer ,  car  jamais  le  système 
mixte  qu'il  défend  n'a  existé  dans  la  loi,  y  ont 
rendu  hommage. 

En  effet,  où  auraient-elles,  autrement ,  puisé 
le  droit  d'appliquer  une  présomption  juris  à  des 
actes  qui  échappaient  à  la  nullité,  à  défaut  dune 
présomption  légale? 

Laissons  maintenant  M.  lïillaut  continuer  : 
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«  Tel  est  l'inconvénient  de  la  fiction,  tel  serait 

»  aussi  celui  du  principe  absolu  de  la  nullité'  ra- 

»  dicale  de  tout  acte  postérieur,  à  partir  de  l'é- 

»  poque  à  laquelle  on  ferait  rétroagir  l'ouverture 

»  de  la  faillite.  Voyez  ce  qui  arriverait  en  face 

»  de  ce  principe  inflexible  :  les  tribunaux  recule- 

»  raient  devant  les  conséquences  ;  dans  l'igno- 

»  rance  des  détails  des  faits  spéciaux,  ils  crain- 

»  draient,  en  remontant  à  l'époque  del'ouverture, 

»  de  frapper  sans  remède  une  foule  d'actes  con- 

»  sommés  de  bonne  foi  ;    ils  en   reviendraient 

m  naturellement  à  ne  fixer  l'époque  de  la  faillite 

»  qu'au  moment  où  la  notoriété  de  la  cessation 

»  de  paiements  serait  arrivée   à   un   tel  degré, 

»  qu'aucun    n'en    put    prétendre    cause   d'igno- 

»  rance:  or,  ce  serait  aller  précisément  en  sens 

»  inverse  de  la  sévérité  que  l'on  veut  établir  dans 

«  la  loi  contre  la   fraude  ;    plus  on   retarde  l'é- 

»  poque  ofticielle  de  la  faillite,  plus  on  laisse  de 

»  facilités  à  la  fraude.  Yoilà  où  conduit  cette  ri- 

»  gueur    de  principe,  facile    en    théorie,  facile 

»  dans  le  texte,  mais  dangereuse  ,  funeste  dans 

»  la  pratique.  » 

Je  pense,  comme  Mi  Billaut,  qu'on  a  bien  fait 
d'abandonner  un  système  mortel  aux  intérêts  du 
commerce ^  et  qui  n'a  vécu  si  longtemps  qu'à 
cause  de  sa  simplicité  et  de  son  unité.  J'ai  forte- 
ment applaudi    à  son   abolition,   néanmoins  je 
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crois  qu  il  s'est  trompé  lorsqu'il  a  dit,  un  peu 
plus  haut,  que  ce  serait  amollir  la  loi  qu'y  intro- 
duire le  principe  de  la  nullité  absolue. 

«  Dans  la  crainte,  a-t-il  ajouté,  de  frapper  sans 
»  remède  des  actes  dont  la  bonne  loi  est  évidente,, 
»  on  reculera  jusqu  à  ne  pas  ,  pour  ainsi  dire , 
»   admettre  de  report.  » 

Croire  que  les  juges  en  agiront  ainsi  ,  c'est 
supposer  qu'ils  comprendront  mieux  les  intérêts 
du  (ommercc  qu'ils  n'appliqueront  la  loi  ,  qu'ils 
éluderont  ce  principe  au  lieu  de  se  rendre  à  son 
évidence.  Je  conçois  parfaitement  que  les  Cours 
auraient  pu  en  agir  ainsi  sous  le  Code  de  1 807, 
si  la  disposition  qui  fixait  Y  ouverture  à  tout  acte 
qui  constate  un  refus  de  payer  n'eût  pas  été  pré- 
cise. jNon,  M.  Billaut  se  trompe;  il  fait  une  confu- 
sion fautive  entre  le  report  établi  par  le  jugement 
déclaratif  et  celui  fixé  plus  tard.  Le  premier 
ne  peut  aller  loin;  on  conçoit  les  tâtonnements 
du  juge  qui  ne  peut  encore  avoir  une  idée 
claire  des  opérations  qui  se  rattachent  à  la  fail- 
lite, qui  manque  de  détails  sur  les  causes  qui  l'ont 
amenée ,  sur  le  rôle  qu'y  jouent  certaines  per- 
sonnes qui  quelquefois  y  ont  contribué. 

Donc  il  est  sage  de  séparer  par  un  très-court 
délai  [ë jugement  de  1 ouverture,  de  réserver  même 
cette  question. 

Plus  tard  ,  quand  la  faillite  a  été  examinée  at- 
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Icntivement  par  les  syndics,  que  le  juge-commis- 
saire a  surveillé  et  révisé  leur  travail,  que  toutes 
les  difficultés  ont  été  résolues  avec  patience  et 
bonheur.,  oh  !  alors  la  véritable  époque  apparaîtra 
d'elle-même.  Pour  peu  que  le  juge  ait  de  tact,  il 
découvrira  sans  peine  ce  moment  fatal  où  la 
continuation  des  affaires  est  devenue  impossible 
au  failli. 

Donc  cette  crainte  que  M.  Billaut  suppose  aux 
magistrats  est  chimérique  ;  donc  l'objection 
de  cet  orateur  distingué  n'aurait  de  portée  que 
dans  le  cas  où  il  faudrait  que  le  juge  détermi- 
nât l'époque  de  la  faillite  sans  la  connaître.  Si 
certainement  son  esprit  se  fût  arrêté  à  la  faculté 
qu'avait  le  juge  de  reporter  la  faillite,  de  changer 
même  de  précédents  reports,  jusqu'à  la  clôture  du 
procès-verbal  de  la  vérification  des  créances,  il 
n'aurait  pas  commis  cette  erreur. 

PRÉCIS. 

51.  Comment  faut-il  compléter  une  idée  féconde  en  résultats,  in- 
diquée par  M.  Billaut?  Il  n'a  envisagé  qu'une  de  ses  faces. 

52.  Ceux  qui  ont  proposé  l'adoption  du  système  mixte  cher- 
chent un  appui  dans  l'art.  503.  Us  ont  la  prétention  de  prou- 
ver que  leur  nullité ,  sauf  la  preuve  négative  laissée  au  tiers ,  est 
une  conséquence  des  règles  de  ce  texte.  Réfutation  de  M.  Gail- 
lard de  Kerhertin.  —Discours',  de  MM.  Duséré  et  Mauguin.  — 
Observations  critiques  sur  quelques-unes  de  leurs  idées  qui  sont 
partagées  par  M.  Bravard-Veyrières. 

53.  L'économie  des  articles  1350  et  1352  du  Code  civil  n'a  pas 
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été  plus  comprise  par  M.  Parant  (pie  par  M.  Bravard-Yeyrières. 
Citation  d'un  passage  du  premier,    \nalyse  de  ses  motifs. 

54.  Pourquoi  est-il  inutile  d'expliquer  avec  étendue  les  systèmes 
généraux  discutés  en  1838  par  la  chambre  des  députés? 

.">.'».  Kn  1835  et  en  1838  ,  MM.  Gaillard  de  Kerbertin  et  Croissant 
proposèrent  un  quatrième  système,  qui  distinguait  entre  les 
paiements  de  dettes  échues  et  les  autres  actes  ordinaires.  Dis^ 
cours  de  M.  Croissant.  Ses  raisons  ne  sont  pas  décisives. 

51 .  Si  j'ai  critiqué  sur  plusieurs  points  un  dis- 
cours de  M.  Billaut,  je  ne  puis  que  le  remercier 
d'avoir  indiqué  une  idée  féconde  en  résultats  ,  si 
elle  eut  fait  l'objet  des  méditations  de  nos  législa- 
teurs. Je  ne  peux  qu'engager  à  y  réfléchir  les  syn- 
dics, les  juges  consulaires,  tous  ceux  qui  s'occupe- 
ront de  faillites.  Oui  sans  doute,  comme  il  le  dit, 
les  jurisconsultes  s'occupent  beaucoup  trop  des 
principes  et  des  déductions  de  textes  ;  mais  ce 
qu'il  a  omis,  ce  qu'il  aurait  dû  ajouter,  c'est  que 
chez  les  syndics,  qui  la  plupart  n'ont  pas  étudié 
le  Code,  il  existe  une  propension  nécessaire  a  ne 
voir  que  les  faits  appréciés  par  un  tribunal  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre:  on  dirait  que  peu  leur 
importe  la  manière  dont  on  aurait  dû  décider  ; 
tout  arrêt  est  pour  eux  un  oracle  infaillible,  dont 
ils  ne  cherchent  même  pas  à  se  rendre  compte  des 
motifs.  Ils  ne  savent  donc  pasque ,  si  les  causes  qui 
engendrent  les  faillites  se  ressemblent  beaucoup, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  faits  qui  les  consti- 
tuent, du  genre  de  fraude  qui  les  accompagne,  des 
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manœuvres  quon  a  employées.  Ils  oublient,  quand 
ils  se  traînent  à  la  remorque  d'un  arrêt  même 
sage  ,  que  ses  honorables  auteurs  eussent  juge'  dif- 
féremment dans  l'espèce  qu'ils  ont  le  tort  de  con- 
fondre avec  celle-ci. 

Ils  ne  sont  pas  dans  le  vrai  ceux  qui  croient 
avoir  fait  merveille,  quand  ils  ont  édifie'  un  sys- 
tème basé  sur  plusieurs  textes  précis,  aussi  bien 
étayé  sur  la  lettre  que  sur  l'esprit  de  la  loi.  On  ne 
pourrait  que  les  féliciter,  si  leurs  théories  de- 
vaient demeurer  à  l'état  d'abstractions.  Mais,, 
dans  beaucoup  de  circonstances ,  le  fait  domine 
le  droit;  il  le  modifie.,  le  change  même  ;  souvent 
l'équité  réclame  contre  son  application.  C'est 
alors  que  la  tâche  du  jurisconsulte  devient  épi- 
neuse :  il  faut  qu'il  connaisse  à  fond  la  théorie , 
qu'il  sache  en  même  temps  peser  la  loi  dans  son 
application  ;  et  pour  cela  il  est  nécessaire  qu'il  exa- 
mine les  faits,  qu'il  en  interroge  la  gravité,  qu'il 
ne  dédaigne  pas  plus  la  pratique  que  celle-ci  ne 
devrait  dédaigner  la  loi  qui  doit  être  sa  boussole. 
Les  hommes  a  théories  devraient  se  rapprocher 
des  praticiens,  et  s'aider  mutuellement  de  leurs 
lumières;  mais  malheureusement  il  n'en  est  pas 
ainsi  :  il  y  a  trop  de  fierté  chez  les  jurisconsultes; 
ils  n'ont  que  du  dédain  pour  les  praticiens  qui  le 
leur  rendent  bien,  en  disant  qu'ils  ne  connaissent 
pas  les  plus  simples  éléments  de  la  pratique. 


ET    DE    SES    EFFETS.  231 

Demandez  à  un  praticien  ce  que  c'est  qu'un 
jurisconsulte ,  il  vous  répondra  que  c'est  un  idéo- 
logue ,  un  créateur  de  systèmes  chimériques;  de- 
mandez à  un  jurisconsulte  ce  que  c'est  qu'un 
praticien ,  il  vous  dira  que  c'est  un  homme  duquel 
on  peut  dire  qu'il  n'a  rien  oublié  nirien  appris  ;  et 
cependant ,  l'on  n'est  pas  bon  praticien  sans  être 
jurisconsulte  y  ni  jurisconsulte  sans  être  praticien  ! 

C'est  la  réunion  de  ces  deux  sciences  si  dif- 
férentes ,  si  rares  à  concilier,  qui  constitue  l'ha- 
bile interprète  des  lois. 

Puisque  le  défaut  des  uns  est  de  ne  s'occuper 
que  du  l'ait ,  et  que  celui  des  autres  est  de  n'en- 
visager que  le  droit,  il  faut  que  le  praticien  s'é- 
lève jusqu'au  jurisconsulte,  que  le  jurisconsulte 
s'élève  jusqu'au  praticien. 

On  doit,  pour  résoudre  ce  problème  diilicile  , 
concilier  avec  art  ce  que  les  textes  ont  de  force  avec 
ce  que  les  laits  ont  de  puissance ,  ne  jamais  perdre 
de  vue  ni  les  uns  ni  les  autres,  tenir  entre  eux  la 
balance  d'une  main  ferme;  c'est,  en  un  mot, 
n'être  pas  autant  jurisconsulte  et  plus  praticien, 
c'est  être  meilleur  jurisconsulte  et  praticien 
moins  exclusif. 

Si  j'ai  insisté  sur  l'idée  dont  M.  Billaut  n'a  in- 
diqué qu'une  des  faces,  c'est  qu'elle  me  paraît 
féconde  en  bons  résultats  dans  toutes  les  lois  , 
mais  principalement  dans  celle-ci. 


232  DE    TA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

Nulle  législation,  en  effet,  ne  règle  des  intérêts 
aussi  varies  ,  aussi  délicats  ,  aussi  difficiles  à 
harmoniser  :  les  contestations  les  plus  compli- 
quées, les  plus  ardues,  donnant  lieu  aux  plus 
graves  questions  de  morale  ,  de  philosophie  , 
d'humanité'  et  de  droit,  s'élèvent  dans  cette  ma- 
tière dont  l'horizon  est  immense. 

52.  Les  partisans  de  ce  système ,  pour  dé- 
montrer que  leur  opinion  est  même  conforme  au 
droit  civil,  invoquent  l'article  503.  On  conçoit  de 
prime  abord  que  la  question  s'élève.  J'avouerai 
sans  peine  qu'ils  l'appuient  d'arguments  plus 
spécieux  que  M.  Teste;  car,  chose  bien  singu- 
lière, ce  grave  jurisconsulte,  ainsi  que  je  l'ai 
prouve' ,  invoquait  comme  argument  la  raison  la 
plus  convaincante  du  système  contraire. 

Une  autre  bizarrerie  m'a  étonné  :  dans  la  dis- 
cussion agitée  à  propos  de  cet  article ,  aucun  de 
ceux  dont  il  étayait  la  doctrine  n'en  a  argu- 
menté, même  M.  le  conseiller  de  Golbéry  qui  l'a 
commenté  ingénieusement. 

Ecoutons  L\I.  le  premier  président  de  Rennes  : 

u  La  fraude  ne  se  présume  pas ,  nous  a-t-on 
»  dit  :  oui  sans  doute,  c'est  un  principe  de  droit 
»  commun;  mais  remarquez,  Messieurs,  que  même 
»  en  droit  civil,  ce  principe  reçoit  plusieurs  ex- 
»  ceptions.  On  en  trouve  une,  par  exemple,  dans 
»  l'article  503  du  Code  civil. 
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»  Cet  article  503  dispose  que  les  actes  passe's 
»  avec  un  individu  frappé  postérieurement  d'in- 
»  terdiction  seront  nuls ,  si  la  démence  était 
»  déjà  notoire. 

»  En  vain  l'honorable  M.  Galos  prétend -il 
»  qu'il  n'y  a  nulle  analogie  entre  les  deux  cas,  que 
»  l'état  de  démence  se  manifeste  par  des  signes 
»  extérieurs  ,  ce  qui  n'existe  pas  pour  l'état  de 
»  faillite  ;  je  lui  en  demande  pardon  :  puisque  la 
»  faillite n'existeque parla cessationde paiements, 
»  les  créanciers  ne  pourront  être  trompés.   » 

Nous  avons  réfuté  ces  dernières  paroles  de  M. 
de  Kerbertin  ,  en  môme  temps  que  celles  de  M. 
Teste  qui  avait  conclu  dans  le  même  sens;  nous 
nous  contenterons  d'attaquer  sa  théorie  en  ce 
qu'elle  a  de  différent.  Or,  d'après  M.  de  Ker- 
bertin, il  y  a  dans  l'article  503  une  présomption 
juris  contre  les  tiers  qui  ont  contracté  postérieu- 
rement à  la  démence. 

En  autres  termes,  il  faudra,  pour  empêcher 
la  nullité  de  l'acte,,  que  le  tiers  prouve  qu'il  n'a- 
vait aucune  connaissance,  au  moment  où  il  a  été 
passé,  de  l'incapacité  de  celui  avec  lequel  il  a  été 
contracté. 

Je  soutiens  que  la  thèse  de  ce  député  est  fausse  : 
en  elfet,  que  résulte-t-il  de  son  opinion?  c'est 
que  les  actes  sont  nuls,  par  cela  seul  qu'ils  ont 
suivi  la  notoriété  de  la  démence;  or  ,  c'est  donc  le 
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législateur  qui  a  prononcé  cette  nullité,  en  l'im- 
posant comme  devoir  aux  juges.  Comment,  alors, 
concevoir  une  telle  rigueur  écrite  dans  la  loi , 
quand  on  interroge  le  sens  du  mot  pourront? 

La  loi  a  établi  ,  d'après  vous  ,  une  règle 
impérative  ,  et  il  est  permis  aux  juges  de  l'ad- 
mettre ou  de  la  rejeter  !  Non  ,  une  pareille 
théorie  est  complètement  erronée  ,  et  si  je  ne 
craignais  pas  d'être  accusé  d'insister  sur  une  ques- 
tion plus  de  droit  civil  que  de  droit  commercial, 
j'analyserais  plusieurs  articles  du  Code  civil ,  dans 
lesquels  le  législateur  tient  un  autre  langage. 
Pour  soumettre  un  acte  à  la  présomption  paris  , 
il  dit  toujours  : 

«  J'annule  cet  acte;  cependant  la  preuve  con- 
»  traire  à  la  présomption  qui  le  frappe  de  nullité 
»  sera  admissible.   •» 

Il  a  donc  simplement  voulu  dire,  par  ce  mot 
■pourront,  qu'il  s'en  rapportait  à  la  sagacité  du 
juge;  que  ce  dernier  verrait,  examinerait.  Quelle 
est  la  nature  de  cet  acte  ?  Si  c'est  un  contrat 
commutatif  ou  un  paiement ,  si  surtout  il  a  été 
passé  dans  un  intervalle  lucide,  est-ce  que  ce  ma- 
gistrat émînent,  qui  prend  dans  cette  thèse  le 
futur  interdit  sous  sa  protection  ,  serait  d'avis 
d'annuler  une  vente  faite  par  l'incapable ,  lors- 
que ,  précisément  à  raison  de  son  ignorance  du 
prix,  il  vendra  au  dessus  du  cours? 
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Cependant  la  présomption  qu'il  e'tablit  est  in- 
vincible, si  l'acquéreur  ne  peut  pas  réaliser  cette 
preuve  négatire  qu'il  a  ignore  la  notoriété.  Il  fau- 
dra que  L'incapable  soit  dupe;  et  cela  en  vertu 
dune  règle  établie  dans  son  seul  intérêt  ! 

Si  j'approfondis  ces  observations,  c'est  qu'elles 
se  rattachent,  comme  on  voit,  à  mon  système 
qui  est  antipathique  à  cette  présomption.  Plu- 
sieurs députés  ont  combattu  cette  doctrine  avec 
force,  parce  que  selon  leurs  idées,  c'était  la  théorie 
des  nullités  déguisée ,  voilà  tout  :  à  leur  avis ,  en 
effet,  dès  qu'ils  considèrent  la  preuve  imposée  au 
tiers  comme  impossible,  c'est  absolument  la  même 
chose.  Toutes  les  difficultés  que  fait  naitre  ce  sys- 
tème, étant  de  nature  à  placer  l'opinion  de  la  va- 
lidité dans  son  jour  véritable,  je  vais  citer  les 
paroles  de  deux  honorables  députés,  MINI.  Mau- 
guin  et  Duséré;  j'appellerai  ensuite  l'attention  du 
lecteur  sur  les  réflexions  de  M.  Bravard-Vey- 
rières  ;  puis ,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a 
de  force  dans  leurs  objections,  je  réfuterai  (guidé 
par  l'esprit  d'impartialité  ,  puisque  je  parlerai 
toujours  contre  mon  opinion)  ce  qu'il  y  a  d'exa- 
géré et  de  faux  dans  leurs  doctrines. 

Écoutons  M.  Duséré ,  qui  répond  à  M.  Gail- 
lard de  Kerbertin,  l'un  de  ceux  qui  ont  le  mieux 
défendu  ce  système  : 

«  Je  suis  étonné  qu'un  jurisconsulte,  qu'un 


23G  DR    LA    DECLARATION    DE    FAILLITE 

»  magistrat  aussi  distingue  que  l'orateur  auquel 

»  je  succède  à  cette  tribune ,  ait  soutenu  une  pro- 

»  position  aussi  contraire  aux  principes  de  notre 

»  droit.  Il  est  dans  celui-ci  une  règle  qui  n'avait 

»  plus  besoin  d'être  écrite  :  cette  règle  est  qu'on 

»  ne  peut  pas  imposer  une  preuve  négative,  parce 

»  qu'il  est  impossible  de  la  faire  ;  on  peut  bien 

»  prouver  qu'on  a  fait  une  telle  chose,  parce  quelle 

»  existe.,  que  c'est  un  fait,  et  que  les  faits  se  prou- 

;)  vent  matériellement.  » 

Il  faut  que  je  m'arrête  un  instant  pour  relever 
une  erreur.  Il  est  faux  de  prétendre  qu'on  peut 
prouver  une  chose  parce  qu'on  l'a  faite  :  s'il  ne 
s'agissait,  en  effet,  que  de  démontrer  l'existence  de 
la  chose  ,  ce  serait  facile;  mais  dire  qu'on  prou- 
vera facilement  qu'on  a  fait  une  chose  en  raison 
de  ce  qu'elle  existe ,  c'est  uni  mauvais  raisonne- 
ment. 

En  effet.,  de  ce  que  cette  chose  nous  doit  l'exis- 
tence ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  nous  puissions  la 
prouver,  si  nous  étions  seuls  quand  nous  l'avons 
faite,  ou  si  les  personnes  qui  étaient  présentes, 
par  des  motifs  tels  quels,  se  refusent  a  en  témoi- 
gner. 

M.  Duséré  continue  ainsi  : 

a  On  ne  peut  pas  prouver  qu'on  n'a  pas  fait 
»  une  chose;  car  tant  qu'elle  n'est  pas  faite,  elle 
»  est  inexistante,  et  l'inexistence  ne  se  prouve 
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»  pas.  Ainsi,  en  droite  nul  n'est  tenu  défaire 
»  nue  preuve  négative.  Le  fond  du  principe  est 
»  donc  faux ,  car  il  imposerait  une  obligation 
»  impossible  à  remplir.  Je  suis  honnête  homme  ! 
»  voilà  tout  ce  que  peut  répondre  celui  dont  on 
»  veut  mettre  en  doute  la  bonne  foi.  La  preuve 
»  contraire  doit  être  à  la  charge  de  celui  qui  veut 
»  détruire  cette  protestation  d'honnêteté.  C'est 
»  donc  aux  syndics  que  doit  être  imposée  l'obli- 
»  gation  de  prouver  que  quiconque  a  agi  ou 
»  traité  avec  le  failli  n'est  pas  honnête  homme; 
»  en  d'autres  termes,  qu'il  a  usé  de  fraude  au 
m  préjudice  de  la  masse  des  créanciers.   » 

M.  Mauguin  ,  qui  a  empêché  qu'on  n'adoptât 
la  présomption  jurls  en  1835,  s'exprime  ainsi  : 

((  Eh  quoi!  vous  obligez  celui  qui  a  fait  un 
»  acte  de  bonne  foi,  qui  a  payé,  vous  l'obligez 
»  à  prouver  qu'il  a  agi  de  bonne  foi,  qu'il  a  élé 
»  dans  l'ignorance  du  mauvais  état  des  affaires 
»  du  failli.  Eh  bien  !  il  est  impossible  à  un 
»  homme  de  prouver  qu'il  a  ignoré  un  fait. 
»  Jusquà  présent,  on  regardait  la  bonne  foi 
»  comme  le  principe  ,  et  ensuite  on  permettait 
»  au  créancier  d'attaquer  les  actes  qu'il  croyait 
»  frauduleux.  Par  cela  même  on  l'obligeait  à 
»  donner  la  preuve  de  la  mauvaise  foi ,  la  contes- 
»  tation  était  circonscrite;  l'homme  attaqué  pou- 
»  vait  se  défendre ,  et  il  y  avait  procès  ,  mais 


238  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

»  qui  pouvait  se  terminer.  Eh  bien  !  vous  chari- 
»  gez  cela  ,  vous  placez  le  commerce  dans  une 
»  position  telle,  que,  par  cela  seul  qu'on  sera  né- 
»  gociant,  il  sera  impossible  de  traiter,  d'em- 
»  prunter,  de  profiter  de  sa  fortune.  » 

Ce  passage  de  M.  Mauguin  m'entraîne  à  deux 
observations  :  d'abord,  je  ne  puis  passer  sous  si- 
lence l'erreur  qu'il  commet,  quand  il  soutient 
que  jusqu'à  présent  (l'allusion  est  directe  au 
Code  de  1 807)  les  actes  depuis  f  ouverture  étaient 
présumés  valables;  il  faudra,  a-t-il  dit,  que  les 
créanciers  attaquent  les  actes  qu'ils  croient  frau- 
duleux. 

Ayant  ailleurs  démontré  combien  cette  doctrine 
est  fausse ,  je  n'en  parle  ici  que  pour  qu'on  ne 
prenne  pas  mon  silence  pour  une  approbation 
implicite. 

Si  je  critique  la  partie  historique  de  son  dis- 
cours ,  je  ne  puis  assez  louer  les  paroles  qui  le 
terminent;  elles  prouvent  que  cet  orateur  bril- 
lant a  profondément  étudié  les  questions  d'un  in- 
térêt général,  qu'il  sait  on  ne  peut  mieux  de  quels 
éléments  se  compose  la  prospérité  commerciale. 

Oui ,  je  le  proclame  hautement ,  avec  une  con- 
vie! ion  qui  augmente  à  mesure  que  je  réfléchis 
aux  conséquences  du  report  :  l'on  croit  sauver 
le  commerce  en  l'entravant  par  des  nullités  qui 
le  ruinent   d  abord,    pour  l'anéantir    plus  tard. 
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Avant  de  répondre  aux  objections  à  laide  des- 
quelles on  repousse  ce  système,  je  ne  puis  m'empé- 
cher  de  citer  encore  M.  Bravard-\  eyrières ,  qui 
pense  que  d'autres  inconvénients  y  sont  encore 
attachés. 

Selon  cet  estimable  auteur  :  k  C'est  un  renver- 
»  sèment  d'idées,  car  il  en  résultait  que  c'était 
»  aux  tiers  à  prouver  la  validité  de  l'acte  attaqué, 
»  et  non  pas  aux  créanciers  qui  l'attaquaient  à 
»  prouver  la  nullité;  que  c'était  aux  tiers  à  prou- 
»  ver  leur  bonne  foi  ,  et  non  pas  aux  créanciers 
»  à  prouver  contre  eux  la  mauvaise  foi:  or,  en 
»  droit  ou  en  raison ,  la  mauvaise  foi,  qui  est  un 
»  fait  positif,  peut  être  mise  en  question  et  en 
»  preuve  ,  mais  non  pas  la  bonne  foi  qui  est  un 
»  fait  négatif.  En  droit  et  en  raison,  il  est  impos- 
»  sible  de  prouver  qu'on  a  ignoré  un  fait  ;  c'est 
»  donc  à  celui  qui  prétend  qu'on  l'a  commis  à  le 
»  démontrer.  Ensuite^  qui  ne  voit  pas  que  la 
»  nullité  des  actes  étant  de  droit  en  quelque 
»  sorte,  leur  validité  dépendait  de  la  bonne  foi 
»  du  tiers  qui  devait  en  fournir  la  preuve?  Ja- 
»  mais  les  syndics  n'auraient  voulu  prendre  sur 
»  eux  de  reconnaître  cette  bonne  foi,  tant  qu'elle 
»  n  aurait  pas  été  constatée  judiciairement;  et 
»  si  le  failli  avait  fait  trois  ou  quatre  cents  actes 
»  depuis  l'ouverture  de  sa  faillite  ,  il  en  serait  ré- 
»   suite  inévitablement  qu  il  y  aurait  eu  trois  ou 
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»  quatre  cents  procès  ,  autant  de  rapports  du 
»  juge-commissaire  et  de  jugements,  sans  parler 
»  des  appels  et  des  pourvois  en  cassation.  Quoi 
h  de  plus  ruineux  que  ce  système  !  » 

Avant  d'en  arriver  à  l'idée  commune  aux  trois 
jurisconsultes  que  je  viens  de  citer,  je  ne  puis 
qu'être  frappé  d'une  contradiction  importante 
dans  laquelle  est  tombé  M.  Bravard-\ eyrières. 
Selon  cet  auteur,  ce  système  ne -tend  à  rien  moins 
qu'à  la  nullité;  pourquoi ,  alors  ,  M.  Bravard- 
Yeyrières  lerejette-t-il,  lui  partisan  du  dessaisis- 
sement? 

Or,  s'il  en  est  ainsi ,  et  que  la  preuve,  comme 
il  le  dit ,  soit  aussi  impossible  en  droit  qu'en  rai- 
son, pourquoi  suppose-t-il  que  tous  ceux  qui 
auront  contracté  avec  le  failli  entreprendront 
l'impossible? 

Ils  agiront  donc ,  d'après  le  docte  professeur , 
pour  le  simple  plaisir  de  se  ruiner  en  procès  ! 
Quelque  déterminés  plaideurs  que  nous  les  sup- 
posions, leur  bon  sens,  leurs  intérêts,  le  désagré- 
ment de  pertes  coûteuses  et  sans  cesse  renouvelées, 
les  décourageraient  et  serviraient  d'exemple  aux 
autres. 

Il  est  donc  évident  que  quand  M.  Bravard- 
Veyrières  a  fait  un  effrayant  tableau  des  mille 
et  un  procès  suscités  par  ce  système  ,  il  n'a  pas 
réfléchi  que  précisément  l'un  de  ses  grands  avan- 
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tagesétait  de  rendre  les  procès  presque  impossibles; 
Or,  ne  lavait-il  pas  lui-même  avancé  un  peu 
plus  haut,  en  cherchant  à  établir  que  cette  preuve 
était  insurmontable,  que  dès  lors  il  y  aurait  plus 
que  de  la  témérité  h  la  tenter? 

Cette  contradiction  relevée  ,  demandons-nous 
s'il  est  bien  vrai ,  comme  l'a  plutôt  dit  que  prouvé 
ce  jurisconsulte,  que  cette  preuve  soit  aussi  im- 
possible en  droit  qu'en  raison. 

Ici,  M.  Bravard-Veyrières  est  en  opposition 
avec  plusieurs  articles  du  Code  civil,  qu'il  criti- 
que avec  force  sans  en  donner  les  motifs. 

Je  m'explique  : 

Le  système  de  M.  de  Kerbertin  tend-il  à  autre 
chose  qu'à  établir  une  présomption  juris  contre 
les  paiements  et  autres  actes  passés  depuis  l'ou- 
verture? Non;  ilveut  dire  que  tous  ces  actes,  par  l'é- 
poque à  laquelle  ils  remontent,  sont  réputés  frau- 
duleux; cela,  parce  que,  la  plupart  du  temps ,  ils 
le  sont  en  effet. 

Or,  qu'est-ce  qu'une  présomption  juris?  L'ar- 
ticle 1 350  nous  l'apprend  : 

c(  C'est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spé- 
»  ciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits. 

»  Tels  sont  :  l°  les  actes  que  la  loi  déclare  nuls 
»  comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  disposi- 
»  tions,  d'après  leur  seule  qualité.  »  Les  deux  autres 

I.  1G 
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numéros  de  l'article  étant  étrangers  à  notre  ma- 
tière, nous  n'en  parlerons  pas. 

Pour  bien  comprendre  la  différence  qui  sépare 
la  présomption  juris  de  la  présomption  juris  et 
de  jure,  examinons  l'art.  1352. 

a  La  présomption  légale  dispense  de  toute 
»  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe;  nulle 
»  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de 
»  la  loi ,  lorsque  ,  sur  le  fondement  de  cette  pré- 
»  somption ,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie 
»  l'action  en  justice  (à  moins  qu'elle  n'ait  ré- 
»  serve  la  preuve  contraire).   » 

De  l'analyse  de  ces  deux  articles  il  résulte  évi- 
demment qu'il  y  a  des  cas,  même  assez  fréquents, 
où. la  preuve  contraire  est  réservée;  or,  quelle  est 
cette  preuve  contraire?  C'est  une  preuve  négative, 
qui  ne  peut  avoir  d'autre  caractère,  puisque  l'acte, 
n'importe  lequel ,  est  présumé  nul ,  et  que  sa 
nullité  tient  tant  que  la  preuve  qui  la  détruit 
n'est  point  faite. 

Il  faut  donc  prouver  ou  qu'on  ne  s  est  pas  livré 
à  telle  ou  telle  manœuvre,  ou  qu'on  n'a  pas  eu 
connaissance  de  telle  chose.  Entre  plusieurs 
exemples,  nous  en  choisirons  un  pour  abréger; 
nous  le  tirerons  du  titre  de  la  prescription.  Sur 
quoi  est  fondée  la  prescription  de  cinq  ans  en  ma- 
tière d'eiïèts  de  commerce  ?  Sur  la  présomption 
légale  du  paiement. 
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Eh  bien  !  si  je  démontre  que,  par  le  dol  ou  la 
fraude  de  mon  débiteur  ,  j'ai  été  dans  l'impossi- 
bilité d'obtenir  mon  paiement,  il  ne  peut  se  pré- 
valoir île  la  prescription. 

Mais  j'entends  M.  Bravard-Veyrières  se  récrier, 
et  dire  que  ii  par  violence  ou  dol  on  m'a  empê- 
ché d'être  payé,  c'est  un  fait  positif,  affirmât! f. 
Sur  ce  point  nous  sommes  d'accord. 

Il  a  raison  jusqu'ici. 

Mais  ,  avant  cette  preuve  ,  il  en  est  une  autre 
qui  m'est  imposée,  c'est  d'établir  que  je  ?i  ai  pas 
été  paye. 

Évitons  ici  tout  malentendu ,  et  disons  que  la 
première  preuve  n'influe  pas  sur  la  seconde  ,  et 
que  si  la  seconde  est  exigée  dans  l'espèce,  c'est 
seulement  parce  qu'il  ne  suffirait  pas  de  prouver 
qu'on  n'a  pas  été  payé;  car  ,  s'il  en  était  ainsi,  la 
loi  ne  sévirait  pas  contre  celui  qu'elle  a  voulu 
punir,  le  créancier  par  lettre  de  change  ou  billet  à 
ordre  qui  est  demeuré  5  ans  sans  réclamer.  J'es- 
père, maintenant,  qu'on  ne  contestera  pas  qu'il 
s'agit  ici  d'une  preuve  négative  ,  puisqu'il  faut 
(}ue  je  démontre  qu'on  ne  ma  pas  satisfait. 
M.  oravard-Yeyrières  me  dira-t-il  qu'il  n'y  a 
pas  autant  de  difficultés  à  établir  que  je  n'ai  pas 
été  payé,  qu  à  démontrer  que  je  n  ai  pas  eu  con- 
naissance du  mauvais  état  des  affaires  du  failli  ?  Je 
ne  le  pense  pas  ;   car,  au  contraire  ,   la  preuve 
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qu'on  n  a  pas  été  payé  est  beaucoup  plus  difiicile 
que  celle  qu'on  a  ignoré  les  mauvaises  affaires  du 
débiteur.  D'ailleurs ,  je  n'ai  besoin  que  de  l'ana- 
logie. Au  reste ,  cet  auteur  ne  peut  pas  contester 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  présomption 
légale  qui  dispense  de  preuve,  celui  qui  la  com- 
bat, surtout  quand  il  s'agit  de  fraude  ,  doit 
prouver  un  fait  négatif.  En  effet ,  les  créanciers 
au  profit  desquels  la  présomption  a  été  créée 
diront  : 

«  Nous  attaquons  telle  convention  :  nous 
»  sommes  dans  le  cas  qui  l'a  fait  proscrire ,  donc 
»  elle  doit  être  annulée.  » 

Celui,  alors,  contre  lequel  ils  s'en  armeront 
répondra  : 

«  J'étais  de  bonne  foi;  pour  en  justifier,  je  me 
»  place  sous  l'exception  réservée  par  la  loi ,  envi- 
»  sagée  possible  par  elle  ;  car ,  autrement ,  elle 
»  se  fût  montrée  absurde  en  admettant  la  preuve 
»  contraire.  » 

Donc  il  résulte  de  la  critique  de  M.  Bravard- 
Veyrières,  que  les  articles  1350  et  1352  du  Code 
civil ,  avec  les  innombrables  hypothèses  que  l'in- 
cessante variété  des  faits  fait  rentrer  dans  leur 
généralité ,  ne  sont  pas  fondés  en  droit» 

Donc  le  législateur  suppose  un  grand  nombre 
de  cas  où  la  preuve  négative,  presque  toujours 
plus  difiicile  qu'une  autre,  est  possible. 
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Après  avoir  démontré  qu'on  accusait  a  tort  ce 
système  de  n'être  pas  fonde  en  droit,  relevons  le 
reproche  qu'on  lui  adresse  de  n'avoir  pas  la  rai- 
son pour  l'étayer.  Je  ne  me  rends  pas  facilement 
compte  de  cette  critique  de  la  part  d'un  juriscon- 
sulte ,  aux  yeux  duquel  il  e'quivaut  à  la  nullité. 
Ainsi  donc,  il  résulte  de  cette  doctrine  que  le 
Code  de  1 807 ,  que  M.  Bravard-Veyrières  loue  si 
sincèrement ,  a  manqué  de  raison  en  anéantis- 
sant des  actes  qu'il  aurait  dû  respecter. 

Maintenant  que  nous  avons  réfuté  la  partie  de 
la  théorie  qui  appartient  en  propre  à  M.  Bra- 
vard-Veyrières, arrivons  à  l'examen  des  idées 
communes  aux  deux  législateurs  et  au  profes- 
seur. Voyons  de  suite  si  la  preuve  qu'on  exige  des 
tiers  est  impossible. 

De  prime  abord ,  je  conviendrai  avec  bonne 
foi  qu'elle  est  difficile.  Néanmoins  il  est  des  cir- 
constances où  la  preuve  d'une  proposition  né- 
gative n'est  pas  plus  insurmontable  que  la  preuve 
d'un  fait  aflirmatif. 

Pour  être  bien  compris ,  sans  être  long ,  il  ne 
faut  pas  sortir  de  cette  espèce,  Supposons  ,  bien 
entendu  par  pure  hypothèse  et  sans  qu'on  puisse 
attacher  à  nos  paroles  le  moindre  sens  défavo- 
rable, qu'un  individu  ait  intérêt  à  prouver  qu'il 
connaissait  les  mauvaises  affaires  du  failli.  Cette 
preuve,  quoique  affirmative,  n'en  serait  pas  moins 
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très-difficile.  Car,  a  supposer  que  le  failli  lui  au- 
rait communiqué  ses  livres,  s'il  le  niait  et  qu'au- 
cune autre  personne  ne  pût  en  rendre  compte,  le 
même  obstacle  existerait  toujours. 

Néanmoins,,  dans  nombre  de  cas  ,  cette  dé- 
monstration serait  possible. 

Cela  posé ,  notre  but  est  aussi  de  prouver  que 
cette  prétendue  impossibilité  n'est  qu'un  vain 
mot ,  sans  portée  aucune  ,  malgré  les  difficultés 
véritables  qui  entourent  cette  preuve. 

J'ai  hâte  de  justifier  ma  proposition  en  entrant 
dans  le  détail  de  plusieurs  espèces  où  cette  preuve 
est  possible  ,  facile  même. 

Qu'on  ne  renverse  pas  en  définitive  cette  bar- 
rière salutaire  qu'on  oppose  aux  envahissements 
de  la  mauvaise  foi ,  sous  ses  mille  formes  diverses. 
Car,  si  la  preuve  était  très-facile^  alors  celte 
théorie  se  réfuterait  d'elle  seule,  son  esprit  étant 
beaucoup  plus  sévère  que  celui  du  système  de  la 
validité  des  actes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  admettons  qu'un  négociant 
voyage ,  qu'après  une  très-longue  absence  il  re- 
vienne chez  lui,  qu'aussitôt  son  arrivée,  avant  de 
s'informer  de  l'état  de  la  place  depuis  son  départ , 
il  rencontre  une  affaire  et  la  conclue.  Cet  homme, 
presque  sans  mot  dire,  justifiera  de  sa  bonne  foi; 
l'on  ne  peut,  en  effet,  raisonnablement  le  con- 
traindre à  1J  impossible. 
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On  pourrait  présenter  une  foule  d'autres  cir- 
constances dans  lesquelles  les  tiers  sont  aussi 
avantageusement  placés. 

Je  suis  négociant  a  Lyon;  je  vends  à  un  con- 
frère de  Paris,  par  correspondance,  pour  20,000 
francs  de  soieries  :  par  cela  même  que  je  livre  mes 
produits  ,  il  va  sans  dire  que  je  le  crois  solvable. 
Au  moyen  d'une  traite,  il  m'envoie  mes  20,000 
francs  depuis  le  moment  fixé  par  le  tribunal 
comme  celui  de  Y  existence. 

Me  sera-t-il  difficile  d'établir  que  je  suis  de 
bonne  foi?  J  ai  vendu  par  correspondance  à  un 
négociant  de  Paris ,  il  s'est  acquitté  de  la  même 
manière  du  prix  des  marchandises.  Bien  que  mon 
paiement  soit  postérieur  à  la  faillite,  j'aurai  bien 
peu  de  difficulté  à  prouver  ma  bonne  foi. 

Elle  résulte,  en  effet  ,  implicitement  de  la 
distance  qui  sépare  Lyon  de  Paris,  de  la  circon- 
stance que  le  contrat  a  été  formé,  le  prix  de  vente 
touché  pendant  que  chaque  négociant  restait  dans 
sa  ville. 

Pour  peu  que  j'aie  une  bonne  réputation  ,  il  ne 
se  trouvera  pas  un  juge  qui  aura  le  courage  d'ap- 
pliquer à  cet  acte  la  présomptionywriV. 

En  1835,  M.  Parant  a  parlé  de  quelques  autres 
faits  que  je  vais  citer  pour  compléter  l'exposé  de 
ce  système. 
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Les  exemples  qu'il  invoque  font  honneur  à  sa 
sagacité  : 

a  Supposez,  dit-il,  qu'un  négociant  soit  forcé 
d  de  demeurer  chez  lui  ,  de  se  séquestrer  dans 
»  son  domicile;  eh  bien!  il  pourra  repousser  la 
»  notoriété,  invoquer  sa  bonne  foi,  et  la  faire 
»  adopter  par  les  tribunaux.  » 

Passant  sur  ce  qu'il  dit  de  l'hypothèque,  étran- 
gère ici,  écoutons-le  sur  les  aliénations  : 

«  Il  peut  y  avoir  une  vente  juridique,,  un  prix 
i)  d'adjudication  offert  publiquement,  enfin  un 
»  prix  à  distribuer,  resté  entre  les  mains  de 
»  l'acquéreur  Redemande  si,  dans  tous  les  cas,  la 
»  bonne  foi  ne  sera  pas  évidente  :  on  ne  pourra 
»  pas  dire  qu'il  y  a  lésion  pour  le  failli  ou  pour  la 
»  masse,  et  que,  par  conséquent,  ces  actes  doivent 
»  être  annulés.  » 

53.  Ce  n'est  pas  seulement  M.  Bravard-Vey- 
rières,  l'adversaire  exclusif  de  cette  théorie,  qui 
n'a  pas  compris  l'économie  des  articles  1350  et 
1352  du  Code  civil.  En  effet,  M.  Parant  s'est 
égaré  comme  lui;  on  le  comprend  moins  à  cause 
de  la  différence  des  opinions.  L'honorable  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation  s'exprime  ainsi  : 

«  D'un  autre  côté,  dans  le  droit  civil,  les  pré- 
)>  somptions  légales  qui  atteignent  certains  actes 
»  parce  qu'ils  sont  de  telle  nature  ou  au  profit 
»  de  telle  personne,  n'exigent  pas  qu'on  prouve 
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»  la  fraude  ;  elle  se  pre'sume  par  exception  au 
»  principe  général.  Et  remarquez  que  dans  le  sys- 
»  tème  que  je  soutiens ,  il  y  a  cet  avantage  qu'on 
»  n'applique  pas  rigoureusement  la  conséquence 
»  qui  dérive  de  la  présomption  légale  ;  car ,  en 
»  général ,  une  présomption  légale  suffit  pour 
»  anéantir  un  acte  :  et  peu  importe  la  bonne  foi 
»  des  parties  contractantes  ;  on  ne  s'enquiert  pas 
»  de  la  bonne  foi ,  la  présomption  atteint  l'acte 
»  comme  frauduleux.  Dans  notre  système ,  au 
»  contraire,  il  nous  paraît  qu'on  a  très-bien  pu 
»  législativement  déroger  au  principe  résultant 
)>  des  présomptions  légales;  qu'on  peut  très-bien 
))  admettre  que  ,  quand  la  bonne  foi  est  prouvée , 
»  les  actes  qui  en  règle  générale  seraient  nuls, 
»  soient  validés.  » 

L'opinion  de  M.  Parant  est  fausse  en  ce  sens 
qu'elle  n'est  pas,  comme  il  le  dit,  une  innovation 
au  système  des  présomptions. 

Nous  l'avons  déjà  démontré ,  il  existe  deux  sortes 
de  présomptions ,  la  présomption  juris  et  la  pré- 
somption jaris  et  de  jure  :  la  première  ,  qui  ne 
peut  être  détruite  que  par  la  preuve  contraire,  est 
précisément  celle  que  M.  Parant  propose  de  créer  ; 
la  seconde  rend  la  preuve  contraire  inutile. 

Cet  honorable  député  a  donc  confondu  deux 
présomptions  d'une  nature  toute  différente,  ou 
plutôt  il  a  cru  à  la  non-existence  d'une  présomp- 
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tion  qui  existait  déjà.  Il  ne  s'est  donc  pas  pe'ne'tre' 
de  l'esprit  de  l'article  1352  qui  repousse  son  sys- 
tème ;  car,  s'il  veut  s'e'tayer  sur  ces  mots  :  «  Elle 
annule  certains  actes  ou  dénie  Faction  en  jus- 
tice »  ,  je  répondrai  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  lors- 
qu'elle les  frappe  d'une  présomption  de  fraude 
sans  les  annuler  d'une  manière  absolue. 

Il  y  a,  en  effet,  une  énorme  différence  entre  la 
présomption  qui  a  la  force  d'annuler  radicale- 
ment un  acte  et  celle  qui  le  laisse  subsister  à  con- 
dition qu'en  justiGant  de  sa  bonne  foi  on  démon- 
trera qu'il  n'est  pas  frauduleux. 

Au  reste,  pour  être  fortement  convaincu  que 
j'ai  raison  de  combattre  M.  Parant,  qu'on  lise  la 
Gn  de  ce  même  article  ;  on  y  trouve  littéralement 
que  la  présomption  annule,  à  moins  qu'on  n'ait 
réservé  la  preuve  contraire.  Est-ce  là,  oui  ou  non, 
la  présomption  dont  M. Parant  se  croyait  l'un  des 
créateurs,  lorsque  cependant  elle  avait  été  consa- 
crée par  le  Code  civil  ? 

54.  J'ai  analysé  avec  soin  les  trois  systèmes  gé- 
néraux qui  attirèrent  en  1835  l'attention  du  lé- 
gislateur  ;  nos  députés  employèrent  six  séances  à 
leurs  développements.  Celui  delà  validité  des  actes 
ordinaires  triompha  ,  grâce  aux  réclamations  una- 
nimes du  haut  commerce.  M.  Mauguin  lui  prêta 
l'appui  de   sa  parole   nette   et  incisive.  Nous    y 
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applaudirions  sans  arrière-pensée,  s'il  n'eût  pas 
admis  le  report. 

C'est  une  de  ces  contradictions  qui  lui  attirera 
le  reproche  des  jurisconsultes ,  parce  qu'il  n'est 
pas  logique,  et  celui  des  praticiens,  parce  qu'il 
menace  les  actes  frauduleux  sans  les  frapper  de 
nullité. 

Devons-nous  maintenant  discuter  avec  la  même 
étendue  les  divers  systèmes  dont  se  sont  occupés 
nos  législateurs  en  1 838?  Non. 

Et  pourquoi  ?  c'est  que  la  chambre,  comme  en 
1835,  se  partagea  en  trois  camps  :  les  uns,  ce  fut 
le  plus  petit  nombre,  voulaient  la  nullité  ab- 
solue. 

Une  certaine  portion  était  séduite  du  moyen 
ternie y  dont  M.  de  Kerbertin  fut,  avec  M.  Bil- 
laut,  le  champion  le  plus  habile  ;  enfin  l'immense 
majorité  se  rangea  à  la  théorie  de  la  validité  des 
actes. 

En  1838,  ce  système  se  fit  jour  avec  plus  de  fa- 
cilité ,  parce  qu'il  avait  l'appui  du  gouvernement 
depuis  que  M.  Tripier  ,  par  un  rapport  d'une  lu- 
cidité si  remarquable  ,  avait  modifié  les  convic- 
tions du  ministère. 

A  cette  seconde  époque ,  ce  sont  les  mêmes 
théories  avec  les  mêmes  avantages  et  les  mêmes 
inconvénients  ;  elles  ont  nécessairement,  sous  le 
rapport  des  idées,  été  appuyées  de  la  même  ma- 
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nière  ;  aussi  elles  ont  eu  le  même  résultat ,  puis- 
qu'un 1835,  comme  en  1838,  la  doctrine  de  la 
validité  l'a  emporté. 

Il  serait  donc  oiseux  de  parler  des  raisons  in- 
voquées alors.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
discussion  de  l'une  s'applique  avec  la  même  force, 
et  par  les  mêmes  motifs,  h  la  discussion  de  l'autre, 
qui  peut  aussi  bien  revendiquer  sa  part  dans  nos 
éloges  que  dans  nos  critiques. 

55.  Quelques  députés,  à  l'une  et  à  l'autre  époque, 
ont  proposé  un  système  qui  n'a  pas  triomphé,  dont 
le  but  était  de  soumettre  à  des  règles  différentesde 
celles  des  autres  actes,  \espaieme?its  de  dettes  échues, 
autrement  que  par  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre.  Car,  de  même  que  les  paiements  pour 
dettes  non  échues  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes 
règles ,  de  même  aussi  les  lois  de  \  835  et  de 
1838  ont  consacré  une  exception  en  faveur  des 
lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  à  dire  ici  les  con- 
cernant, ayant  l'intention  de  consacrer  toute 
une  section  a  traiter  de  l'exception  laite  en  leur 
faveur. 

Il  ne  s'agit  donc ,  à  présent ,  que  des  paiements 
pour  dettes  échues,  quand  le  failli  a  payé  un 
créancier  qui  n'était  porteur  ni  d'une  traite  ni 
d'un  billet  à  ordre. 

En  quoi  donc  consistait  leur  distinction?  Ils 


ET    DE    SES    EFFETS.  253 

voulaient  que  les  actes  commutatifs,  par  exemple, 
fussent  valides,  si  celui  qui  avait  contracté  avec 
le  failli  justifiait  de  sa  bonne  foi;  mais  qu'il  en 
lut  autrement  des  paiements,  qui  toujours  devaient 
être  annulés. 

Examinons  les  motifs  qu'ils  donnent  à  l'appui 
de  leur  opinion  ;  nous  approuverons  ou  nous  cri- 
tiquerons à  mesure  que  nous  citerons  les  paroles 
de  ses  deux  principaux  auteurs,  MM.  Croissaut 
et  Gaillard  de  Kerbertin. 

M.  Croissant ,  prévoyant  qu'on  critiquera  son 
système  en  tant  qu'il  s'applique  aux  ventes  et  aux 
achats  j  se  hâte  de  le  modifier  sur  ce  point. 

a  II  me  semble,  dit-il,  qu'on  aurait  dû  d'abord 
»  écarter  tout  ce  qui  est  relatif  aux  ventes  et  aux 
»  achats;  il  est  trop  évident  que  quand  une  vente 
»  ou  un  achat  dans  cette  circonstance  sera  porté 
»  devant  un  tribunal  de  commerce  ,  ceux  qui 
»  auront  vendu  ou  acheté  de  bonne  foi  n'auront 
»  rien  à  craindre  du  tribunal  ;  effectivement ,  si 
»  le  débiteur  a  vendu  des  marchandises  dont  il  a 
»  recule  juste  prix,  il  est  impossible  qu  il  y  ait 
»  en  France,  et  je  dirai  même  dans  le  monde 
»  commercial  entier,  un  tribunal  qui  annule 
»  dans  ce  cas  une  vente  légitimement  faite  par  le 
»  débiteur.  » 

Et,  d'abord,  je  m'étonne  que  cet  honorable 
député  soutienne  qu'il  n'y  aurait  pas  un  tribunal 
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dans  le  monde  entier  qui  prononcerait  la  nullité 
d'une  semblable  vente. 

Premièrement ,  en  Angleterre ,  la  nullité'  de 
cette  vente  serait  prononcée  si  la  loi  était  logi- 
quement appliquée  :  cela  est  évident ,  puisqu'il 
y  a  report ,  et  que  la  seule  disposition  exceptée  est 
le  paiement. 

C'est  donc  la  présomption  inverse  de  celle  que 
demandait  M.  Croissant. 

En  1609,  sous  l'édit  du  chancelier  de  l'Hos- 
pital,  on  eût  annulé  les  ventes  ;  il  n'y  avait  d'ex- 
ception pour  aucuns  actes. 

Sous  l'ordonnance  de  1702,  il  en  aurait  été 
ainsi  dans  les  dix  jours;  car  elles  étaient  formel- 
lement comprises  sous  la  dénomination  générale 
tous  actes. 

Qu'on  n'objecte  pas  la  jurisprudence  de  ce  temps- 
là  !  Je  ne  demande  pas  comment  les  juges  ont 
compris  une  loi,  je  mdiquiers  de  ce  qu'elle  si- 
gnifie réellement;  j'interroge  sa  source,  son 
époque,  son  esprit ,  les  termes  qu'elle  a  employés  ; 
de  cette  manière  je  me  forme  une  conviction,  non 
autrement  ! 

Sous  le  Code  de  1 807 ,  ces  ventes  eussent  tou- 
jours dû  être  annulées  ,  puisque  son  esprit  était 
plus  sévère  que  celui  de  la  déclaration  de  1702; 
néanmoins  quelques  arrêts  validèrent  ces  actes 
dans  le  sens  de  la  distinction  de  M.  Croissant. 
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La  majeure  partie  des  cours  royales  resta  fidèle 
au  système  du  Code.  Je  ne  puis  qu'approuver 
la  sagacité  de  ces  cours  ;  car,  avant  tout ,  elles 
doivent  appliquer  le  droit  tel  qu'il  est,  et  non 
pas  tel  qu'il  leur  parait  devoir  être. 

Je  renvoie,  pour  les  motifs  qui  me  font  louer 
cette  jurisprudence,  à  ce  que  j'ai  dit  du  report 
sous  le  Code  de  1807. 

Donc,  d'abord,  AI.  Croissant  a  tort  de  dire  qu'z*- 
mversellement ,  à  toutes  les  époques,  les  juges  con- 
sulaires auraient  appliqué  sa  doctrine. 

Si  ,  au  reste  une  opinion  ^  avait]  de  grandes 
chances  d'être  adoptée  partout ,  ce  ne  serait 
certainement  pas  la  sienne,  mais  bien  plutôt  celle 
qui  impose  aux  créanciers  l'obligation  de  prouver 
la  fraude. 

A  entendre  M.  Croissant,  le  tiers  vendeur,  qui 
serait  actionné  pour  restituer  à  la  masse  le  prix 
de  sa  chose  sans  pouvoir  la  revendiquer,  serait  bien 
à  plaindre:  c'est  vrai,  je  n'en  disconviens  pas  ;  il 
est  malheureux  pour  lui  d'être  réduit  à  un  divi- 
dende proportionnel  à  la  valeur  de  la  chose  que 
retient  la  masse. 

Je  ne  puis_,en  effet,  réfuter  sérieusement  l'opi- 
nion de  certains  députés  qui  ont  cru  avec  bon- 
homie que  le  vendeur,  dans  notre  espèce ,  perdrait 
tout -t  que  la  masse  lui  réclamerait  le  prix ,  lui  gar- 
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derait  sa  chose,  et  même  repousserait  sa  demande 
dune  portion  contributoire. 

Certes ,  si  le  législateur  a  voulu  empêcher  que 
les  faillites  ne  devinssent  un  véritable  brigandage 
contre  la  masse,  il  a  voulu,  peut-être  encore  par 
de  plus  fortes  raisons ,  empêcher  qu'elles  ne  rui- 
nassent les  tiers.  Or,  cet  inconvénient  se  fût  réa- 
lisé du  jour  qu'on  aurait  pu  les  dépouiller  à  la 
manière  de  ces  honorables  députés. 

Cela  posé ,  réfutons  directement  M.  Croissant 
en  appréciant  à  sa  juste  valeur  la  position  du  ven- 
deur privé  d'une  partie  du  prix  de  sa  chose. 
Croit-on  ,  par  hasard ,  que  le  créancier  qui  reçoit 
ce  qui  lui  est  dû,  son  bien,  soit  moins  digne  de 
commisération  ? 

Que  Paul ,  qui  a  cessé  ses  paiements,  me  doive, 
parce  que  je  lui  ai  vendu  un  objet  quelconque 
1 ,000  fr.,  ou  que  je  sois  son  créancier,  parce  que 
je  lui  ai  prêté  cette  somme,  je  demande  si  ce  n'est 
pas  tout-à-fait  la  même  chose. 

Pourquoi  plaignez-vous  le  vendeur,  monsieur 
Croissant  ?  C'est  parce  qu'il  ne  touchera  en  réalité 
qu'une  portion  de  son  prix  de  vente.  En  effet,  on 
lui  ôtera  la  totalité  h  la  charge  d'un  dividende,  puis 
l'on  gardera  sa  chose  qui  n'a  jamais  cessé,  depuis  la 
vente,  d'appartenir  à  la  masse.  Ne  suis  je  pas, 
moi ,  tout  aussi  à  plaindre  dès  qu'on  me  force, 
comme  le  vendeur,  à  restituer  mon  argent  pour 
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m'en  garder  une  partie  et  quelquefois  le  tout  ?  Il 
y  a  plus,  c'est  qu'en  envisageant  les  choses  sous 
toutes  leurs  faces  et  en  approfondissant  la  ques- 
tion, je  suis,  moi  préteur,  souvent  plus  intéres- 
sant. 

Quand  je  vends  un  objet  au  failli ,  même  à  juste 
prix  ,  depuis  la  cessation  de  paiements ,  j'ai  tou- 
jours quelque  chose  à  me  reprocher;  je  ne  dois 
m'en  prendre  qu'à  moi,  si  j'ai  eu  de  la  confiance 
dans  un  homme  qui  n'en  inspirait  plus  à  per- 
sonne. 

Admettons  que  j'aie  ignoré  son  état,  je  ne  suis 
pas  encore  irréprochable;  car,  si  je  m'étais  in- 
formé avec  plus  de  soin  de  la  gêne  de  celui  auquel 
j'ai  vendu ,  j'aurais  tout  appris  :  au  contraire,  le 
prêteur,  qui  est  obligé  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu, 
s'est  presque  toujours  démuni  de  ses  fonds  à  une 
époque  où  les  affaires  du  failli  étaient  dans  le 
meilleur  état  ,  où  personne  ne  soupçonnait  ce  qui 
est  arrivé  plus  tard. 

Donc  il  est  plus  excusable  que  le  vendeur  qui 
s'est  dessaisi  de  sa  chose  pendant  l'époque  fatale. 
Donc  l'un  de  ces  créanciers  doit  être  au  moins 
traité  aussi  favorablement  que  l'autre,  M.  Crois- 
sant ne  pouvant  donner  la  raison  de  différence. 
Donc,  en  envisageant  la  question  sous  celte  face, 
j'ai  prouvé  plus  qu'il  ne  fallait,  puisque  l'analo- 
gie penche  de  mon  côté. 

I.  17 
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Soumettons,  pour  être  complet,  à  la  même  ana- 
lyse, l'hypothèse  inverse,  celle  où  le  failli,  au  lieu 
d'être  acquéreur,  est  vendeur.  Si  le  tiers  est  ache- 
teur ,  ou  le  tiers  a  paye,  ou  il  n'a  pas  paye'. 

Dans  le  premier  cas,  la  masse  revendique  la 
chose,  et  garde  le  prix  dont  une  partie  reviendra 
au  tiers  au  moyen  d'un  dividende. 

Dans  le  second  cas,  on  le  contraint  à  payer , 
on  revendique  ensuite  la  chose  ,  et  toujours  il  a 
droit  de  venir  au  prorata. 

Peut-on  dire  encore,  dans  cette  hypothèse,  que 
le  tiers  acquéreur  inspire  plus  d'intérêt  que  le 
créancier  pour  prêt?  Non  ;  le  malheur  des  tiers 
consiste  à  perdre  une  portion  du  prix  donné  au 
failli  ,  ou  payé  à  la  masse;  le  malheur  du  créan- 
cier consiste  a  perdre  une  portion  de  la  somme 
avancée  au  failli. 

Y  a-t-il  imprudence  de  la  part  de  l'acquéreur? 
Oui  ,  même  en  supposant  qu'il  ignorait  les  mau- 
vaises affaires  jj  car,  avant  d'acheter  cette  chose , 
il  aurait  dû  se  dire,  s'il  eût  été  clairvoyant  : 

«  Informons-nous  de  l'état  des  affaires  du  ven- 
»  deur;  car  il  pourrait  fort  bien  arriver  que  j'a- 
»  chetasse  un  objet  qui.,  par  les  conséquences  du 
»   report  ,  appartiendrait  à  la  masse.   » 

Par  la  même  raison  que  précédemment  ,  il  y 
a  imprudence  bien  moindre,  disons  mieux,  il 
n'y  en  a  pas  du  tout ,  de  la  part  de  celui  qui  a 
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prêté  son  argent  plusieurs  années  avant  une  ca- 
tastrophe que  lous  les  commerçants  croyaient 
impossible. 

Donc,  l'avantage  reste  encore  au  créancier 
qu'on  veut,  sans  aucune  raison,  assujétir  à  un 
autre  régime  que  le  tiers  vendeur  ou  que  le  tiers 
acquéreur. 

Poursuivons,  et  voyons  si  M.  Croissant  sera  plus 
heureux  clans  ses  autres  développements. 

m  Qu'est-ce  que  l'art,  444  veut  atteindre  en  dé- 
»  iinitive?  La  fraude,  pas  autre  chose.  Qu'elle  se 
»  déguise  sous  la  qualification  d'un  achat  3  d'un 
»  paiement,  ou  sous  la  dénomination  d'une  vente, 
»  les  tribunaux  l'atteindront ,  ils  doivent  la 
»  frapper.   » 

On  voit  déjà  que  ce  député  renverse  ce  qu'il 
vient  d'établir  ;  car  le  motif  pour  lequel  il  veut 
soumettre  les  paiements  à  un  droit  plus  rigoureux 
que  les  actes ,  c'est  que  les  derniers  ne  prêtent 
pas  à  la  fraude ,  et  que  les  premiers  y  donnent 
souvent  lieu.  Or ,  il  admet  lui-même  que  les 
ventes  contiennent  des  fraudes;  aurait-il  dit 
très-souvent,  il  eût  été  dans  le  vrai. 

Laissons-le  parler  : 

«  Lésa  chats,  dit-on,  présenteront  de  grands  in- 
»  convenients.  Mais  non,  Messieurs;  quand  le 
»  débiteur  aura  fait  une  vente  à  juste  prix,  le 
»  tribunal  de  commerce  la  validera.  Mais  à  quel 
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»  signe  devra-t-on  connaître  que  la  vente  a  été 
»  faite  ajuste  prix?  Rien  déplus  facile  :  les  tribii- 
»  naux  examinent  quel  est  le  prix  et  la  valeur  des 
»  marchandises  livrées  par  le  débiteur.  Les  tribu- 
»  naux  de  commerce  sont  accoutumés  à  con- 
»  naître  la  valeur  des  choses  :  eh  bien  !  si,  dans 
»  leur  opinion  ,  le  prix  qui  a  été  payé  au  débi- 
»  teur  failli  est  égal  à  la  valeur  réelle  de  la  chose, 
»  n'en  doutez  pas  ,  la  vente  sera  validée. 

»  Mais ,  nous  dit  un  des  orateurs  qui  ont  parlé 
m  dans  la  séance  d'hier ,  celui  qui  a  acheté  des 
»  marchandises  sera  obligé  de  les  rapporter,  et 
»  la  masse  ne  lui  en  restituera  pas  le  prix.  C'est 
»  une  erreur;  il  faut  rappeler  en  peu  de  mots 
»  ce  qu'est  la  législation  à  cet  égard.  Or,  d'après 
»  les  principes  du  droit  commun^  le  contrat  est 
»  annulé  pour  toutes  les  parties  contractantes. 
«  Il  est  impossible,  en  effet,  qu'il  porte  des  fruits 
»  en  faveur  du  débiteur,  et  qu'il  ne  les  porte  pas 
»  en  faveur  de  son  adversaire;  ainsi  celui  qui 
»  aura  acheté  des  marchandises  venant  du  dé- 
»  biteur  dira  :  Voilà  mes  marchandises  ;  mais  si 
»  vous  annulez  le  contrat  passé  entre  moi  et  le 
»  failli ,  il  faut  nécessairement  m'en  restituer  le 
»  prix.   » 

C'est  ici  le  cas  de  réfuter  le  vice  fondamental  de 
sa  doctrine. 

En  effet,  il  repousse  avec  dédain  l'axiome  déco 
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quod pkrumquè  fit  statuit  legislator.  Cependant, 
quand  on  veut  créer  un  système,  il  faut  le  baser 
sur  ce  qui  arrive  communément.  Or  ,  je  le  de- 
manderai à  tous  les  hommes  qui  ont  étudié  les 
faillites,  qui  ont  été  chargés  de  les  liquider,  si 
l'on  trouve  beaucoup  d'espèces  où  les  ventes  qui 
ont  eu  lieu  depuis  Y  époque  fatale  soient  empreintes 
debonnefoi.  Qu  arrive-t-il  alors  ?  c'est  que  le  failli 
dont  le  crédit  a  diminué  achète  beaucoup  au 
dessus  du  cours. 

Les  vendeurs  compensent  ainsi  les  justes 
craintes  qu'ils  ont  de  perdre  une  portion  du  ca- 
pital. 

Les  actes  passes  alors  avec  lui  tiennent  plus  aux 
contrats  aléatoires  qu'aux  contrais  commutatifs. 
On  ne  passe  les  actes  de  cette  dernière  espèce  qu'à 
chances  égales. 

C'est  bien  encore  plus  fort  quand  le  failli  vend  : 
les  acheteurs  clairvoyants  se  défient  avec  raison 
de  la  sincérité  de  ces  contrats  ;  c'est  le  grand  mar- 
ché ,  qui  les  arrêterait  s'ils  étaient  loyaux ,  qui 
précisément  les  détermine. 

Ainsi  donc  il  est  avéré,  pour  quiconque  a  suivi 
les  faillites  dans  leur  dédale  où  la  mauvaise  foi 
se  distingue  par  des  inventions  machiavéliques  , 
que  le  système  de  M.  Croissant  repose  sur  une  base 
fausse ,  puisqu'il  raisonne  sur  des  cas  rares ,  excep- 
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tionnels ,  invraisemblables ,  j'allais  presque  dire 
impossibles. 

En  effet,  l'homme  loyal  auquel  l'auteur  de  cette 
the'orie  fait  allusion  ,  n'achète  pas  alors. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  polémique,  qui 
fait  nettement  comprendre  si  les  actes  ordinaires 
doivent  tous  rentrer  dans  la  même  catégorie^  sans 
réfuter  avec  énergie  un  passage  déjà  cité.  M. 
Croissant  critique  ceux  qui  soutiennent  que  celui 
qui  a  acheté  des  marchandises  sera  obligé  de  les 
rapporter  à  la  masse,  sans  que  cette  dernière  soit 
tenue  à  la  restitution  du  prix.  Il  a  raison  de  s'é- 
lever contre  un  système  de  spoliai  ion  contre  les 
tiers. 

Mais  comment  soutient-il  que,  dans  tous  les  cas, 
la  vente  sera  nulle,  en  ce  sens  que  le  tiers  rendra 
la  chose,  et  la  masse  le  prix?  Voilà  ce  que  je  ne 
comprends  pas  ! 

J'ose  croire  qu'après  y  avoir  réfléchi,  l'hono- 
rable M.  Croissant  reviendrait  de  son  opinion  ; 
car  j'ignore  alors  quel  peut  être  l'intérêt  de  son 
système  mixte,  soit  pour  les  tiers ,  soit  pour  les 
créanciers ,  que  les  actes  soient  valables ,  nuls , 
ou  présumés  nuls  à  défaut  de  preuve  contraire  ? 

Je  suppose,  pour  être  tout  entier  à  la  difficulté 
qui  nous  occupe,  que  Pierre,  failli  depuis  Y  ouver- 
ture}  ait  vendu  un  immeuble,  et  Paul  en  est  l'acqué- 
reur ;  Paul  a  payé ,  Pierre  n'a  pas  livré  :  la  fail- 
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lite  de  Pierre  est  déclarée  ;  Paul  intente  une 
action  en  revendication,  est-elle  fondée?  Non, 
parce  que  la  vente  postérieure  à  l'ouverture  est 
nulle. 

Mais  alors  il  pourra  répéter  son  prix  ?  Non. 
Pourquoi?  Par  la  raison  que  le  créancier  qui 
n'a  pas  touché  ce  qui  lui  est  dû  n'a  droit  qu'au 
paiement  d'un  dividende.  Si  vous  m'objectez 
que  l'acquéreur  a  l'action  en  répétition  de  son 
prix ,  je  vous  répondrai  que  le  créancier  a 
l'action  qui  naît  du  titre  en  vertu  duquel  on  lui 
doit. 

Mais,  dites-vous,  je  n'ai  entendu  m'engager  à 
livrer  mon  argent  que  parce  que  je  comptais  sur 
la  chose.  C'est  vrai;  mais  moi  aussi  je  ne  me  suis 
dessaisi  de  mes  fonds  qu'à  la  condition  d'être 
payé  du  tout. 

Vous  n'êtes,  en  définitive ,  que  créancier  de  la 
chose  ou  du  prix  :  créancier  du  prix  si  vous  êtes 
vendeur 3  créancier  de  la  chose  si  vous  êtes  acqué- 
reur ;  de  quoi  vous  plaignez-vous,  puisque  vous 
partagez  le  sort  des  autres  créanciers  aussi  sacrés 
que  vous  ?  La  solution  serait  la  même  si  le 
failli  Pierre  avait  livré  l'immeuble;  en  effet,  les 
syndics  revendiqueraient  l'objet  vendu,  qui  ,  en 
raison  de  la  nullité  de  la  vente,  devrait  être  res- 
titué :  quand  Paul  de  son  côté  réclamerait  le  prix, 
on  lui  répondrait  que,  n'importe  la  cause  en  vertu 
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de  laquelle  il  est  créancier ,  il  faut  qu'il  subisse  la 
loi  commune. 

En  voilà  assez  sur  ce  point.  Nous  croyons  avoir 
réfuté  complètement  M.  Croissant;  il  a  établi  un 
système  séduisant  pour  les  esprits  superficiels  3 
parce  qu'il  se  base  sur  des  hypothèses  qui  le  ren- 
dent saillant. 

Néanmoins ,  non-seulement  nous  avons  ren- 
versé la  base  ,  mais  nous  avons  démontré  qu'à 
supposer  que  ses  hypothèses  fussent  ce  qu'elles 
devraient  être,  communes  et  probables,  se  basant 
sur  la  généralité  des  faits ,  il  ne  faudrait  pas  moins 
le  rejeter. 

J'ai  prouvé,  au  contraire  ,  que  s'il  intervenait 
une  décision  favorable ,  ce  devrait  être  pour  les 
paiements  de  dettes  échues ,  sacrés  de  tous  temps 
pour  les  tribunaux  de  commerce ,  même  quand 
les  lois  les  prohibaient. 

Je  ne  les  loue  pas  de  cela;  ce  que  j'en  dis  est 
pour  démontrer  tout  ce  qu'a  de  vicieux  ce  sys- 
tème bâtard. 

Certes,  je  ne  pense  pas^  comme  les  Anglais, 
qu'on  doive  annuler  les  contrats  commutatifs, 
et  valider  les  paiements. 

Je  crois,  en  résumé,  qu'on  doit  avoir  les  mêmes 
règles  pour  les  uns  que  pour  les  autres,  les  valider 
tous  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  commerce. 

Quant  à  M.  Gaillard  de  Kerbertin  ,  je  n'aurai 
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pas  besoin  de  le  combattre.  Le  lecteur  verra  qu'il 
s'est  borne  à  présenter  son  opinion  en  termes 
élégants ,  sans  avoir  pris  la  peine  de  nous  initier 
aux  motifs  puissants  sans  doute  qui  l'ont  fait  in- 
sister sur  cette  théorie. 

Aucunes  réflexions  ne  suivront  les  paroles  de 
ce  magistrat  distingué  qui  cloront  cette  discussion 
que  j'ai  soutenue  à  dessein,  d'abord  pour  réfuter 
une  erreur  ,  ensuite  pour  établir  nettement  la 
différence  qu'il  y  a  entre  tels  et  tels  actes.  Je  res- 
treins toujours  ma  pensée  aux  actes  ordinaires  de 
la  vie  commerciale  ;  les  actes  spéciaux  auront 
leur  tour,  immédiatement  après  le  paragraphe 
suivant  ,  qui  traitera  des  principes  du  report 
appliqués  aux  lettres  de  change. 

ce  M.  le  premier  président  de  Rennes  pense 
»  que  les  opérations  ou  les  actes  commutatifs  ne 
m  peuvent  pas  être  nuls  de  plein  droit ,  car  il  y  a 
»  réciprocité  de  la  part  des  parties  contractantes. 
»  Dans  un  achat ,  si  le  failli  donne  son  argent ,  le 
»  vendeur  cède  sa  marchandise.  Dans  une  vente , 
»  si  le  failli  se  défait  d'une  portion  de  son  actif, 
»  il  en  reçoit  le  prix  ou  la  valeur.  Il  ne  serait 
»  donc  pas  raisonnable  d'annuler  indistincte- 
»  ment  toutes  ces  opérations.  D'un  autre  coté , 
»  les  déclarer  valides  ,  sauf  la  preuve  de  fraude  , 
»  serait  tout  aussi  inconséquent.  J'applaudis  au 
»  mezzo  termine  proposé  par    la   commission  ; 
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»  mais  quant  aux  paiements ,  je  maintiens  qu'ils 
»  sont  nuls  de  plein  droit  et  doivent  être  rappor- 
»  te's  sans  distinction  des  dettes  échues  ou  non 
»  échues.   » 

SECTION  V. 

DU  PAIP.MEAT   DES  LETTRES   DE   CHAXGE   ET   BII.I.ETS   \  ORDRE. 
PRECIS. 

56.  Chez  tous  les  peuples  commerçants,  en  France  même  jus- 
qu'en 1S35 ,  on  regardait  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre  comme  un  paiement  ordinaire.  Quidde 
l'amendement  de  la  commission  qui  dispensait  les  porteurs  de 
rapporter  ce  qu'ils  avaient  reçu  ? 

57.  Les  porteurs  ont  trouvé  la  même  protection  dans  l'art.  119 
de  la  loi  de  1838.  — Quant  à  cette  exception  ,  l'avantage  reste  au 
projet  de  1835  sous  le  rapport  de  la  méthode. 

58.  M.  Barthe  se  montra  l'adversaire  obstiné  de  cette  innovation. 
Rapprochement  de  plusieurs  passages  de  son  discours  impos- 
sibles a  harmoniser.  Il  a  négligé  les  difficultés  de  la  question. 
Voir  les  art.  161  et  162  du  Code  de  commerce. 

59.  M.  Parant  cherche  à  approfondir  les  idées  de  M.  Barthe.  Ex- 
trait de  son  discours.  Pour  concilier  sa  doctrine  avec  les  prin- 
cipes de  la  lettre  de  change ,  il  propose  un  amendement  de 
concert  avec  M.  Réalier-Dumas.  Exposé  des  vices  qu'il  ren- 
ferme. Baisons  péremptoires  en  faveur  de  la  théorie  de  la  com- 
mission. Paroles  remarquables  de  M.  Jacques  Lefèhre. 

60.  Bien  que  l'amendement  de  MM.  Parant  et  Réalier-Dumas 
présentât  de  graves  inconvénients  ,  il  comprenait  mieux  néan- 
moins la  position  du  porteur  que  le  Code  de  1807.  Réfutation 
de  M.  Bravard-Veyrières  qui  approuve  explicitement  le  sys- 
tème de  l'ancien  Code  de  commerce,  implicitement  la  théorie 
nouvelle.  Mettre  plusieurs  passages  en  regaid. 
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6J.  En  1885,  on  soumit  le  tireur  au  rapport  tout  comme  les 
autres  créanciers  du  tire.  En  1838  ,  on  lui  créa  une  position 
privilégiée  ,  en  n'exigeant  sa  bonne  foi  qu'au  seul  moment  de 
lVmission.  Motifs  concluants  qui  auraient  dû  faire  rejeter 
cette  théorie.  Cette  innovation  aussi  grave  que  fâcheuse  ne  fut 
pas  même  discutée. 


56.  Chez  les  Anglais,  en  Hollande  et  à  Gênes , 
en  France  jusqu'au  projet  de  loi  de  1835,  on  ne 
trouve  aucune  disposition  spe'ciale  qui  règle  le 
paiement  reçu  à  l'échéance  par  le  porteur.  On 
considérait  donc  ces  paiements  comme  des  paie- 
ments ordinaires,  nuls  ou  valables  selon  que  la 
législation  de  chaque  pays  les  avait  annulés  ou 
validés.  Dès  lors  on  les  rangeait  dans  la  catégorie 
des  dettes  échues,  ou  dans  celle  des  dettes  non 
échues ,  suivant  que  le  tiré  ou  le  souscripteur  du 
billet  à  ordre  s'acquittait  le  jour  de  l'échéance, 
ou  avant. 

Aussi  la  jurisprudence ,  sous  le  Code  de  1 807 , 
a-t-elle  dû  ,  d'après  son  esprit ,  nécessairement 
varier.  On  trouve  dans  nos  recueils  des  arrêts 
qui  ont  annulé  les  paiements,  d'autres  qui  les 
ont  validés  en  raison  seulement  de  l'éclatante 
bonne  foi  dont  justifiait  le  porteur. 

Dans  la  pratique,  les  syndics  demandaient  tou- 
jours la  nullité  des  actes  qui  n'avaient  pas  précédé 
la  période  fatale. 

C'est  cependant  ce  même  système  que  le  gou- 
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vernement  proposa  d'adopter  en  1835  :  quand  je 
dis  le  même  système  ,  je  n'entends  parler  que  de 
celui  de  certaines  Cours  ,  qui  avaient  transforme' 
une  présomption  juris  et  de  jure  en  une  pré- 
somption juns. 

Un  amendement  fut  alors  proposé  par  la  com- 
mission ;  il  dispensait  les  porteurs  de  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre  de  rapporter  ce  qu'ils 
avaient  reçu.  Cet  amendement  fut  adopté;  et  ce 
fut  un  grand  bien ,  quoi  qu'en  dise  M.  Bravard- 
Veyrières ,  qui  met  son  adoption  sur  le  compte 
du  chaos  de  la  discussion,  de  la  fatigue  et  de  l'inat- 
tention de  la  chambre. 

Est-il  vrai ,  comme  il  le  dit  (ce  que  je  suis  loin 
de  penser) ,  que  cette  discussion  ait  été  confuse  et 
embarrassée,  elle  n'en  aurait  pas  moins  produit 
de  grands  résultats  pour  la  sécurité  du  commerce 
de  la  France  ,  j'allais  presque  dire  du  monde 
entier. 

En  quoi  donc  consiste  cet  amendement?  Le 
voici  tel  qu'il  fut  consacré  par  nos  législateurs  en 
1835  : 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  h  rapport  pour 
»  des  lettres  de  change  échues  entre  l'ouverture 
»  delà  faillite  et  le  jugement  qui  la  déclare, 
»  l'action  en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que 
»  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de 
»  change  aura  été  fournie;  s'il  s'agit  d'un  billet 
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»  a  ordre  ,  1  action  en  rapport  ne  pourra  être  in- 
»   tentée  que  contre  le  premier  endosseur.  » 

5y.  Cette  même  disposition  a  e'te'  adoptée  par 
la  loi  de  1838  ,  dans  son  article  449  ^  avec  une  ad- 
dition que  contient  le  troisième  paragraphe  dont 
plus  tard  nous  parlerons. 

Et  d'abord,  avant  d'examiner  si  le  législateur 
a  eu  raison  d  établir  cette  dérogation  en  faveur 
du  porteur ,  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  re- 
marquer que  ,  sous  le  rapport  méthodique  ,  la  loi 
de  1835  avait,  quant  a  cette  exception  ,  un 
grand  avantage  sur  le  Code  de  1838. 

En  elïet ,  cette  disposition  occupe  une  place 
heureuse  dans  cette  première  loi  ;  elle  termine 
l'article  444 ,  dont  je  dois  citer  le  commencement 
où  on  lit  ces  mots  : 

«  Tous  actes  ou  paiements  faits  par  le  de'bi- 
»  teur,  dans  l'intervalle  qui  s'est  e'coulé  entre 
»  X ouverture  et  le  jugement  déclaratif,  pourront 
»  être  annulés,  s'ils  ont  eu  lieu  soit  de  mauvaise 
»  foi  ,  soit  avec  connaissance,  de  la  part  de  ceux 
»  qui  ont  traité  avec  le  failli,  de  ses  mauvaises 
»  alfa  ires.  » 

Qu'on  soit  créancier  en  vertu  d'une  lettre 
de  chance  ou  en  vertu  de  tout  autre  acte,  ce 
qu'on  reçoit  dans  les  deux  cas  est  toujours  à 
titre  de  paiement.  Or  ,  rien  n'était  plus  sage  ,  en 
1835,   que  de  réunir  dans  le  même  article  le 
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principe  au  commencement ,  l'exception  à  la  fin. 
Le  législateur  de    1 838   aurait  dû  placer  cette 
disposition  immédiatement  après  l'article  447. 

Comment  !  avant  d'avoir  posé  le  principe  qui 
régit  les  actes  ordinaires  et  les  paiements ,  le  voilà 
qui  s'occupe  de  plusieurs  contrats  spéciaux!  le 
voilà  qui  traite  des  actes  translatifs  de  propriété 
mobilière  ou  immobilière  à  titre  gratuit,  etc.  etc.! 
puis  ,  après  avoir  resserré  le  principe  entre  deux 
exceptions  qui  sont  d'une  nature  toute  différente, 
il  se  décide  enfin  à  parler  de  la  règle  favorable  au 
porteur  î 

Je  pourrais,  comme  l'on  voit,  signaler  plusieurs 
autres  infractions  aux  règles  de  la  méthode  :  je 
me  borne  à  mentionner  celle  qui  a  trait  à  mon 
sujet,  me  réservant  de  dire  mon  avis  des  autres 
quand  il  sera  temps. 

58.  Cette  exception  que  je  ne  puis  trop  louer 
trouva  dans  M.  Barthe,  alors  garde  des  sceaux, 
un  adversaire  obstiné.  Il  n'envisageait  la  question 
que  sous  une  de  ses  faces ,  car  il  ne  voyait  dans 
le  porteur  qu'un  créancier  ordinaire,  dont  il  sa- 
crifiait les  droits  à  une  idée  trop  fixe  chez  lui,  les 
intérêts  de  la  masse. 

Cela  résulte  de  ces  quelques  mots  prononcés 
par  lui  en  1835  : 

«  Mais  le  commerce  n'a  pas  été  effrayé  sous 
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»  [empire  du  Code  de  1807,  il  ne  doit  donc  pas 
»  l'être  aujourd'hui.   » 

En  prenant  ces  paroles  dans  un  certain  sens , 
elles  sont  vraies;  car,  en  somme,  le  système  qu'il 
proposait ,  celui  de  soumettre  les  actes  à  une  pré- 
somption, au  lieu  de  les  annuler,  e'tait  plus  dans 
l'intérêt  des  porteurs. 

Il  continue  ainsi  : 

«  Je  m'étonne  des  dénégations  en  présence  des 
»  arrêts  qui  ont  annulé  les  paiements.  Vous  avez 
»  cela  de  plus  sous  la  législation  actuelle,  c'est 
»  que  non-seulement  vous  pouvez  être  condamné 
»  à  rapporter ,  mais  sachant  que  vous  êtes  aulo- 
»  risé  à  plaider,  vous  pourrez  vous  engager  dans 
»  des  procès.    » 

En  vérité,  l'on  voit  avec  peine  des  hommes  de 
ce  mérite  se  contredire  à  chaque  pas;  car  il  est 
inimaginable  que  M.  Barthe,  qui  propose  un 
amendement  à  cette  théorie,  tende  à  établir  qu'il 
a  des  inconvénients  plus  graves  que  la  législation 
à  laquelle  il  déroge. 

C'est  dire  bien  clairement  : 

«  J'ai  proposé  un  amendement,  rejetez-le.  » 

Après  ces  paroles ,  on  ne  s'attendait  pas  à  la 
conclusion  suivante  : 

«  Si  vous  voulez  céder  aux  alarmes  du  com- 
»  merce ,  il  faudra  le  tirer  de  la  position  dans 
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»  laquelle  il  est,   mais   l'en  tirer  par   l'ainen- 
»  dément  que  je  vous  ai  propose'.   » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  motifs  de  M.  Barthe  nous 
touchent  d'autant  moins  qu'on  ignore  ce  qu'il  eût 
décide'  dans  le  cas  où  la  question  se  serait  montrée 
à  lui  avec  toutes  les  difficultés  qu'elle  entraîne. 

Que  dit  en  effet  l'article  163  du  Code  de  com- 
merce ? 

«  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de 
»  paiement ,  ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation, 
y>  ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  lequel  la 
»  lettre  de  change  est  tirée.   » 

Appliquons  maintenant  cet  article  à  une 
espèce  : 

Une  lettre  de  change  est  tirée  d'Amsterdam  sur 
Paris  :  après  qu'elle  a  passé  par  une  foulede  mains, 
le  porteur  se  présente  chez  l'accepteur  ;  l'article 
161  du  Code  de  commerce  lui  en  fait  une  loi, 
qu'il  doit  remplir  le  jour  même  de  l'échéance;  de 
plus,  il  doit  demander  son  paiement. 

Si  le  tiré  lui  offre  ce  qu'il  vient  chercher,  peut- 
il  refuser  quand  il  sait  qu'il  a  de  mauvaises  affai- 
res? M.  Duséré  dit  avec  raison  que,  légalement 
parlant ,  il  ne  le  peut  pas  :  puisque  en  effet  la  loi 
lui  impose  l'obligation  de  demander,  sous  peine 
d  inconséquence  ,  il  faut  qu'elle  lui  impose  celle 
de    recevoir  ;  quoi  de  plus   bizarre    qu'une  loi 
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qui,  lui  commandant  de  demander;  lui  enjoi- 
gnait de  ne  pas  recevoir  ! 

Telle  serait  cependant  la  conséquence  de  la 
théorie  de  M.  Barthe  ,  pour  qui  voudrait  la  con- 
cilier avec  l'article  163   du  Code  de  commerce. 

Dans  le  cas  oîi  le  porteur  refuse  le  paiement , 
peut-il  faire  protester  ?  Non. 

Qu'es t-ce,  en  somme,  que  le  protêt?  Un  acte  qui 
constate  le  refus  de  paiement.  Comment  donc 
faire  un  protêt  dès  l'instant  qu'il  y  a,  au  lieu  d'un 
refus,  offre  formelle  ? 

Où  trouverait-on  un  huissier  qui  oserait  attes- 
ter ce  refus  en  présence  de  l'argent  qu'on  lui 
offre,  qu'on  peut  même  le  contraindre  d'accepter? 

50.  M.  Barthe  fut  soutenu  dans  cette  discus- 
sion par  son  sous-secrétaire  d'état,  M.  Parant , 
qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Pourquoi  voulez-vous  que  le  créancier  par 
»  traite  soit  plus  sacré  qu'un  créancier  dont  le 
»  titre  est,  par  exemple,  une  obligation  notariée? 
.»  Savait-il  ou  non  que  la  faillite  était  légalement 
))  ouverte,  que  le  failli  avait  cessé  ses  paiements? 
))  Oui ,  vous  l'admettez  ;  eh  bien  !  pourquoi  pro- 
»  posez-vous  de  soustraire  ce  paiement  à  la  règle 
»  qui  conserve  les  intérêts  de  la  masse?  » 

Voilà  son  objection  dans  toute  sa  force,  nous 
n'aurons  pas  de  peine  à  la  résoudre. 

Pourquoi  M.  Parant  veut-il  annuler  les  paie- 

I.  18 
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ments?  Par  la  raison  que  le  créancier  qui  reçoit 
ce  qui  lui  est  dû.  après  l'ouverture ,  a  toujours  à 
s'imputer  d'avoir  placé  sa  confiance  dans  un 
homme  que  la  suite  a  démontré  n'en  être  pas 
digne.  Or,  peut-on  adresser  le  même  reproche 
au  porteur ,  lui  qui  ne  connaît  pas  le  tiré,  et  qui 
presque  toujours  le  voit  pour  la  première  fois 
quand  il  va  toucher  son  paiement?  Non,  sans 
doute  ;  il  y  aurait  donc  sous  ce  rapport  injustice 
à  le  traiter  avec  autant  de  sévérité  que  les 
créanciers  ordinaires  qui  ont  contracté  avec  le 
failli. 

Nous  trouvons  ensuite  une  réponse  péremp- 
toire  dans  l'examen  de  la  nature  du  contrat  de 
change.  Malgré  la  distance  ,  les  véritables  con- 
tractants sont  le  tireur  et  le  tiré  ;  les  endosseurs 
successifs  sont  bien  propriétaires  de  la  traite  vis- 
à-vis  les  uns  des  autres  ;  ainsi,  dans  le  cas  où  il  y  a 
trois  endosseurs,  Paul,  Jacques,  Louis,  Louis  est 
propriétaire  vis-à-vis  de  Jacques ,  ce  dernier  vis- 
à-vis  de  Paul. 

En  effet ,  lorsque  par  l'endossement  la  lettre 
de  change  a  été  passée  par  Jacques  à  Louis ,  Jac- 
ques a  cessé  d'être  propriétaire  de  la  lettre  en  en 
recevant  le  prix. 

Mais  si  l'on  examine  leur  qualité  en  les  met- 
tant en  regard  du  tireur ,  ils  sont  plutôt  ses  man- 
dataires. Dès  qu'il  y  a  provision  sur  le  tiré,  quelle 
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qualité  a-t-il?  il  est  débiteur  du  tireur;  si  au 
contraire  il  n'y  a  pas  provision  et  qu'il  paye  ,  il 
se  trouve  à  son  tour  créancier  du  tireur;  les  por- 
teurs successifs  s'interposent  sans  rien  changer  à 
ces  premiers  rapports.  Dans  le  cas,  donc,  où  il  y 
a  paiement,  qui  en  profite  en  somme?  est-ce  le 
porteur  qui  est  propriétaire  du  titre?  Non,  car  en 
payant  ,  le  tire'  libère  le  tireur  des  poursuites  des 
endosseurs  successifs  ;  donc  le  rapport,  s'il  y  a 
rapport,  au  lieu  d'être  à  la  charge  du  porteur  dont 
la  véritable  qualité  est  celle  de  mandataire,  doit 
être  imposé  à  celui  pour  le  compte  duquel  la 
lettre  est  tirée;  c'est  lui,  en  effet,  qui  est  le  véri- 
table propriétaire,  puisqu'il  reçoit  le  paiement 
de  son  prix  de  vente  des  mains  du  premier  en- 
dosseur. 

Voila  les  véritables  principes,  ils  ont  triomphé. 

Jl  ne  suffit  pas  d'avoir  clairement  démontré  : 
1°  que  le  porteur  n'était  pas  un  créancier  ordi- 
naire, que  vis-à-vis  du  tiré  il  ne  devait  avoir 
que  la  qualité  de  mandataire  ;  2°  qu'il  fallait  re- 
monter pour  trouver  une  personne  qui  rappor- 
tât au  créateur  de  la  lettre  de  change.  Il  faut 
envisager  les  inconvénients  du  système  qui  impo- 
serait au  porteur  l'obligation  qui  doit  rester  à  la 
charge  du  tireur. 

M.  Tarant  vit  bien  que  sa  théorie  ne  pouvait  se 
soutenir,  dès  l'instant  qu'elle  forçait  lemalheu- 
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reux  porteur  à  placer  sa  confiance  dans  un  homme 
qu'il  ne  connaissait  pas,  et  à  perdre  son  recours 
contre  celui  dont  la  signature  seule  l'avait  décidé 
à  escompter  la  lettre  de  change.  C'est  par  ce  mo- 
tif qu  il  a  proposé,  de  concert  avec  M.  Réalier- 
Dumas,  un  amendement  en  vertu  duquel,  si  le 
porteur  est  contraint  de  rapporter,  il  pourra  re- 
courir contre  les  endosseurs ,  c'est-à-dire  que  le 
délai  contre  ces  derniers  ne  courra ,  s'il  doit 
courir,  que  du  jour  du  rapport. 

Ce  système  serait  très-commode,  si  les  seuls 
intérêts  à  régler  étaient  ceux  du  porteur  et  du 
tiréj  et  encore  il  y  aurait  de  grands  inconvénients, 
car ,  dans  l'intervalle  ,  les  endosseurs  auraient  pu 
devenir  insolvables. 

C'est  ce  que  précise  très-bien  M.  Lefèbre;  après 
avoir  établi  avec  netteté  que  les  anciennes  ordon- 
nances et  le  Code  de  commerce  ont  fixé  d'une  ma- 
nière très -étroite  les  délais  pendant  lesquels 
toutes  les  formalités  doivent  être  remplies  ,  il 
prouve  que  la  loi  a  eu  pour  but  de  prolonger  le 
moins  possible  les  risques  du  porteur  de  la  lettre  de 
change  et  ceux  des  endosseurs.  Ce  qu'il  dit  est  on 
ne  peut  plus  vrai ,  puisqu'on  n'a  que  vingt-quatre 
heures  pour  faire  le  protêt ,  et  que  le  protêt  fait 
avant  ou  après  le  jour  indiqué  n'a  aucune  valeur. 
Chacun  sait  que ,  le  protêt  une  fois  fait ,  a  seule- 
ment quinze  jours  pour  le  dénoncer,  soit  aux  en- 
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dosseurs,  soit  au  tireur,  passe  lequel  délai  vous 
êtes  prive  de  tout  recours  contre  les  endosseurs, 
contre  le  tireur  même  ,  le  cas  excepte'  où  il  n'a 
pas  fait  provision. 

Ces  notions  étaient  nécessaires  pour  parfaite- 
ment comprendre  les  paroles  de  M.  Lefèbre ,  qui 
s'exprime  ainsi  : 

«  Eh  bien!  aujourd'hui,  pour  tirer  la  consé- 
»  quence  d'un  principe  que  vous  avez  adopté 
»  peut-être  à  tort  (son  observation  s'applique  au 
»  principe  de  la  semi-nullité  que  la  chambre 
»  n'avait  pas  alors  écarté),  on  renverse  toutes  les 
»  lois.  On  dit  :  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  protêt, 
»  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  recours  en  garantie 
»  exercé  dans  le  délai  fixé,  non-seulement  par  la 
»  loi  française,  mais  par  les  lois  de  tout  le  monde 
»  commercial;  quoique  les  formalités  n'aient  pas 
»  été  remplies,  vous  aurez  votre  recours  contre 
»  les  endosseurs  et  le  tireur ,  et  vous  serez  vous- 
»  même  obligé  provisoirement  de  rendre  l'ar- 
»  gent.   » 

Ainsi,  d'après  MM.  Parant  et  Réalier-Dumas ,, 
on  n'aurait  qu'un  jour  pour  protester ,  ce  serait 
celui  qui  suivrait  le  rapport  du  paiement;  et  le 
délai  de  quinzaine  courrait ,  non  pas  à  compter 
du  lendemain  de  l'échéance,  mais  à  compter  du 
lendemain  du  jour  où  l'on  aurait  rendu  à  la  masse 
les  fonds  précédemment  touchés. 
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Supposons,  comme  cela  arrive  trop  souvent, 
quelquefois  par  la  négligence  des  syndics ,  qu'une 
faillite  ne  soit  liquidée  qu'au  bout  de  deux  à  trois 
ans;  alors  vous  laisserez  sous  le  coup  d'une  action 
récursoire  des  endosseurs  qui  ont  dû  dormir  tran- 
quilles depuis  l'instant  que  le  débiteur  du  tireur, 
le  tiré  a  payé.  Quoi!  vous  exigeriez  que  les  endos- 
seurs gardassent  en  caisse  des  sommes  suffisantes  , 
non-seulement  pour  faire  honneur  aux  valeurs 
qu'ils  ont  acceptées ,  mais  encore  pour  couvrir  les 
traites  qu'ils  ont  endossées  ! 

Je  comprendrais  jusqu'à  un  certain  point  qu'ils 
dussent  avoir  cette  prévoyance  pour  les  lettres  de 
change  non  échues,  sur  lesquelles  leurs  signatures 
figurent  :  exiger  cela  des  commerçants  pour 
leurs  propres  traites ,  c'est  vraiment  dérisoire;  au- 
trement il  faudrait  que  les  négociants  laissassent 
leurs  capitaux  oisifs.  Conçoit-on  que  des  hommes 
d'élite,  choisis  parmi  les  spécialités  commer- 
ciales ,  aient  pu  proposer  un  pareil  système  ?  Dire 
qu'un  commerçant  sera  obligé  de  déposer  son 
bilan,  et  cela  parce  qu'il  n'aura  pas  gardé  des 
fonds  en  caisse  pour  parer  à  des  éventualités  pos- 
térieures au  paiement  d'un  billet  qu'il  a  endossé  ! 
Si  cependant  un  tel  système  eût  prévalu ,  c'en 
était  fait  du  commerce ,  source  de  vie  et  de 
richesses  pour  les  états.  Honneur  à  ceux  qui  l'ont 
dégagé  de  pareilles  entraves  !  Cela  dit  pour  corro- 
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borer  les  raisons  déjà  données  par  M.  Lefèbre, 
laissons-le  continuer. 

Cet  habile  commerçant  ajoute  : 

«  Je  ne  sais  si  je  trouverai  mes  endosseurs  et 
»  mon  tireur  en  état  de  rembourser  après  un 
»  an  ou  deux.  Lorsque  j'ai  pris  la  lettre  de  change, 
»  elle  avait  trois  mois  d'échéance  ;  j'ai  été  con- 
»  liant  pendant  trois  mois.,  je  n'avais  pas  l'inten- 
»  tion  d'être  confiant  pendant  quatre.  Il  est  des 
»  probabilités  commerciales  que  j'ai  dû  con- 
»  sulter  :  j'ai  pensé  que  les  signatures  dont  la  lettre 
»  de  change  était  couverte  me  présenteraient 
»  suffisamment  de  garanties ,  et  qu'au  bout  de 
»  trois  mois  je  pourrais  obtenir  mon  paiement  ; 
»  mais  si  vous  prolongez  ce  délai  de  plusieurs 
»  années  ,  peut-être  ma  confiance  ne  sera  plus 
»  justifiée,  et  je  ne  retrouverai  plus  mes  débiteurs 
»  dans  l'état  où  je  les  avais  pris,  et  où  je  les  aurais 
»  retrouvés  au  bout  de  trois  mois;  ainsi,  rien  de 
»  plus  incertain  que  de  savoir  si  mes  débiteurs 
»  pourront  me  rembourser.  Il  y  a  une  chose  assez 
»  singulière,  c'est  qu'obligé  à  rapporter  mon 
»  paiement ,  on  ne  dit  pas  si  la  masse  me  rendra 
»  ma  lettre  de  change;  on  n'a  pris  à  cet  égard 
»  aucune  précaution,  tant  on  a  eu  à  cœur  le  droit 
»  des  créanciers.  » 

Bien  que  j'approuve  les  développements  de  M. 


280  DE    LA    DÉCLARATION    DE  FAILLITE 

Lefèbre  ,  j'avoue  ne  pouvoir  laisser  ses  dernières 
paroles  sans  réfutation,  par  deux  raisons. 

Si  j'en  agissais  autrement,  il  serait  maladroit 
de  les  citer,  car  le  lecteur  s'imaginerait  que  je  les 
crois  incontestables  ;  puis ,  prononcées  par  un 
homme  qui  par  sa  science  est  une  autorité  en  droit 
commercial ,  elles  sont  dangereuses. 

Je  suis  seulement  très-étonné  qu'elles  n'aient 
pas  trouvé  dans  les  partisans  de  l'opinion  que  je 
réfute,  d'énergiques  adversaires. 

De  quel  droit  la  masse  ,  en  effet ,  retiendrait- 
elle  la  lettre  de  change,  en  annulant  le  paiement 
reçu  par  le  porteur  ?  Elle  a  fait  usage  de  son  droit 
dans  ce  qu'il  a  de  plus  étendu  et  de  plus  rigou- 
reux. Que  demande-t-elle  de  plus?  Elle  dit  au  por- 
teur :  «  Vous  êtes  un  créancier  ordinaire,  or  vous 
»  ne  devez  pas  être  avantagé.  Vous  avez  touché 
)>  l'intégralité  de  votre  créance,  c'est  à  tort;  il 
»  faut  que  vous  restituiez  tout  ce  qui  est  au-delà 
»  de  votre  part  contributoire.  »  Ainsi ,  qu'on  le 
remarque  bien ,  il  ne  restitue  la  totalité  de  la 
somme  que  provisoirement  ;  car,  lors  de  la  liqui- 
dation ,  il  aura  une  part  proportionnelle.  Pour- 
quoi et  dans  quel  but  la  masse  garderait-elle  sa 
lettre  de  change?  Pour  exercer  en  son  lieu  et  place 
son  action  récursoire  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs. 

Et  d'abord  ,  à  supposer  qu'elle  aurait  encore  le 
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droit  de  protester  et  de  dénoncer  le  protêt,  de 
quel  chef  le  pourrait-elle  ?  De  son  propre  chef? 
Non.  En  quoi  et  comment  du  chef  du  porteur? 
L'a-t-il  jamais  investie  de  la  qualité  de  mandataire? 
Et  à  supposer,  ce  qui  ne  se  peut  pas,  que,  subro- 
gée aux  droits  du  porteur,  elle  exerçât  son  recours, 
qu'adviendrait-il?  C'est  que  le  porteur  n'aurait 
rien  touche',  et  que  la  masse  recevrait  pour  lui  la 
totalité. 

Donc  M.  Lefèbre  a  tort  de  supposer  que,  dans 
l'opinion  de  MM.  Iiéalier-Dumas  et  Parant,  on 
pourrait  contester  la  restitution  de  la  lettre  de 
change  au  porteur.  C'est  déjà  trop  ,  d'après  ce 
commerçant  célèbre,  qu'on  le  dépouille  de  son  ar- 
gent ;  et  il  croirait  possible  qu'on  lui  enlevât  son 
titre  ! 

Certes,  s'il  pouvait  en  être  ainsi,  je  m'écrierais 
avec  M.  Teste  que  les  faillites  sont  un  brigan- 
dage légal,  maïs  au  profit  de  la  masse.  Nous  venons 
de  prouver  que  l'amendement  de  ces  deux  hono- 
rables députés  était  impossible  en  France,  oii  il 
entraînerait  des  inconvénients  irrémédiables. 

C'est  bien  autre  chose  en  pays  étranger. 

Supposons  une  traite  tirée  deNew-Yorck  :  d'en- 
dosseur à  endosseur,  on  arrivera  jusqu'au  tireur 
américain;  il  y  aura  donc  nécessité  de  le  traduire 
devant  les  tribunaux  de  l'Amérique ,  puisqu'il  s'a- 
git d'une  demande  personnelle  ,  et  que  l'Améri- 
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cain  est  défendeur  ;  là  on  ne  pourra  envisager  la 
question  que  sous  deux  points  de  vue  :  il  faudra  la 
décider  en  droit ,  d'après  les  lois  commerciales 
américaines  ;  et,  si  le  porteur  français  se  récrie, 
la  plus  grande  concession  qu'on  puisse  lui  faire 
sera  de  s'en  référer  au  droit  commun  du  monde 
commercial.  Or,  il  est  de  règle  partout  qu'une 
traite  soit  protestée  dans  un  certain  délai  _,  si  le 
porteur  veut  exercer  son  recours. 

Quarrivera-t-il  donc  dans  l'espèce?  c'est  que 
vous  aurez  dépouillé  le  négociant  français.  Il  sera 
repoussé  avec  perte  par  le  tireur  américain  ,  qui 
lui  répliquera  :  «  Vous  ne  m'avez  pas  poursuivi  à 
»  temps  ;  vous  avez  laissé  périr  les  garanties  pro- 
»  tectrices  de  votre  droit.  »  On  empêchera  ainsi 
au  négociant  français  de  recevoir  des  traites  étran- 
gères -,  de  même,,  le  négociant  étranger  refusera 
les  valeurs  françaises. 

La  conclusion  du  gouvernement  était  donc 
d'isoler  la  France,  de  la  réduire  à  son  commerce 
intérieur. 

Plus  d'importations  ni  d'exportations  possibles  ! 
on  mettait  la  France  au  ban  des  nations  com- 
merçantes. 

Il  est  très-vrai  que  l'amendement  de  MM. 
Parant  et  Réalier-Dumas  aurait  considérablement 
diminué  le  nombre  des  faillites  ;  mais  on  achetait 
ce  résultat  par  la  ruine  du  commerce. 
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On  n'avait  donc  pas  calculé  les  immenses  avan- 
tages de  la  lettre  de  change,  de  cette  valeur  qui 
rapproche  les  parties  les  plus  éloignées  du  globe, 
qui  décuple  la  puissance  des  monnaies  métalliques 
en  évitant  l'inconvénient  de  leur  transport. 

Tout  homme  qui  a  des  notions  élémentaires 
dans  la  pratique  du  commerce  sait  qu'avec  cent 
mille  francs  en  numéraire  on  peut  créer  pour 
un  million  de  traites. 

Ajoutons,  enfin,  avec  M.  Duséré,  qui  a  très- 
habilement  discuté  cette  question  : 

«  Que  les  lettres  de  change  ne  sont  pas  seule- 
»  ment  des  valeurs  d'un  pays ,  mais  des  valeurs 
»  de  tous  les  pays.  Ce  sont  les  besoins  et  les  néces- 
»  sites  du  commerce  de  l'univers  entier ,  qui 
»  veulent  que  cette  monnaie  reste  générale;  si 
»  elle  ne  porte  pas  l'image  du  prince,  le  com- 
»  merce  y  grave  son  cachet  ;  elle  est  partout ,  de 
»  partout.   » 

Pour  déraciner  complètement  cette  erreur , 
saisissons  des  nuances  qui  n'ont  pas  été  jusqu'ici 
aperçues. 

Nous  avons  prouvé  que  celui  qui  devait  être 
actionné  en  cas  de  faillite  du  tiré  ,  c'était  le  tireur, 
le  vrai  débiteur  à  défaut  du  tiré ,  celui  en  qui  tous 
les  endosseurs  espèrent  dans  le  cas  où  ceux  qui 
les  garantissent  ne  peuvent  pas  se  libérer.  Or, 
supposons  plusieurs  endosseurs,  et  que  le  porteur, 
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en  vertu  de  l'exception  proposée  en  sa  faveur  , 
exerce  son  recours  contre  le  dernier  endosseur  : 
il  ne  s'adresse  pas  en  vain ,  cet  endosseur  paye  ; 
ce  dernier  s'adresse  aussitôt  à  celui  qui  lui  a  cédé 
cette  valeur  ;  le  cédant  lui  répond  : 

«  L'exception  en  vertu  de  laquelle ,  les  délais 
»  étant  expirés  ,  le  porteur  vous  a  actionné  _,  lui 
»  était  particulière,  toute  de  faveur  pour  lui; 
»  je  demande  de  quel  droit  vous  l'invoquez.   » 

Ainsi ,  pour  régulariser  cette  proposition  bi- 
zarre ,  si  tant  est  que  ce  soit  possible,  il  faudrait 
d'abord  établir  que  le  porteur  pourrait  protester 
lelendemain  du  rapport  qu'il  a  été  obligé  de  faire. 
C'est  bien  ;  mais  si  on  ne  l'a  actionné  qu'après  un 
délai  de  deux  ans  ,  voilà  les  endosseurs ,  au  bout 
de  ce  temps-là ,  sur  le  qui-vive.  Le  dernier  en- 
dosseur rembourse  le  porteur  ;  quand  doit-il  no- 
tifier le  protêt  à  son  endosseur  immédiat?  De 
suite.  Je  m'attendais  à  la  réponse. 

Mais  si ,  ce  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  à 
cause  même  souvent  de  cette  action  intempestive, 
il  tombe  en  faillite ,  voilà  donc  le  porteur  qui 
reçoit  une  seconde  fois,  qui  est  obligé,  après  plu- 
sieurs années,  de  restituer  ce  qu'il  a  touché  à  la 
masse  de  son  cédant  failli.  Dès  le  lendemain  qu'il 
a  rendu  la  somme,  il  notifie  son  protêt  au  cé- 
dant du  failli  ;  voilà  donc  les  divers  endosseurs, 
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ainsi  que  le  tireur,  soumis  pendant  un  temps  in- 
déterminé à  des  actions  récursoires. 

On  ne  pouvait  mieux  aller  contre  l'esprit  de  cet 
article  161  du  Code  de  commerce,  résume  de  la 
sagesse  des  siècles. 

Il  est  mortel  pour  les  affaires  de  laisser  pen- 
dant un  long  délai  des  actions  menacer  les  signa- 
tures des  lettres  de  change. 

En  résumé,  sur  ce  point ,  cet  amendement  dé- 
truisait le  commerce ,  isolait  la  France  comme 
nation  commerçante  et  industrielle ,  était  con- 
traire au  porteur  même  en  le  relevant  de  la  dé- 
chéance prononcée  contre  lui ,  cela  parce  que 
dans  l'intervalle  les  endosseurs  peuvaient  devenir 
insolvables;  il  portait  surtout  préjudice  aux  en- 
dosseurs et  au  [tireur ,  en  prolongeant  indéfini- 
ment une  responsabilité  que  tous  les  statuts  du 
monde  commercial  avaient  limitée. 

C'est  donc  grandement  à  tort  que  le  Code  de 
1807  n'avait  établi  aucune  disposition  sur  le 
paiement  des  effets  commerciaux  acquittés  à  l'é- 
chéance. 

Car  qu'en  résultait-il  ?  c'est  que  les  tribunaux 
de  commerce  pouvaient ,  si  bon  leur  semblait , 
soumettre  les  porteurs  au  rapport  :  cela  s'est  vu 
plusieurs  fois.  C'était  vraiment  déplorable  ! 

Un  exemple  va  le  démontrer  palpablement. 

Paul  a  tiré  une  lettre  de  change  sur  Pierre, 
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Paul  l'a  transmise  à  Jacques,  Jacques  a  Jean; 
pour  abréger ,  disons  qu'il  y  a  dix  endosseurs  suc- 
cessifs; le  dernier  endosseur  ou  le  porteur  est  Ni- 
colas. Arrive  l'éche'ance  ;  Nicolas  se  présente  chez 
Pierre  qu'il  n'a  jamais  vu;  Pierre  ne  fait  aucune 
observation ,  il  paie. 

Maintenant,  Pierre  tombe  en  faillite ^  on  l'a 
fait  remonter  à  six  mois;  c'est  trente  jours  avant 
le  jugement  déclaratif  que  la  traite  venue  à 
échéance  a  été  acquittée  :  les  syndics  actionnent 
Nicolas,  il  rapporte.  Nous  raisonnons  dans  l'hy- 
pothèse où  nous  serions  régis  par  le  Code  de  1 807. 
Nous  avons  clairement  démontré  que  le  véritable 
individu  sujet  au  rapport  est  le  tireur;  et  pour- 
quoi? parce  qu'il  est  le  seul  qui  connaisse  le  tiré 
et  qui  ait  vraiment  contracté  avec  lui. 

Donc  le  tireur  seul  doit  être  responsable,  comme 
ayant  a  s'imputer  une  confiance  mal  placée.  L'on 
voudrait  faire  tomber  la  perte  sur  le  porteur,  qui 
jamais  n'a  eu  a  s'enquérir  de  la  position  du  tiré  , 
qui  n'a  dû  s'occuper  que  de  la  solvabilité  de  son 
cédant.  On  a  eu  raison  de  reculer  devant  une  in- 
justice sans  nom. 

60.  Dans  le  système  de  l'amendement ,  le  por- 
teur avait  au  moins  un  droit,  diminué  quelquefois 
par  le  fait,  anéanti  même,  mais  un  droit;  tandis 
que  ,  d'après  la  théorie  du  Code  ,  il  n'en  avait 
pas  du  tout. 
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Avant  de  le  démontrer ,  déplorons  que  le  sa- 
vant professeur  de  droit  commercial  de  Paris  ait 
écrit  ces  quelques  lignes  qui  auraient  pu  égarer 
nos  députés  en  1 838  : 

«  Et  peut-être ,  à  cet  égard ,  n'y  avait-il  rien 
»  de  mieux  à  faire  que  de  s'en  référer,  comme  le 
»  Code,  à  la  sagesse  des  tribunaux.  » 

Essayons  de  détruire  à  jamais  le  déplorable  effet 
de  ces  paroles. 

Nous  aurions  désiré  qu'il  les  motivât ,  car  les 
pages  qui  suivent  celles  où  il  a  ainsi  exprimé  son 
opinion  démontrent  implicitement  qu'il  a  mo- 
difié ses  idées. 

Je  crois  qu'il  aurait  du  en  prévenir  le  lec- 
teur ;  puisqu'il  n'approuve  en  réalité  que  le  li- 
bre arbitre  des  tribunaux  de  commerce ,  c'est 
naturellement  cette  dernière  opinion  qu'on  lui 
supposera. 

Eh  bien  !  admettons ,  maintenant,  que  M.  Bra- 
vard-Veyrières  ait  compris  l'économie  du  Code 
de  commerce  qui ,  dessaisissant  le  failli ,  logique- 
ment anéantissait  tout  de  plein  droit  depuis  l'ou- 
verture. De  cette  manière  tous  les  porteurs  rap- 
porteront. Probablement  les  tireurs  n'eussent  pas 
réclamé  contre  ce  système  qui  eût  établi  une  vé- 
ritable spoliation  à  leur  profit.  * 

En  effet ,  puisque  le  porteur  qui  rapporte  son 
paiement  n'a  plus   de  recours  contre  les  endos- 
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seurs ,  il  en  résulte  que  la  perte  retombe  de  tout 
son  poids  sur  celui  qui  n'a  aucune  faute  à  se 
reprocher,  auquel  le  tiré  a  jusqu'à  l'échéance  été 
inconnu.  Il  faut  donc  conclure  que  le  tireur,  qui 
est  le  garant  de  tous  les  endosseurs ,  le  plastron 
sur  lequel  portent  les  véritables  coups  quand  il 
est  solvabe,  celui  qui,  en  définitive,  a  profité  du 
paiement,  que  le  tiré  a  libéré  vis-à-vis  des  endos- 
seurs, ne  devra  rien  ,  et  que  le  porteur  son  créan- 
cier restituera. 

Est-il  raisonnable  d'admettre  ces  principes? 
Non. 

Soit  deux  individus,  l'un  Paul,  créancier, 
l'autre  Jacques,  débiteur  :  Jacques  a  délégué  Louis 
qui  lui  doit  (je  pose  le  cas  où  le  tireur  a  fait 
provision);  Louis  paie,  mais  les  créanciers  de 
Louis  font  annuler  le  paiement.  Je  demande  si 
la  raison  admet,  s'il  est  d'équité  et  de  droit  que 
le  créancier  n'ait  plus  de  recours  contre  son  dé- 
biteur ,  qui  est  libéré  sans  payer  :  le  porteur  perd 
sa  créance  par  le  fait  d'un  tiers  avec  lequel  il 
n'a  pas  contracté  ,  et  son  débiteur  trouve  moyen 
de  se  libérer  précisément  par  le  manque  de  pa- 
role ou  l'insolvabilité  de  celui  sur  lequel  il  a 
compté. 

Telles  sont  cependant  les  conséquences  qui 
résultent  de  la  doctrine  vantée  par  M.  Bravard- 
\'eyrières.  il  est  à  regretter  que  ce  professeur  ne 
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1  ait  pas  motivée  ;  nous  ne  nous  serions  pas  alors 
borne  à  démontrer  ses  inconvénients. 

M.  Bravard-Ycyrières  objectera  peut-être  que, 
puisqu'il  laisse  liberté  entière  aux  tribunaux,  je 
préjuge  bien  peu  de  leur  capacité.  J'ai  beaucoup 
de  respect  pour  les  décisions  des  magistrats,  mais 
je  n'en  suis  pas  le  partisan  exclusif;  je  les  combats 
avec  force  quand  j'ai  la  conviction  qu'elles  sont 
erronées.  Ma  réponse  à  celte  objection  est  que  j'en 
suis  peu  touché. 

En  effet,  j'oppose  la  manière  dont  le  Code  de 
commerce  a  été  interprété  depuis  1807  jusqu'en 
1838.  Plusieurs  fois  des  paiements  reçus  par  des 
porteurs  ont  été  déclarés  non  valables ,  et  je  n'ai 
trouvé  dans  les  recueils  aucun  exemple  où  l'obli- 
gation de  rapporter  ait  été  imposée  au  tireur. 

Donc ,  toutes  les  fois  que  le  Code  a  été  inter- 
prété par  les  divers  tribunaux  ,  les  inconvé- 
nients sur  lesquels  j'ai  insisté  se  sont  révélés  dans 
toute  leur  étendue. 

En  vérité ,  que  prouve  cet  argument  contre 
moi  ?  Mais,  dit  M.  Bravard-Veyrières  à  la  page 
71  de  son  Examen  comparatif  et  critique  : 

«  Il  sera  facile  au  porteur  d'échapper  à  l'obli- 
»  gation  du  rapport ,  en  cédant  son  titre  par  un 
»  endossement  à  un  tiers  qu'il  se  substituerait 
»  dans  cette  vue ,  et  qui  saurait  bien  ne  pas  se 
»  trouver  dans  les  conditions  du  rapport.  » 

l.  19 
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Je  ne  puis  m'em  pêcher  de  signaler  cette  ob- 
jection comme  puérile  ;  elle  laisse  la  discussion  au 
même  point.  Car,  ou  ce  tiers  est  un  véritable  ces- 
sionnaire qui  a  compté  en  espèces  ou  autrement 
le  montant  de  la  lettre  de  change ,  ou  c'est  un 
complaisant  qui  se  prête  au  désir  du  porteur , 
afin  de  le  tirer  d'embarras. 

Dans  le  premier  cas ,  le  porteur  qui  a  cédé  se 
trouve  hors  d'affaire,  il  est  vrai;  quant  aux  ris- 
ques qui  le  menaçaient,  il  les  a  fait  passer  adroite- 
ment sur  la  tète  d'un  autre.  Mais  quand  le  ces- 
sionnaire,  victime  de  son  cédant,  pourra  prouver 
que  ce  dernier  connaissait  les  mauvaises  affaires 
du  failli ,  croit-on,  par  exemple  ,  qu'une  pareille 
cession  ne  serait  pas  annulée  comme  frauduleuse? 
Ce  serait  une  erreur  ;  et  même,  admettant  qu'elle 
vaudrait ,  le  cessionnaire  se  trouverait  a  la  place 
qu'occupait  le  cédant.  Mais  voilà  tout. 

La  même  injustice  contre  le  porteur  cession- 
naire et  au  profit  du  tireur  existerait  toujours. 
Qu'y  gagnerait-on  ?  Rien ,  évidemment.  Dans 
l'espèce  contraire,  nous  supposons  le  cessionnaire 
n'ayant  pris  cette  qualité  que  pour  le  bon  plaisir 
du  cédant,  étant  son  fondé  de  pouvoir,  rien 
autre  chose  ;  il  adviendra  que  le  cessionnaire 
supposé  rendra  ce  qu'il  aura  touché  :  or,  s'il  ne 
peut  rien  retenir,  quel  compte  a-t-il  à  rendre  au 
mandant  qui  se  sera  vainement  dépouillé  de  sa 
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qualité  de  porteur?  Il  n  va  qu'une  cession  tenant 
du  contrat  aléatoire  ,  jointe  à  une  ignorance 
complète  des  affaires  de  l'accepteur  ,  qui  puisse 
lui  être  de  quelque  utilité'. 

Oui,  c  est  inutilement  qu'on  croit  obvier  par 
ce  subterfuge  aux  inconvénients  de  cette  théorie. 

Tant  il  est  vrai  que  les  choses  qui  de  prime 
abord  nous  séduisent ,  sont  souvent  entièrement 
fausses ,  lorsque  nous  les  retournons  sous  leurs 
divers  points  de  vue  ! 

(il.  Après  avoir  établi  pourquoi  le  tireur  doit 
être  soumis  au  rapport,  et  non  pas  le  porteur , 
nous  devons  nous  demander  si  la  bonne  foi  du 
tireur ,  si  son  ignorance  des  mauvaises  affaires  du 
tiré  ne  doit  exister  qu'au  moment  de  l'émission, 
ou  si  elle  doit  se  prolonger  jusqu'au  paiement  reçu 
par  le  porteur? 

En  1835  ,  cette  question  ne  fut  pas  agitée  ;  si 
les  législateurs  d'abord  y  pensèrent,  elle  fut  aban- 
donnée par  eux  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
juges.  Ceux-ci,  sans  encourir  la  censure  de  la 
Cour  suprême,  pouvaient  aussi  bien  décider  que 
la  bonne  ou  mauvaise  foi  devait  être  envisagée  à 
1  époque  de  1  émission  ,  qu'ils  pouvaient  l'exiger 
jusqu  au  jour  de  1  échéance. 

M.  l>ravard-Ve\ lières  se  plaint  de  ce  silence 
dans  les  termes  suivants  : 

«  A  quel  moment  doit-on  considérer  la  bonne 
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»  foi  ?  est-ce  au  moment  du  paiement  lui-même, 
»  ou  au  moment  de  l'émission  du  titre?  C'est  ce 
»  que  l'on  chercherait  vainement  encore  dans  le 
»  nouveau  projet.  Et  cependant  cette  difficulté 
»  aurait  dû  y  être  nettement  prévue  et  décidée, 
»  car  toute  incertitude  sur  ce  point  serait  une 
»  source  de  procès.  On  peut  en  juger  par  ce  qui 
»  s'est  passé  à  la  chambre ,  où  ceux  mêmes  qui 
»  avaient  voté  cette  disposition,  à  la  vérité  sans 
»  trop  s'en  rendre  raison,  l'expliquaient,  un  mo- 
»  ment  après  le  vote,  les  uns  dans  un  sens,  les 
»  autres  dans  un  autre  tout  opposé.  Ce  qui  dé- 
»  montre ,  ce  me  semble,  avec  évidence  à  quel 
»  point  elle  a  besoin  d'être  refondue.  » 

Comme  l'on  s'en  aperçoit ,  M.  Bravard-Vey- 
rières  a  signalé  l'inconvénient  sans  dire  en  quoi 
il  consistait  ;  non-seulement  il  n'a  pas  indiqué  le 
remède  au  mal,  mais  il  n'en  a  pas  même  sondé 
toute  la  profondeur.  En  1838,  sans  se  donner  la 
peine  d'examiner  s'il  y  avait  question,  on  a  décidé 
que  le  moment  où  l'on  apprécierait  la  bonne  ou 
la  mauvaise  loi  du  tireur  serait  celui  de  l'émis- 
sion . 

'a  Je  regrette  beaucoup  que  M.  Bravard-Vey- 
rières  ait  approuvé  cette  innovation  sans  nous 
faire  part  des  motifs  qui  l'ont  guidé. 

En  effet,  je  suis  l'adversaire  du  système  qu'a , 
sans  y  réfléchir,  adopté  le  législateur;  je  ne  puis 
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me  rendre  compte  des  raisons  pour  lesquelles  il 
a  établi  en  faveur  du  tireur  une  dérogation  aux 
principes  qui  s'appliquent  aux  autres  cre'anciers. 
En  effet,  du  moment  que  le  tireur  a  envoyé  la 
provision  au  tiré ,  il  est  cre'ancier  de  ce  dernier. 
Est-il  e'crit  quelque  part  qu'il  a  un  privilège  qui 
lui  donne  des  droits  plus  étendus  que  ceux  des 
autres  créanciers  ?  Non. 

Eh  bien  !  pourquoi  donc  l'a-t-on  placé  dans 
une  catégorie  beaucoup  plus  favorable  que  celle 
des  créanciers  ordinaires? 

Établissons  d'abord  ce  point  : 

Cette  règle  ,  qu'on  ne  sera  soumis  au  rapport 
que  quand  on  connaîtra  le  mauvais  état  des 
affaires  du  débiteur,  au  moment  où  l'on  contrac- 
tera, n'est  pas  établie  en  faveur  des  autres  créan- 
ciers. Car,  s'il  en  était  ainsi,  personne  ne  serait 
sujet  au  rapport  ;  qui  voudrait  prêter  à  un  indi- 
vidu avec  la  conscience  qu'il  est  au  dessous  de  ses 
affaires? 

Donc  ce  serait  supprimer  le  l'apport  en  le  ren- 
dant impossible. 

Dans  les  cas  ordinaires,  on  n'envisage  que  le 
moment  de  l'échéance  ;  ainsi ,  quand  je  pourrais 
démontrer  qu'au  moment  du  contrat  je  croyais 
au  failli  une  fortune  considérable ,  l'aurait-il 
même  eue  réellement ,  je  n'aurais  pas  le  droit , 
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pour  cela  de  repousser  l'action  de  la  masse  par 
celte  fin  de  non-recevoir. 

Dès  l'instant  qu  elle  démontrerait  que  je  con- 
naissais la  situation  fâcheuse  du  failli ,  c'en  serait 
fait  de  mon  paiement,  je  devrais  honteusement  le 
restituer  pour  le  voir  remplacé  par  un  dividende. 
Mon  but  est  de  prouver  deux  choses  bien  dis- 
tinctes et  bien  nettes  :  1°  qu'on  crée  pour  le  ti- 
reur une  position  privilégiée,  dès  qu'on  examine 
la  bonne  foi  de  tous  les  autres  à  l'époque  du  paie- 
ment; 2°  qu'on  établit  ainsi  que  jamais  il  ne 
rapportera. 

En  définitive ,  c'est  placer,  à  côté  d'un  privilège 
juste  et  nécessaire  pour  le  porteur  >  un  privilège 
inutile  et  arbitraire  pour  le  tireur;  deux  choses, 
la  dernière  surtout ,  essentiellement  funestes  à  la 
masse  des  créanciers  du  tiré. 

Et  sur  quoi  maintenant  reposerait  ce  privilège  ? 
Y  a-t-il  un  motif  qui  milite  en  sa  faveur  ? 

J'ai  beau  réfléchir  ,  analyser  la  question  sous 
toutes  ses  faces,  j'avoue  que  je  ne  le  découvre  pas. 
Qu'est-ce  ,  en  effet ,  que  le  tireur  dans  ses  rap- 
ports avec  le  tiré  ?  un  créancier  de  la  somme  qui 
forme  la  provision  :  or,  dira-t-on  qu'il  a  perdu 
cette  qualité  de  créancier  en  cédant  sa  créance  à 
un  individu  nommé  le  preneur?  Pourquoi  donc? 
Je  concevrais  jusqu'à  un  certain  pointée  raison- 
nement ,  dans  le  cas  où  il  ne  se  soumettrait  vis-à- 
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vis  le  preneur  à  aucune  garantie,  qu'ainsi  ce ces- 
sionnaire  accepterait  à  ses  risques  et  périls  la 
cre'ance  qu'a  le  tireur  sur  le  tire.  Alors,  en  effet, 
on  dirait: 

«  Le  tireur  n'est  plus  créancier;  il  ne  peut  plus 
»  le  devenir,  il  a  aliène  sans  retour  la  somme  que 
»  lui  devait  l'accepteur.   » 

Mais  en  est-il  ainsi?  ne  reste  t—  il  pas  débiteur 
solidaire  vis-à-vis  le  'preneur'}  n'a-t-il  pas  formé 
le  même  engagement  au  profit  de  tous  les  endos- 
seurs ? 

Or,  de  ce  qu'il  devient  débiteur  de  tous  ces  in- 
dividus, comme  leur  garant,  comme  devant  payer 
à  défaut  de  son  débiteur  délègue,  le  tiré,  n'en  ré- 
sulte-t-il  pas  invinciblement  qu'il  est  toujours 
créancier?  La  preuve  c'est  que,  s'il  est  obligé  de 
payera  défaut  du  tiré,  il  a  son  recours  contre  lui. 

Supposons  donc  que  la  porsuite  ait  lieu  à  la  re- 
quête du  porteur  ;  alors  le  tireur  paiera  le  porteur, 
et  il  aura  un  dividende  dans  la  faillite  du  tiré. 

Qu'importe  alors  qu'il  ait  été  de  bonne  foi  ou 
de  mauvaise  foi  au  moment  de  l'émission?  S'il  a 
touché  l'intégralité  de  son  paiement  du  tiré  après 
connaissance  de  ses  mauvaises  alfaires,  incon- 
testablement il  devra  restituer. 

Or,  de  ce  que,  par  des  circonstances  particu- 
lières, propres  à  la  position  du  porteur,  ce  dernier 
ne  rapportera  pas  ,  pourquoi  lui  serait-  il  exempt 
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du  rapport  ?  S  il  eût  payé  le  pointeur  sur  le  refus 
du  tiré,  nous  avons  prouvé  qu'il  devrait  rapporter  ; 
et  pourquoi  ne  le  devrait-il  pas?  parce  que  le  tiré, 
au  lieu  de  payer  à  lui ,  s'est  libéré  en  totalité  entre 
les  mains  du  porteur. 

A  qui  doit  le  tiré?  au  tireur  d'abord ,  qui  est  son 
véritable  créancier  ;  au  porteur  ensuite,  comme 
cessionnaire  du  tireur.  Que  fait  donc  le  tiré  en 
payant  le  porteur  ?  il  libère  le  tireur  qui  doit  au 
porteur  la  somme  que  lui  doit  au  tireur.  Or,  voyez 
la  position  fâcheuse  dans  laquelle  vous  placeriez 
la  masse  :  il  dépendrait  du  tiré,  en  payant  le  por- 
teur }  de  frustrer  de  cette  somme  de  légitimes 
créanciers. 

En  effet ,  trois  positions  diverses  peuvent  se  pré- 
senter: à  l'échéance,  ou  le  tiré  refuse  le  paiement, 
ou  il  paie  intégralement  le  tireur  après  un  refus  de  se 
libérer  entre  les  mains  du  porteur,  ou  enfin  il  paie 
le  porteur.  Qu'advient-il  dans  le  premier  cas,  celui 
où  le  tiré  refuse  le  paiement  ?  Il  y  a  protêt,  puis 
dénonciation  de  protêt  ;  le  tireur  rembourse  ;  en 
sa  qualité  de  créancier  du  tiré ,  il  ligure  dans  la 
masse,  et  obtient  comme  les  autres  un  dividende 
proportionné  à  sa  créance. 

Dans  ce  cas,  il  est  clair  que  l'on  examine  sa 
bonne  foi  au  moment  de  l'échéance. 

Quid ,  si  le  tiré  refuse  le  paiement  au  porteur  et 
paie  le  tireur  ?  Alors  le  tireur,  comme  ayant  reçu 
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son  paiement  de  mauvaise  foi,  rapporte;  car  rien, 
dans  cette  hypothèse,  n'est  venu  déranger  les  rap- 
ports qui  existent  entre  le  tireur  créancier  et  le 
débiteur  qui  est  le  tiré.  Dans  le  troisième  cas,  au 
contraire,  d'après  la  fâcheuse  doctrine  qui  a  pré- 
valu, sans  discussion ,  en  1 838,  le  tireur  ne  rappor- 
tera pas  ;  et  pourquoi  ?  c'est  qu'il  se  trouve  étayé 
par  l'art.  440  du  Code  du  28  mai  1 838. 

Quelle  bizarrerie  !  si  le  tireur  reçoit  lui-même 
son  paiement  des  mains  du  tiré ,  il  rapporte  ;  si  le 
tirent  le  paie  pas,  s'il  agit  envers  lui  comme  il  a 
fait  vis-à-vis  du  porteur,  il  rapporte. 

Et,  par  la  force  des  choses,  il  ne  rapporte  pas  si 
son  mandataire,  \e  porteur,  a  touché  le  paiement. 

Pour  pousser  encore  plus  loin  nos  investigations, 
demandons-nous  comment  et  pourquoi  nos  légis- 
lateurs ont  décidé  que  le  tireur  de  mauvaise  foi, 
le  lendemain  de  l'émission  ,  devait  profiter  de 
l'exception  consacrée  pour  le  porteur.  Et  d'abord, 
le  tireur  peut-il  dire  comme  le  porteur  :  «  Je  n'ai 
»  pas  imprudemment  mis  ma  confiance  dans  le 
»  tiré  ?  » 

Peut-il  s'excuser  en  repoussant  la  masse  par  une 
allégation  qui  a  beaucoup  de  force  dans  la  bouche 
du  porteur  :  «  Vous  avez  des  torts ,  je  n'en  ai 
point?  »  Donc  le  tireur  est  jusqu'ici  dans  la  caté- 
gorie des  créanciers  ordinaires;  il  n'en  est  pas 
de  même  du  porteur  qui  n'a  pris  la  traite  qu'à 
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cause  du  tireur  ou  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

Maintenant,  le  tireur  peut-il,  à  l'exemple  du 
porteur t  venir  dire  : 

«  Si  je  reçois  mon  paiement ,  ce  à  quoi  je  suis 
»  force',  puisqu'on  me  l'offre,  je  ne  puis  pas  pro- 
»  tester;  or,  je  perds  mon  recours  contre  mes 
»  garants  ?  »  Non  ,  très-certainement. 

C'est  donc  à  cette  seule  circonstance,  que  le  tiré 
a  paye'  a  son  mandataire,  qu'il  est  redevable  de  la 
dispense  du  rapport. 

Mais  si,  placé  dans  toute  autre  hypothèse,  il 
fallait  que  le  porteur  rapportât ,  il  en  résulterait 
que  celui  qui  rapporterait  vraiment  serait  le 
tireur. 

Je  le  prouve  : 

Qu'est-ce  que  le  tireur  vis-à-vis  du  porteur  ?  ce 
n'est  autre  chose  qu'un  débiteur  solidaire;  donc, 
dans  le  cas  du  rapport ,  le  porteur  l'actionne  et  le 
contraint  de  rembourser. 

On  m'opposera  que  le  tiré  failli  n'aura  pas  cessé 
d'être  son  débiteur,  j'en  conviens;  mais,  comme 
l'actif  sera  inférieur  au  chiffre  des  dettes  ,  il  fau- 
dra bien  qu'il  se  contente  de  sa  portion  et  se  sou- 
mette au  rapport. 

Nous  pourrions  envisager  cette  question  sous 
d'autres  faces  encore;  mais,  comme  elle  est  d'une 
subtilité  embarrassante  pour  ceux  à  qui  ces  ma- 
tières ne  sont  pas  familières ,  nous  nous  arrête- 
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rons  là.  Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  d'ailleurs 
pour  établir;  d'une  manière  pe'remptoire,  que  le 
législateur  s'est  trompe'  en  ne  soumettant  au  rap- 
port que  le  tireur  de  mauvaise  foi,  au  moment  de 
la  mise  en  circulation  de  la  traite. 

D'abord ,  mieux  valait  franchement  ordonner 
que  ni  les  porteurs  ni  les  tireurs  ne  rapporteraient, 
ce  qui  serait  un  grand  vice,  car  ce  serait  soustraire 
au  droit  commun  la  presque  totalité'  des  paie- 
ments. On  n'ignore  pas,  en  effet,  qu'un  commer- 
çant qui  doit  100,000  fr.,  ordinairement  s'est 
engage'  par  traites  pour  la  presque  totalité'. 

Je  livre  cette  appréciation  aux  législateurs 
futurs. 

Croit-on,  en  effet,  que  des  tireurs  seront  assez 
ineptes  pour  confier.,  à  titre  de  provision,  des 
valeurs  à  un  individu,  lorsqu'ils  savent  indubita- 
blement que  leurs  lettres  de  change  leur  revien- 
dront non  payées? 

En  vérité,  ce  privilège,  étendu  aux  tireurs  sans 
aucuns  des  motifs  qui  l'ont  fait ,  à  juste  titre, 
adopter  pour  les  porteurs,  est  une  théorie  dange- 
reuse qui  fera  un  tort  immense  dans  la  pratique 
à  la  loi  de  1838. 

Mieux  valait  le  silence  gardé  en  1835.  Cepen- 
dant ,  pour  éviter  toute  contestation  ,  il  aurait 
fallu  dire  par  un  texte  formel  : 

«  Que  le  tireur  rapporterait  toutes  les  fois  qu'on 
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»  établirait  sa  mauvaise  foi  »  ;  car  ,  autrement, 
quelquefois  les  juges  auraient  pu  impunément  dé- 
cider que  la  bonne  foi  ne  devait  être  envisagée 
qu'au  moment  de  l'émission  ;  ce  qui  aurait  été 
désastreux  pour  la  masse ,  d'après  toutes  les  rai- 
sons que  je  viens  d'indiquer. 

SECTION  VI. 

Dl"  SORT  DES  ACTES   EXCEPTIOXXEI.S  EX  GÉXÉRAI.. 
PRÉCIS. 

62.  Presque  tous  les  législateurs  ont  eu  en  défiance  les  actes  spé- 
ciaux :  ils  se  sont  bien  gardés  de  les  confondre  avec  les  actes 
ordinaires.  La  nature  de  ces  actes  insolites  les  rend  aussi  sus- 
pects que  leur  date.  Division  de  la  matière. 

03.  Les  Anglais  n'ont  pas  distingué  entre  ces  diverses  natures 
d'actes  ;  quand  on  se  pénètre  de  l'économie  de  leur  législation 
sur  ce  point  et  qu'on  combine  cette  disposition  avec  leurs  règles 
sur  le  report,  on  est  moins  disposé  à  les  en  blâmer. 

G4.  La  même  tbéorie  prévalut  à  Amsterdam. 

65.  Dissentiment  avec  M,  Frémery  ,  qui  pense  que  la  première  loi 
qui  a  admis  en  France  les  présomptions  légales  est  le  règlement 
de  Lyon  de  1667.  Qteid  du  règlement  du  chancelier  de  l'Hos- 
pital? 

66.  Le  règlement  de  Lyon  de  1667  et  la  déclaration  de  1702 
soumirent  tous  les  actes  à  la  même  règle ,  n'importe  leur  na- 
ture. 

67.  Le  Code  marchand  partaaea  l'erreur  commune  :  cela  fut 
cause  que  les  magistrats  empiétèrent  sur  le  pouvoir  législatif. 

G2.  Il  est  une  certaine  nature  d'actes  qui  ont 
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inspiré  à  presque  tous  les  législateurs  une  juste 
défiance  :  outre  qu'ils  sortaient  des  habitudes  des 
commerçants ,  l'on  s'est  aperçu  que  c'était  à  leur 
aide  que  se  commettaient  presque  toutes  les 
fraudes  qui  infestaient  les  faillites.  Il  faut  alors 
envisager  avec  soin  la  réalité  des  choses,  et  voir  le 
danger  là  où  il  est. 

Dans  les  faillites  ordinaires ,  c'est-à-dire  dans 
celles  où  le  malheur  joue  un  plus  grand  rôle  que 
la  fraude,  le  commerçant  réduit  au  dénûment 
ne  peut  guère  avantager  certains  de  ses  créanciers 
par  des  paiements  en  espèces.  D'argent,  il  n'en  a 
pas;  et  quant  à  tirer  des  traites,  si,  pour  qu'on  les 
escompte,  les  créanciers  sont  obligés  d'y  placer 
leurs  noms,  à  quoi  leur  sert  de  recevoir  d'une 
main  ce  qu'ils  rendront  de  l'autre  ? 

Donc  tous  ces  paiements  dont  les  partisans  du 
report  ont  fait  tant  de  bruit  en  1835  et  en  1838, 
ne  sont  pas  si  dangereux  qu'ils  le  disent. 

Car  peu  importe  les  mauvaises  intentions  du 
failli ,  si  le  vide  de  sa  caisse  l'empêche  de  les  ac- 
complir. C'est  à  juste  titre  que  presque  tous  les 
peuples  ont  établi  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  actes  qu'on  doit  permettre  au  négociant ,  sous 
peine  de  détruire  son  commerce  ,  de  le  réduire 
à  l'impossibilité  de  se  relever,  et  ceux  qu'on  ne 
peut  tolérer  sans  se  rendre  en  quelque  sorte  com- 
plice de  ses  fraudes. 
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Bien  que  je  sois  convaincu  que  jamais  nous 
n'aurons  une  bonne  loi  sur  les  faillites  tant  que  le 
report  subsistera,  néanmoins  je  suis  d'avis  que, 
dans  cette  période  de  malaise  qui  précède  ordi- 
nairement chaque  faillite ,  on  ne  permette  au  dé- 
biteur que  ce  qui  peut  être  utile  à  ses  créanciers 
et  a  lui.  Je  suis  fortement  pénétré  du  vice  de  la  loi 
qui  confondrait  les  actes  ordinaires  avec  les 
actes  insolites ,  qui ,  par  exemple ,  ne  serait  pas 
plus  rigoureuse  pour  l'hypothèque  que  pour  la 
vente;  il  faudrait  l'abroger  comme  trop  indul- 
gente ,  et  elle  démontrerait  chez  ses  auteurs 
l'inexpérience  de  l'étude  des  faillites ,  et  la  fausse 
intelligence  des  lois  qui  les  ont  réglées  chez  tous 
les  peuples. 

Nous  allons  d'abord  examiner  quelles  sont  les 
législations  qui  ont  admis  ces  principes,  quelles 
sont  celles  qui  les  ont  repoussés;  puis,  analysant 
chaque  acte  prêtant  à  la  fraude  en  particulier, 
nous  comparerons,  quant  à  lui,  les  diverses  légis- 
lations qui  l'ont  interdit  avec  celles  qui  ,  bien 
qu'avec  un  système  prohibitif ,  l'auront  passé 
sous  silence. 

ISotre  première  question  est  donc  celle-ci  : 

Quelles  sont  les  législations  qui,  confondant 
tous  les  actes,  n'ont  pas  distingué  les  actes  usuels 
du  commerçant    d'entre  ceux   encore  plus  em- 


ET    DE    SES   EFFETS.  303 

preints  de  fraude  par  leur  nature  que  par  leur 
date  ? 

03.  Les  Anglais  n'ont  fait  aucune  distinction 
entre  les  actes  ordinaires  et  les  actes  qu'on  ne 
peut  concevoir  sans  être  accompagnés  de  fraude; 
néanmoins  ,  quand  on  se  pénètre  bien  de  l'esprit 
de  leur  législation,  et  qu'on  en  a  approfondi  l'en- 
semble ,  on  leur  en  veut  beaucoup  moins  de  cet 
oubli.  Nousavnns  vu  quechez  ce  peuple.,  qui  devrait 
depuis  longtemps  avoir  mis  sa  législation  à  la 
hauteur  de  la  puissance  de  son  commerce  et  de 
son  industrie,  tout  acte  passé  depuis  l ouverture 
jusqu'à  la  déclaration  était  nid.  Or  certainement , 
bien  qu'il  ne  puisse  y  avoir  un  très-grand  espace 
entre  X ouverture  et  la  déclaration  obtenue  du 
chancelier  ,  cette  disposition  nous  parait  assez 
sévère,  même  pour  les  actes  tels  qu'hypothèque, 
paiement  en  mobilier,  etc. ,  etc. 

En  effet,  je  n'ai  pas  dissimulé  mon  admira- 
tion pour  la  législation  hollandaise  de  1836  ,  qui 
soumet  à  la  présomption  légale  jaris  et  de  jure 
tout  acte  spécial  passé  dans  l'intervalle  des  qua- 
rante jours  qui  ont  précédé  le  jugement  décla- 
ratif. 

Or,  tout  en  reconnaissant  que  le  report  à  Lon- 
dres appliqué  à  ces  actes  pourra  être  plus  ou 
moins  long,  je  ne  vois  pas  de  raison  grave  pour  cri- 
tiquer l'esprit  de  cette  loi,  sévissant  la  plupart  du 
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temps  avec  assez  de  force  contre  les  actes  que  le 
commerçant  ne  fait  que  dans  le  but  de  tromper. 
Je  serais  même  presque  tenté  de  la  louer ,  si  je 
n'étais  frappé  de  lui  voir  soumettre  au  même 
régime  les  ventes ,  les  achats  ,  tous  les  contrats 
commutatifs ,  tous  les  actes  ordinaires  en  un  mot , 
à  l'exception  des  paiements. 

Proclamons  à  son  avantage  qu'en  exceptant  les 
paiements  ,  elle  a  sous  certains  rapports  diminué 
le  tort  qu'elle  a  eu  de  confondre  des  choses  si 
distinctes. 

G4.  La  législation  d'Amsterdam  a  été  autre- 
fois, jusqu'au  moment  où  nous  la  remlçplames 
par  notre  Code,  tout-à-fait  conforme  à  celle  d'An- 
gleterre. A  son  exemple.,  elle  rejeta  les  présomp- 
tions légales  qui  annulaient  les  actes  insolites 
avant  Y  ouverture  ;  mais  elle  paralysa  encore  plus 
le  commerce,  en  ne  consacrant  pas  pour  les  paie- 
ments une  exception  de  faveur. 

G5.  Continuons  l'analyse  des  législations  qui  ont 
tout  confondu ,  qui  ont  régi  par  les  mêmes  règles 
des  actes  d'une  nature  entièrement  opposée. 

En  France ,  la  première  loi  qui  nous  frappe  , 
c'est  le  règlement  de  1 609. 

Et  ici  réfutons  une  erreur  qui  a  échappé  à  un 
écrivain  distingué,  M.  Frémery  :  il  prétend  que  la 
première  loi  qui  a  admis  les  présomptions  légales 
est  le  règlement  de  1 GG7.  Cet  édit  n'est  venu  qu'en 
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second;  il  v  a  eu  avant  ce  règlement,  spécial  pour 
le  commerce  .île  Lyon ,  un  règlement  général , 
qui  était    en  vigueur  dans  toute  la  France. 

Que  décida  cette  loi  ,  que  nous  devons  à  l'il- 
lustre chancelier  de  l'Ilospital?  Elle  soumit  aux 
mêmes  règles  des  actes  dont  les  uns  étaient  favo- 
rables au  failli  et  aux  créanciers  en  général,  dont 
les  autres  devaient  ruiner  la  masse. 

Ce  fut  un  grand  tort. 

Aussi  je  ne  m'étonne  pas  si  tout  le  haut  com- 
merce se  ligua  pour  en  réclamer  l'abrogation. 

.l'approuve  ces  principes  en  eux-mêmes,  en  les 
restreignant  aux  actes  spéciaux  qui  sont  le  fléau 
des  faillites;  mais  autant  je  les  loue  dans  leur  sévé- 
rité contre  ces  actes  ^  autant  je  les  blâme  quand 
ils  font  passer  sous  le  même  niveau  les  actes  or- 
dinaires. 

Cette  différence  est  trop  éclatante  pour  que 
j'insiste. 

Quand  un  débiteur  donne  étant  failli ,  ce  n'est 
pas  de  sa  chose  qu'il  se  dépouille ,  il  se  montre 
généreux  avec  le  bien  de  ses  créanciers. 

Quand  ,  au  contraire  ,  le  failli  achète  des  mar- 
chandises et  qu'il  les  paye ,  si  l'argent  n'est  plus 
dans  sa  caisse,  les  marchandises  sont  dans  ses 
magasins. 

Il  est  inutile  ici  de  multiplier  les  exemples 
pour  faire  sentir  tout  ce  qu'avait  de  vicieux  une 

l.  20 
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législation  qui  confondait  des  actes  qui  ruinent  la 
masse  avec  d'autres  qui  quelquefois  lui  sont  pro- 
fitables. 

66.  C'est  le  tour  du  règlement  de  1667,  dont 
tout  à  l'heure  nous  avons  parlé  en  réfutant  M. 
Frémery. 

Ce  règlement  eut  aussi  le  tort  de  soumettre 
aux  mêmes  règles  tous  les  actes ,  n'importe  leur 
nature. 

L'on  m'objectera  peut-être  que  la  jurispru- 
dence fit  distinctions  sur  distinctions  ,  qu'elle 
divisa  et  subdivisa  ,  qu'elle  retrancha  de  la  loi  des 
dispositions  qui  y  étaient,  qu'elle  en  ajouta  qui 
n'y  étaient  pas.  Je  sais  tout  cela  ,  j'en  déplore 
l'abus  ,  j'en  ai  ailleurs  fait  remarquer  les  incon- 
vénients. 

Mon  intention  n'est  pas  d'y  revenir. 

J'ai  dit  aussi  ce  que  je  pensais  du  sentiment 
des  auteurs  qui  sérieusement ,  en  matière  de  fail- 
lites, sources  fécondes  des  fraudes  les  plus  variées, 
soutenaient  qu  antérieurement  aux  dix  jours  il 
ne  servirait  de  rien  aux  créanciers  de  prouver  la 
fraude.  J'ai  établi  par  des  raisons  décisives  que 
la  lettre  et  l'esprit  de  cette  loi  avaient  assimilé 
tous  les  actes  ;  que  si  elle  en  avait  nominative- 
ment désigné  quelques-uns  ,  c'était  parce  qu'ils 
souriaient  davantage  aux  fripons. 

J'ai  donc  eu  raison  de  ranger  cette  déclaration, 
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si  sage  sous  d'autres  rapports  que  je  n'ai  pas  la 
force  de  la  blâmer,  dans  la  catégorie  des  législa- 
tions qui  ont  assimilé  des  actes  si  différents. 

Cependant  je  ne  puis  terminer  sur  ce  point 
sans  dire  que  cet  inconvénient  se  faisait  peu  sen- 
tir pour  les  acles  ordinaires;  dès  qu'elle  avait  sup- 
primé toute  ouverture  rétroactive,  la  nullité  ne 
pouvait  jamais  avoir  d'effet  que  pendant  an 
espace  de  dix  jours. 

En  effet ,  nous  avons  établi  précédemment 
que  cette  déclaration  fut  la  première  loi  qui  eut  la 
sage  hardiesse  de  supprimer  le  report. 

Donc  cette  règle ,  quoique  trop  rigoureuse 
quand  on  l'étendait  a  certains  actes ,  n'était  pas 
de  nature  à  gêner  beaucoup  le  commerce  ,  ni  à 
empêcher  que  le  failli  ne  se  relevât;  sa  durée  dé- 
truisait ,  pour  ainsi  dire,  son  existence. 

Il  est  vrai  qu'on  pourrait  soutenir,  sous  un  autre 
rapport ,  que  l'on  n'avait  pas  pris  assez  de  pré- 
cautions contre  la  fraude,  en  laissant  subsister  les 
actes  spéciaux  passés  avant  les  dix  jours. 

Je  répondrai  qu'il  est  impossible  de  faire  une 
règle  ,  quelle  qu'en  soit  la  brièveté  ou  la  longueur, 
sans  qu'on  la  critique  de  quelque  manière;  elle 
sera  toujours  arbitraire.  Dans  certains  cas  on  la 
trouvera  insuffisante,  dans  d'autres  trop  sévère. 

Mais  peut-être  le  plus  sage  serait-il  de  pren- 
dre  un    moyen    terme   entre    ceux   qui    exagè- 
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rent  dans  les  deux  sens;  car  il  est  impossible  ,  en 
définitive,  de  contenter  tous  ceux  qui  ont  des  idées 
opposées  sur  cette  partie  de  la  loi. 

Puisque  le  moment  est  venu  d'exprimer  sa 
conviction  sur  ce  point,  je  donne  sans  hésiter  la 
préférence  à  la  loi  hollandaise,  qui  annule  ces 
différents  actes  dans  les  quarante  jours  avant  la 
faillite.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  cet  événe- 
ment est  précédé  de  signes  avant-coureurs  qui 
rendent  trop  court  ce  délai  de  dix  jours.  Tout  ce 
que  nous  avons  dit  du  règlement  de  1 667 ,  nous 
l'appliquons  à  la  déclaration  de  1702,  dont  le  but 
a  été  le  même,  dont  la  lettre  et  l'esprit  sont,  tout-à- 
fait  conformes. 

Nous  renvoyons  alors  à  ce  que  nous  avons 
dit. 

67.  L'œuvre  de  Colbert,  le  Code  marchand, 
est  encore  au  nombre  des  législations  qui  n'ont 
pas  séparé  les  actes  qui  constituent  le  commerce, 
de  ceux  qui ,  étant  insolites ,  décèlent  à  la  fois  la 
ruine  du  débiteur  et  sa  mauvaise  foi. 

Aussi,  voilà  l'inconvénient  des  lois  qui  ne  dis- 
tinguent pas  ce  qui  se  distingue  de  soi-même.,  qui 
confondent  des  actes  qui  font  vivre  le  commerce 
avec  ceux  qui  l'anéantissent. 

Les  tribunaux,  révoltés  des  injustices  auxquelles 
les  force  l'imprévoyance  de  la  loi,  quelquefois 
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retranchent,  quelquefois  ajoutent  à  ses  disposi- 
tions. 

C'est  toujours  un  mal  qu'ils  empiètent  sur  le 
pouvoir  législatif;  mais  comme  chacun  y  em- 
piète à  sa  manière,  la  même  question  est  affir- 
mativement décidée  par  les  uns,  négativement 
par  les  autres. 

^  oilà  précisément  ce  qui  est  arrivé;  les  déci- 
sions les  plus  bizarres,  les  plus  contraires  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  ,  ont  été  ren- 
dues pendant  que  cette  ordonnance  était  en 
vigueur. 

Il  est  vrai  que  les  jurisconsultes ,  poussés  par 
je  ne  sais  quel  esprit  de  vertige,  y  engageaient  les 
juges  d'alors;  eux,  appelés  par  leur  mission  à  main- 
tenir la  pureté  des  principes  contre  les  envahis- 
sements des  tribunaux ,  toujours  prêts  à  mettre 
leurs  idées  à  la  place  de  celles  du  législateur. 

On  ne  peut  pas  comparer  l'ordonnance  de  1673 
à  la  déclaration  de  1 702.  Si  cette  dernière  avait 
eu  le  tort  de  confondre  des  actes  si  différents ,  au 
moins  ses  dispositions  sur  les  actes  ordinaires 
empêchaient  la  fraude  jusqu'à  un   certain  point. 

Au  contraire  ,  l'ordonnance  de  1073,  la  plus 
molle  de  toutes  les  législations  ,  laissait  un  libre 
cours  à  la  dissipation  de  l'actif. 

Ce  dernier,  regardé  avec  raison  comme  la 
propriété  delà  masse,  était  hypothéqué  aux  uns, 
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donné  en  nantissement  aux  autres,  offert  en  paie- 
ment à  ceux  qu'on  ne  pouvait  satisfaire  en  argent. 
Le  bien  de  tous  devenait  la  proie  des  intrigants 
qui  savaient  prendre  le  caractère  du  failli  et  l'a- 
mener à  leurs  desseins. 

En  ve'rité ,  l'article  4  de  cette  ordonnance , 
qui  répétait  le  droit  commun  qu'il  affaiblissait 
avec  l'intention  de  le  renforcer,  semblait  plutôt 
avoir  voulu  favoriser  la  fraude  que  l'empêcher. 

On  ne  revient  pas  de  son  étonnement  quand , 
dans  ce  même  art.  4,  on  trouve  les  ventes  et  les 
donations  confondues,  soumises  au  même  droit. 
Eh  quoi!  l'ordonnance  assimile  un  acte  qui  dé- 
pouille la  masse  sans  compensation  aucune,  avec 
un  autre  qui  souvent  ne  nuit  ni  ne  profite  ;  qui , 
quand  il  nuit,  nuit  peu;  qui  quelquefois  pro- 
fite ,  quand  le  failli  a  bien  vendu  ou  bien 
acheté  ! 

PRECIS. 

68.  On  peut  aussi  ranger  la  loi  anglaise  dans  la  catégorie  de  celles 
qui  ont  distingué  pour  certains  actes. 

69.  La  législation  de  Gênes  se  fait  remarquer  entre  toutes  par  ses 
règles  sur  les  actes  spéciaux. 

70.  Le  Code  de  1807  sépara  avec  soin  les  actes  usuels  de  la  vie 
commerciale  des  actes  insolites.  Il  posa  le  principe  ,  mais  il  ne 
l'organisa  pas  complètement. 

71.  Raisons  qui  me  font  préférer  la  théorie  du  projet  de  1835  à 
celle  de  l'ancien  Code  de  commerce. 

72.  La  différence  entre  la  loi  de  1807  et  celle  de  1838  est  très- 
Saillante. 
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f>8.  Maintenant  que  nous  connaissons  les  légis- 
lations qui  ont  confondu  les  actes  ordinaires  avec 
les  actes  spéciaux  t  disons  brièvement  quelles  sont 
celles  qui,  ayant  ou  non  un  système  organisé  sur 
ces  actes,  ne  les  confondent  cependant  pas  tous  avec 
les  actes  ordinaires.  D'abord,  bien  que  la  loi  an- 
glaise appartienne  sous  certains  rapports  à  l'autre 
division,  celle-ci,  sous  quelques  autres,  peut  à  juste 
titre  la  réclamer. 

En  effet ,  si  à  tort  elle  a  envisagé  du  même  oeil 
la  donation  que  la  vente,  l'hypothèque  que  l'é- 
change, elle  s'est  montrée  plus  judicieuse  en  vali- 
dant les  paiements  faits  de  bonne  foi,  même  après 
les  premières  démarches. 

69.  De  toutes  les  anciennes  législations,  la  plus 
remarquable,  sans  comparaison  aucune,  était 
celle  de  Gênes, 

Non-seulement  elle  avait  compris  qu'il  y  avait 
une  différence  entre  les  actes  ordinaires  et  les 
actes  d'eux-mêmes  présumés  frauduleux;  mais, 
pénétrant  encore  plus  avant  dans  la  matière,  elle 
avait  soumis  les  actes  à  titre  gratuit  à  des  règles 
différentes  que  les  actes  à  litre  onéreux.  Elle  an- 
nulait bien  les  uns  et  les  autres  depuis  un  temps 
limité;  mais  elle  remontait  avec  raison  beaucoup 
plus  haut  pour  les  actes  à  titre  gratuit  au  profit 
de  certaines  personnes,  que  pour  les  contrats 
commutatifs. 
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70.  Nous  avons  vu  qu'en  France  toutes  les  lé- 
gislations, jusqu'au  Code  de  1807,  rentraient  dans 
notre  première  division  :  ce  n'est  pas  qu'à  leurs 
yeux  la  masse  risquât  autant  d'être  spoliée  par 
certains  actes  que  par  d'autres  d'une  certaine 
nature  ;  car  ,  dans  toutes  les  ordonnances  répres- 
sives de  la  fraude ,  il  est  quelques  actes  que  le  lé- 
gislateur a  taxés  de  suspects  ;  la  place  qu'il  leur 
fait  occuper  et  le  soin  avec  lequel  il  les  nomme 
le  démontrent.  Mais  son  tort,  surtout ,  était  d'en 
être  resté  là  ,  et  de  n'avoir  pas  traduit  sa  pensée 
de  manière  que  les  juges  eussent  été  forcés  de  la 
respecter. 

Le  Code  de  1 807,  qui  devint  à  la  fois  la  loi  de  la 
France,  celle  de  Gênes,  de  Florence,  d'Amster- 
dam, distingua  avec  soin  les  actes  ordinaires  des 
actes  insolites  ;  cependant  sa  théorie  qui ,  à  rai- 
son de  l'immense  étendue  du  report,  était  trop 
sévère,  même  pour  les  actes  suspects,  l'était  beau- 
coup moins  que  pour  les  actes  usuels  de  la  vie  com- 
merciale ;  car  pour  ceux-là  la  colère  des  courti- 
sans^ qui  perdaient  une  partie  de  leur  avoir  dans 
les  faillites  des  agents  d'affaires  ,  y  passa  toute. 

Je  n'ajouterai  rien  à  toutes  les  raisons  que  j'ai 
données  :  elles  établissent  suffisamment  que  cette 
législation,  qui,  adoucie  parles  tribunaux,  paraly- 
sait le  commerce ,  l'eût  anéanti  si  on  l'eût  appli- 
quée dans  toute  sa  rigueur.  Eh  bien  !  il  n'y  avait 
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pas  île  justesse  dans  la  proportion  de  l'e'poque  fa- 
tale appliquée  aux  actes  spéciaux;  car,  si  la  loi 
qui  Taisait  remonter  la  nullité  des  actes  ordinaires 
jusqu'à  Y  ouverture,  eut  été  sage,  adaptée  à  la  na- 
ture des  actes  ,  appropriée  aux  besoins  du  com- 
merce, on  devrait  critiquer  la  règle  qui  régit  les 
donations,  les  hypothèques,  et  autres  actes  spé- 
ciaux. 

En  effet ,  dire  qu'au  bout  de  dix  jours  il  n'y 
aura  plus  de  différence  entre  ces  actes  et  les  paie- 
ments de  dettes  échues  ,  c'est  établir  une  règle 
différente  plutôt  pour  la  forme  que  pour  le 
fond. 

On  peut  donc  dire  du  Code  de  commerce,  qu'il 
a  posé  le  principe  qui  établit  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  des  actes  d'une  nature  si  essen- 
tiellement opposée,  mais  qu'il  n'en  a  pas  compris 
l'économie.  Il  fallait  le  développer,  l'organiser, 
en  tirer  les  conséquences  qu'il  entraînait. 

Car  ,  plus  il  existe  de  différence  entre  ces 
actes,  qu'on  ne  conçoit  qu'accompagnés  de  fraude, 
et  les  actes  ordinaires,  plus  nécessairement  la 
raison  nous  dit  qu'il  faut  prolonger  l'espace  pen- 
dant lequel  un  droit  différent  les  régira. 

Dix  jours  ne  sont  pas  un  délai  suffisant. 

Qu'on  remarque  bien  que  je  ne  parle  pas  des 
dix  jours  qui  ont  précédé  Y  ouverture  ;  car ,  comme 
déjà  je  l'ai  dit ,  ce  délai  me  paraît  trop  long,  et  a 
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en  outre  l'inconvénient  d'être  arbitrairement  fixé 
par  le  juge. 

Quand  j  énonce  que  dans  mon  système  ce  délai 
me  parait  trop  court ,  je  veux  parler  des  dix  jours 
qui  précèdent  le  jugement  déclaratif. 

71 .  Ce  principe  fut  admis  le  28  mars  1 835  ;  on 
ajouta  même  certains  actes  extraordinaires  à  ceux 
quedéjaleCodedecommerce frappait  :  onpeutciter 
les  donations  mobilières.  L'observation  que  je  fai- 
sais tout  à  l'heure  relativement  au  délai  de  dix 
jours  ,  pendant  lesquels  seulement  on  les  assujé- 
tissait  à  des  règles  différentes  ,  n'est  plus  appli- 
cable, bien  qu  il  soit  vrai  que  les  dix  jours  sont, 
cemme  sous  le  Code  de  180T  ,  ceux  qui  précèdent 
immédiatement  X ouverture. 

En  effet ,  le  report  ne  précéderait-il  que  de 
quinze  jours  le  jugement  déclaratif,  sans  crainte 
d'erreur  Ton  peut  avancer  que  ,  pendant  la 
durée  de  cette  période  ,  un  droit  tout-à-fait  diffé- 
rent les  régit. 

Sous  le  Code  de  1807,  en  effet,  tous  les  actes 
passés  pendant  L'époque  fatale  devaient  être  ra- 
dicalement nuls,  tandis  que,  d'après  la  loi  de  (835, 
ces  actes  ne  peuvent  être  anéantis  que  par  la 
preuve  que  leurs  auteurs  connaissaient  les  mau- 
vaises affaires  du  failli. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que,  sous  ce  point 
de  vue,  le  Code  de  1835  est  supérieur  a  celui  de 
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1807.  Il  a  mieux  apprécié  la  portée  des  actes 
insolites  ,  qui  doivent  être  soumis  à  un  droit  plus 
rigoureux  que  ceux  qui  sont  de  l'essence  de  la 
profession  d'un  commerçant. 

7*2.  Je  ne  puis  que  répéter  mes  observations  à 
propos  du  Code  de  1 838.  Il  a  admis  une  dilférence 
encore  plus  tranchée,  puisque  nécessairement  son 
époque  rétroactive  est  plus  longue,  et  qu'il  y  ap- 
plique le  principe  que  M.  Mauguin  fit  pi  évaloir 
en  1835. 

Donc,  en  résumé  sur  ce  point,  pendant  les 
dix  jours  qui  précèdent  ï 'existence ,  depuis  cette 
époque  jusqu'au  jugement  déclaratif,  ces  actes  sont 
soumis  à  un  droit  tout  différent  que  les  actes  or- 
dinaires. 

$  ie>. 

Des  Donations  mobilières  et  immobilières. 

PRECIS. 

73.  I^s  Génois  ont  annulé  certaines  donations  antérieures  de 
dix  ans  à  Yourerture  de  la  faillite.  Cette  rede  .  quoique  sage, 
n'est  guère  utile  qu'en  apparence. 

7  1.  Kn  droit  commun,  il  existe  une  différence  fondamentale  entre 
les  règles  des  actes  à  titre  grattât  et  celles  des  actes  à  titre  oné- 
reux. Quand  il  s'agit  d'un  acte  à  titre  gratuit,  il  suffit  aux 
créanciers  de  démontrer  la  mauvaise  foi  du  failli. 

75.  En  France ,  la  première  loi  qui  ait  statué  sur  cette  espèce 
d'actes  est  le  Code  de  1807  ;  et  encore  il  avait  passé,  sous  si- 
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lence  les  donations  mobilières.  Au  reste ,  cet  oubli  avait  fort 
peu  d'importance. 

76.  Examen  d'une  question  posée  par  M.  Pardessus.  Rapproche- 
ment de  deux  passages  de  cet  auteur  qu'il  est  très-difficile  de 
concilier.  11  pose  une  espèce  de  laquelle  résultent  plusieurs 
théories  que  je  ne  partage  pas. 

77.  Nos  députés  en  1835  ont  cru  combler  une  lacune  en  plaçant 
dans  le  même  article  les  donations  mobilières  à  côté  des  do- 
nations immobilières.  Ils  n'ont  réussi  qu'à  tomber  dans  une  in- 
cohérence. 

78.  Réfutation  de  deux  théories  de  M.  Bravard-Yeyrières  qui 
nous  semblent  fausses.  Le  législateur  se  serait  encore  plus 
égaré  en  suivant  ses  conseils. 

73.  Maintenant  que  nous  avons  examiné  , 
1  °  quelles  sont  les  législations  qui  ont  confondu 
ces  actes ,  2°  quelles  sont  celles  qui  ont  distingué 
entre  eux,  nous  allons  attentivement  analyser 
chacun  de  ces  actes. 

Nous  ne  nous  dissimulerons  pas  ,  bien  qu'ils 
soient  tous  dommageables  à  la  masse,  qu'il  en  est 
certains  qui  lui  nuisent  davantage. 

A  mesure  que  nous  avancerons  dans  le  déve- 
loppement de  notre  matière,  nous  aurons  le  soin 
de  faire  remarquer  les  plus  dangereux,  en  les  com- 
parant avec  ceux  que  les  créanciers  doivent  moins 
redouter. 

Nous  commencerons  par  les  actes  translatifs 
de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  h  titre 
gratuit. 

Avant  d'expliquer  les  règles  relatives  à  ces  li- 
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lui  alites,  il  faut  se  demander  quels  étaient  les 
principes  qui  les  régissaient  anciennement  chez  les 
peuples  qui  ont  séparé  des  actes  d'une  nature  si 
différente.  On  voit  les  Génois ,  qui  si  longtemps 
comptèrent  parmi  les  premiers  commerçants  du 
globe ,  décider  : 

«  Que  toute  donation  faite  par  le  failli  à  l'un 
»  de  ses  ascendants  ou  descendants ,  ou  à  sa 
»  femme,  était  annulée  lorsqu'elle  n'était  pas 
»  de  plus  de  dix  ans  antérieure  à  la  faillite.  » 

C'est  ce  même  peuple  qui  ne  recherchait  les 
paiements  en  mobilier  que  quinze  jours  au-delà 
[ouverture. 

Donc,  à  ses  yeux,  il  y  avait  une  très-grande  dif- 
férence entre  ce  dernier  acte,  suspect  cependant  à 
juste  titre,  et  un  acte  à  titre  gratuit. 

En  effet ,  quand  le  failli  donne,  par  cela  même 
qu'il  donne,  il  ne  reçoit  rien  en  échange  ;  il  di- 
minue donc  son  actif  en  pure  perte,  sans  com- 
pensation aucune. 

Peut-on  dire  qu'il  en  soit  de  même  quand  il 
paye  en  mobilier  un  créancier  dont  la  dette  est 
échue ,  au  lieu  de  s'acquitter  en  argent?  Non  sans 
cloute. 

Donc  on  ne  peut  que  louer  cette  nation  émi- 
nemment commerçante,  d'avoir  soumis  à  des 
principes  si  différents  deux  actes  nuisibles  à  la 
masse  à  un  haut  degré,  sans  que  cependant  on 
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puisse  comparer  le  préjudice  qu'ils  lui  causent. 

De  prime  abord  ,  et  en  restant  à  la  surface  des 
choses ,  on  prend  pour  un  grand  mal  le  silence 
de  presque  tous  les  anciens  législateurs  sur  les 
actes  a  titre  gratuit. 

En  réalité^  cependant,  leur  tort  n'est  presque 
rien  ;  ils  sont  tombés  dans  un  bien  plus  grave , 
quand  ils  ont  soumis  au  même  droit  un  paiement 
de  dettes  échues  et  une  hypothèque. 

1A.  En  effet,  envisageons  la  différence  qui 
existe ,  en  droit  commun  ,  entre  les  actes  à  titre 
gratuit  et  les  actes  à  titre  onéreux.  S'il  s'agit 
d'un  acte  à  titre  onéreux  ,  pour  l'annuler  il  faut 
démontrer  tant  la  fraude  du  failli  que  celle  du 
tiers  qui  a  contracté  avec  lui . 

Ce  principe,  admis  par  les  lois  romaines,  a  été 
consacré  par  toutes  les  législations  qui  sont  venues 
après  elles.  En  est-il  de  même  quand  il  s'agit  d'un 
acte  à  titre  gratuit?  Non. 

Pourquoi?  c'est  que  le  tiers  qui  s'est  lié  au 
failli  par  un  contrat  commutatif  certat  de  damno 
vitando.  Il  s'est  démuni  de  sa  chose  entièrement , 
sans  arrière-pensée  ni  possibilité  de  rien  soustraire 
à  son  engagement. 

N'est-il  pas  fondé  à  se  plaindre,  s'il  est  de  bonne 
foi ,  quand  la  masse  ne  lui  donne  qu'une  faible 
partie ,  qu'une  part  proportionnelle  sur  l'objet 
reçu  en  échange  ? 
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Heureux  encore  quand  il  jouit  de  ce  prorata  ! 
car,  malheureusement,  on  voit  beaucoup  de  fail- 
lites oii  l'actif  réel  ne  peut  pas  couvrir  les  pre- 
miers frais. 

Au  contraire,  dans  un  contrat  à  titre  gratuit,  il 
suffit  que  le  failli  donateur  soit  de  mauvaise  foi , 
c'est-à-dire  qu'il  ait  l'idée  de  son  insolvabilitéd 
en  se  livrant  à  cet  acte  de  munificence.  Il  ne  sert 
donc  à  rien  au  donataire  de  démontrer  que  sa 
bonne  foi  est  éclatante  ;  car,  comme  disent  les 
lois  romaines,  certat  de  lucro  captcmdo,  et  les  mal- 
heureux créanciers  certant  de  damno  vitando. 

Donc,  en  somme,  les  créanciers  agissent  à  peu 
près  à  coup  sur  quand  ils  demandent  la  nullité 
d'une  donation  ;  en  effet,  la  difficulté  qui  les  ar- 
rête ne  peut  s'élever  que  par  rapport  à  la  bonne 
ou  à  la  mauvaise  foi  du  failli  :  or,  pendant  que  la 
présomption  légale  est  en  vigueur ,  les  législations 
les  plus  molles  ont  admis  contre  le  débiteur  une 
présomption  de  mauvaise  foi  ;  à  quelque  époque 
d'ailleurs  que  remonte  la  donation ,  comment 
supposer  la  bonne  foi  du  failli?  Quand  les  gens 
dont  les  trois  quarts  de  la  fortune  sont  du  superflu 
donnent,  avec  tant  de  peine,  que  doit-on  penser 
de  celui  qui  se  dépouille  dans  une  position  qui  com- 
mence à  être  embarrassée?  Comment  croire  qu'un 
individu,  à  moins  de  le  supposer  fou,  donnera  sans 
avoir  un  peu   compté  avec  lui-même?  Or,  cet 
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examen  même  fait  à  la  légère  suffit  pour  dé- 
montrer que  la  bonne  foi  est  presque  impossible. 

Ces  données  établies,  il  est  clair  qu'on  ne  peut 
guère  reprocher  aux  législateurs  d'autrefois  de 
n'avoir  pas  établi  pour  les  donations  des  règles 
différentes  de  celles  des  contrats  ordinaires;  car 
qu'importe  la  date  qu'a  une  donation  ?  La  masse 
la  détruit  à  son  bon  plaisir,  en  se  bornant  à  prouver 
que  l'acte  dont  elle  demande  l'annulation  est  une 
libéralité  vis-à-vis  le  donataire. 

Elle  a  contre  ce  dernier  une  présomption  ex- 
clusive de  la  preuve  contraire  ,  et  de  plus  contre 
le  failli  une  présomption  simple  ,  d'une  telle  force 
par  sa  nature  qu'on  peut  l'appeler  une  preuve 
inébranlable. 

75.  La  première  loi ,  en  France  ,  qui  ait  établi 
un  droit  spécial  pour  ces  sortes  d'actes ,  a  été  le 
Code  de  1807. 

Il  a  annulé  les  donations  immobilières  passées 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l ouverture  de  la 
faillite. 

Son  article  444  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  immo- 
»  bilières,  faits  par  le  failli  à  titre  gratuit  dans 
»  les  dix  jours  qui  précèdent  l  ouverture  de  la 
»  faillite  ,  sont  nuls  et  sans  effet  relativement  à  la 
»  masse  des  créanciers.   » 

Comme  on  voit,   il  ne  dit  rien   des  donations 
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mobilières yau  fond,  c'est  à  peu  près  le  même  droit, 
et  l'on  serait  fort  embarrassé  de  prouver  l'utilité 
de  deux  choses,  de  la  règle  qui  les  annule,  de  l'in- 
tervalle pendant  lequel  elles  sont  annulées.  Pour 
leur  ôter  tout  effet,  d'après  l'article  444,  la  masse 
n'a  qu'à  prouver  que  l'acte  attaqué  a  un  caractère 
gratuit  :  d'après  la  rigueur  de  la  présomption 
légale,  la  masse  a  fait  tout  ce  qu'on  exigeait  d'elle, 
pourvu  qu'évidemment  l'acte  ne  soit  pas  antérieur 
aux  dix  jours  qui  ont  précédé  l  ouverture. 

Si,,  en  droit  commun ,  sans  plus  de  peine  on  ar- 
rive au  même  résultat,  alors  je  cherche  en  vain 
l'utilité  de  cette  disposition. 

76.  Plusieurs  jurisconsultes,  qui  ne  s'étaient  pas 

assez  pénétrés  de  ces  principes ,  ont  tiré  de  cet 

article  des  conséquences  qui  n'en  découlent  pas. 

M.  Fardessus  s'exprime  ainsi  : 

«  Quant    aux   donations  d'immeubles ,    dans 

»  quelque  forme  qu'elles  soient  faites  ,  elles  sont 

»  frappées  d'une  nullité  présumée,  par  cela  seul 

»  qu'elles  ont  été  acceptées  dans  les  dix  jours  qui 

»  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite.  Ainsi  un 

»  commerçant  donne  100,000  francs  en  dot  à  sa 

»  fille;  peu   de  jours  après  le  mariage  il  tombe 

»  en  faillite  ,  Ja  donation  n'est  point  frappée  elle- 

»  même  de  nullité.  Si  au  contraire  il  avait  doté 

)>  sa  fille  d'une  terre  de  100,000  francs,  quoique 

»  la  donation  eût  été  faite  et  acceptée  de  bonne 

I.  21 


322  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

»  foi ,  les  tribunaux  devraient  l'annuler  confor- 
))  mément  à  ce  que  nous  avons  dit,  numéro  264, 
»  sur  l'effet  des  présomptions  légales.  » 

Il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  du  8 
octobre  1806. 

La  doctrine  de  ce  savant  jurisconsulte  se  con- 
cilie difficilement  avec  ce  qu'il  dit  à  la  page  420 
du  quatrième  volume  de  son  Cours  de  droit  com- 
mercial : 

«  Il  est  surtout  une  règle  d'une  grande  impor- 
»  tance  à  considérer  :  il  faut  savoir  si  l'acte  atta- 
j>  que  est  intéressé  de  part  et  d'autre,  c'est-à- 
»  dire  s'il  annonce  qu'un  équivalent  ait  été 
-»  donné  par  celui  qui  le  fait  valoir,  ou  si  cet 
»  acte  lui  procure  un  avantage  purement  gratuit. 
»  Dans  ce  dernier  cas ,  le  fait  seul  que  les  créan- 
»  ciers  perdent  parla  mauvaise  foi  du  failli,  pour- 
»  rail  être  un  motif  suffisant  pour  enlever  à  celui 
»  qui  a  profité  une  faveur  qui  l'enrichit. 

»  Telle  serait  une  renonciation  à  quelque  usu- 
»  fruit ,  un  abandon  anticipé  de  biens  grevés  de 
»  restitution ,  une  libération  fondée  sur  la  pres- 
y>  criplion.  » 

Il  est  évident  que  la  donation  mobilière  du 
commerçant  rentre  dans  l'application  de  cette 
règle.  Nous  critiquons  avec  raison  la  justesse  du 
mot  pourrait.  M.  Pardessus  aurait  dû  employer 
l'expression  devrait. 
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Avant  de  combattre  sur  ce  point  et  sur  plu- 
sieurs autres  la  doctrine  du  célèbre  auteur  , 
signalons  la  contradiction  qui  existe  entre  ces 
deux  passages.  Dans  l'un  il  valide  la  donation; 
dans  l'autre  il  admet  qu'elle  pourra  être  annulée , 
par  cela  seul  qu'elle  lèse  les  intérêts  de  la  masse. 

Nous  aurons  plus  tard  à  nous  demander  si  cette 
constitution  dotale  est  un  acte  à  litre  gratuit,  ou 
bien  un  acte  \\  titre  onéreux. 

Nous  devons  commencer  par  établir  que.,  bien 
que  la  donation  mobilière  n'ait  pas  été  comprise 
dans  l'article  444;  elle  n'en  est  pas  moins  sujette 
à  la  nullité  ,  aussi  bien  dans  les  dix  jours  qu'aupa- 
ravant. 

En  effet;  si  elle  n'était  pas  révocable  avant , 
on  ne  pourrait  point  l'anéantir  dans  les  dix  jours  , 
car  l'art.  44'4  n'a  établi  pour  elle  aucune  période  à 
partir  de  laquelle  elle  fût  annulée.  Nous  avons 
déjà  donné  la  raison  pour  laquelle  on  ne  s'arrête 
pas  à  examiner  si  le  donataire  est  ou  non  parti- 
cipant de  la  fraude.  Les  lois  romaines  l'expri- 
maient énergiquement  par  ces  quelques  mots  : 

ISon  videtur  injuria  afftei  is  qui  ig?io?rwit  cùm 
liurum  extorquatur  non  daninum  iîijligatur. 

Nous  avons  vu  aussi  que  le  débiteur  était  réputé 
avoir  eu  l'intention  de  frauder,  encore  qu'il  ait 
pu  être  mù  par  un  motif  tout  autre  que  celui  de 
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frustrer  ses  créanciers.  Ce  principe  nous  a  encore 
été'  transmis  par  les  lois  romaines  : 

Lucius  Titius  cùm  haberet  creditores ,  libertis 
suis,  iisdemque  filiis  naturalibus  universels res  suas 
tradidit.  Respondit  :  Quamvis  non  proponalur  con- 
silium  fraudandi  habuisse,  tamen  qui  creditores 
habere  se  se  à ,  et  universa  bona  sua  aliénant ,  in- 
telligendus  est  fraudandorum  creditorum  consilium 
habuisse  ,  ideôque  et  si  filii  ejus  ignoraverunt  hanc 
mentent  patins  sut  fuisse  ,  hâc  actiotie  tenentur. 
Tit.  8 ,  1.  17,  §  \ ,  quœ  in  fraudem. 

Donc  il  re'sulte  de  l'économie  de  ces  divers 
textes,  que  de  toute  nécessite'  la  donation  n'aura 
aucune  valeur  ,  car  ni  le  donataire  ni  le  donateur 
ne  peuvent  argumenter  de  leur  bonne  foi.  IL  ne 
saurait  en  être  autrement;  car,  dans  le  cas  si  rare 
où  le  failli  démontrerait  qu'il  n'a  pas  été  guidé 
parle  désir  de  tromper  ses  créanciers,  l'acte  tom- 
berait encore. 

Donc ,  outre  la  contradiction  déjà  reprochée  à 
M.  Pardessus,  ce  jurisconsulte  a  encore  eu  tort 
de  trouver  une  différence  entre  la  constitution 
dotale  en  meubles  et  la  constitution  dotale  en 
immeubles.  On  chercherait  en  vain  des  motifs 
pour  blâmer  le  silence  du  législateur  quant  aux 
donations  mobilières ,  puisque,  bien  qu'omises, 
elles  sont  soumises  au  même  droit,  régies  par  les 
mêmes  principes. 
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Selon  moi,  la  véritable  faute  du  législateur  a  été 
de  paraître  faire  entre  elles  une  différence  qui 
répugnait  à  l'essence  des  principes. 

Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  M.  Pardessus  ; 
nous  prétendons  prouver  que  cette  donation  sub- 
sistera ,  non  par  les  motifs  qu'il  indique ,  car  ils 
suffiraient  à  la  détruire,  mais  par  d'autres  raisons 
puisées  dans  la  nature  de  l'acte  qu'il  a  faussement 
envisagé.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire  que  les 
constitutions  dotales  soient  vraiment  des  actes  à 
titre  gratuit  5  elles  sont  plutôt  d'une  nature  mixte; 
elles  sont  donation  quant  à  la  fille  dotée,  mais  bien 
contrat  à  titre  onéreux  vis-à-vis  le  mari.  En  elfet, 
la  constitution  de  dot  est  une  des  conditions  du 
mariage. 

In  maritum  autem  qui  ignoraverit  non  dandam 
actionem ,  non  magis  qnàm  in  creditorem  qui  a 
fraudatore  quod  et  debelur  acceperit,  ctïm  is  indo- 
tatam  uxorem  ducturus  non  fuerit.  Tit.  8,  1.  25, 
§  \ cr,  quee  in  fraud. 

Donc,  quand  la  masse  voudra  obtenir  la  révo- 
cation de  la  constitution  dotale,  il  faudra  qu'elle 
prouve  chez  le  mari  la  connaissance  du  fâcheux 
état  des  affaires  de  son  beau-père.  La  loi  a  voulu 
qu'on  respectât  les  droits  qu'elle  fait  dériver  de  la 
puissance  maritale.  Donc  M.  Pardessus  n'a  pas 
analysé  le  véritable  caractère  de  la  constitution 
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de  dot,  lorsqu'il  a  posé  l'exemple  qui  a  été  le  texte 
de  mes  réfutations. 

7T.  Examinons  actuellement  ce  qu'ont  fait  nos 
législateurs  en  1835.  Dans  leur  445me  article  ,  ils 
ont  cru  combler  une  lacune  en  soumettant  à  la 
même  règle  les  donations  mobilières  et  les  dona- 
tions immobilières.  Ils  eussent  fait  preuve  d'une 
connaissance  plus  approfondie  des  principes  de  la 
matière  en  supprimant  tout-à-fait  du  Code  de 
4807  l'article  444,  du  moins  quant  aux  dona- 
tions. 

De  même  aussi  ils  eurent  le  tort  d'établir  dans 
l'art.  444  de  leur  code  : 

«  Que  les  actes  ou  paiements  faits  à  quelque 
»  époque  ou  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en 
w  fraude  des  créanciers ,  seraient  nuls.  » 

Il  en  est  de  cette  disposition  comme  de  la  règle 
sur  les  donations ^  toutes  deux  sont  compléfement 
inutiles. 

Les  longueurs  dans  les  lois,  plus  que  partout 
ailleurs,,  sont  un  grand  vice;  il  est  rare  qu'elles 
n'induisent  pas  les  tribunaux  en  erreur. 

78.  Cela  dit,  nous  allons  réfuter  une  fausse 
théorie  de  M.  Bravard-Veyrières ,  disons  plutôt 
deux. 

A  la  page  46  de  son  Examen  comparatif  et  cri- 
tique ,  il  dit  : 

«  N'est-ce  pas,  par  exemple,  tout  à  la  fois  une 
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»  omission  et  une  contradiction ,  que  de  n'avoir 
»  pas  mis  les  aliénations  à  titre  gratuit  d'objets 
»  mobiliers  sur  la  même  ligne  que  celles  de  pro- 
»  priâtes  immobilières ,  de  les  avoir  passe'es 
»  sous  silence  ,  et  par  là  affranchies  de  la 
»  nullité  dont  les  premières  sont  si  justement 
»  frappe'es  ?  a 

Nous  avons  prouve  que  ce  n'e'tait  pas  une  omis- 
sion, car  pour  l'établir  il  faudrait  démontrer  que 
le  législateur  est  venu  au  secours  de  la  niasse  en 
spécifiant  dans  l'art.  444  les  donations  immobi- 
lières. Or,  il  n'a  rien  fait  pour  elle  au  fond,  ou 
plutôt  il  a  trop  fait,  puisqu'il  a  égaré  cet  habile 
professeur.  J'admets  qu'il  y  a  incohérence;  mais  en 
suivant  le  conseil  de  M.  Bravard-Yeyrières ,  la  loi 
est  tombée  dans  deux  au  lieu  d'une,  car  j'ai  prouvé 
que  c'est  à  tort  que  les  législateurs  en  avaient 
parlé.  Honneur,  sur  cet  article,  aux  anciennes  lois 
qui,  hormis  celle  de  Gênes,  ont  toutes  pensé 
qu'il  était  impossible  d'ajouter  à  la  force  du  droit 
commun. 

Passons  maintenant  aux  réflexions  du  même 
auteur  sur  le  projet  admis  en  1835. 

«  Il  annule  les  donations  d  immeubles  et  de 
»  meubles  faites  depuis  que  la  cessation  de  paie- 
»  ments  est  devenue  notoire,  et  même  dans  les 
»  dix  jours  précédents.  Or ,  pourquoi  ce  délai  de 
»  dix  jours,  dans  le  système  du  nouveau  projet 
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»  qui  prend  pour  point  de  de'part  de  l'ouverture 

»  de   la  faillite   la  notoriété'  de  la  cessation  de 

»  paiements?  Annuler  les  actes  antérieurs  même 

»  de  dix  jours  ,  c'est  dans  ce  système  mettre  l'ef- 

»  fet  avant  la  cause,  c'est  se  contredire  :  car  de 

»  deux  choses  l'une,  ou  la  nullité  dépend  de  la 

»  notoriété,  ou  elle  n'en  dépend  pas;  si  elle  n'en 

))  dépend  pas,  pourquoi  s'en  occuper,  et  la  subor- 

»  donner  à  cette  condition  ?  Si  au  contraire  la 

»  notoriété  dépend  de  cette  condition ,  comment 

»  peut-elle  la  précéder  ?  Ensuite ,  on  s'attache 

»  uniquement  à  la  notoriété ,  sans  aucun  égard 

»  à  l'ignorance  où  le  tiers  pourrait  être  person- 

j)  nellement  du  fait  réputé  notoire  ;  tandis  que 

»  précédemment ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  on  a 

»  fait  précisément  l'inverse  ,  et   quoique  le  fait 

»  fût  réputé  notoire,  on  a  astreint  les  créanciers 

»  à  prouver  que  les  tiers  en  avaient  eu  person- 

»  nellement  connaissance  :   n'est-ce  pas  encore 

»  une  contradiction?  Enfin,  de  quels  actes  s'agit- 

»  il  ici?  de  libéralités;  dès  lors,  on  n'aurait  pas 

5)  dû  oublier  que,  même  d'après  le  droit  commun, 

»  les  créanciers  qui  demandent  la  nullité  de  ces 

m  sortes  d'actes  ,  ne  sont  pas  tenus  de  prouver  la 

»  mauvaise  foi  de  la  part  des  tiers  ,  mais  seule- 

»  ment  de  la  part  de  leur  débiteur,  et  qu'il  im- 

»  portait  peu  vis-à-vis  de  ce  dernier  que  la  faillite 

»  fût  ou  non  notoire.  » 
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Cette  citation  est  un  peu  longue,  mais  com- 
ment passer  sous  silence  autant  d'erreurs  et  de 
contradictions?  Certes  je  ne  me  serais  pas  occupé 
de  ce  passage,  s'il  était  d'un  écrivain  obscur. 
Quand  M.  Bravard-Veyrières  a  composé  cet  ou- 
vrage ,  frappé  des  inconvénients  que  présente 
notre  mode  de  faire  les  lois,  il  s'est  imaginé  que 
rien  de  logique,  d'homogène,  ne  pouvait  sortir  de 
la  chambre  des  députés.  Aussi,  égaré  par  ce  pré- 
jugé, a-t-il  frappé  à  tort  et  à  travers ,  presque 
toujours  à  faux. 

Le  lecteur  encore  une  fois  va  être  à  même  d'en 
juger. 

Cet  auteur  distingué  trouve  d'abord  très-bien 
que  le  Code  de  1 807  ait  fait  rétroagir  la  faillite 
dix  jours  avant  Y  ouverture  pour  certains  actes 
ruineux  pour  elle. 

Pourquoi  donc  trouve-t-il  très  mal  que  le  légis- 
lateur de  1835  ait  fidèlement  suivi  cette  même 
règle?  Le  Code  de  cette  époque  n'a-t-il  pas  admis 
le  report  à  l'exemple  de  celui  de  4807?  Est-ce 
parce  que  le  report,  sous  le  Code  de  1 807  est  néces- 
sairement plus  long  qu'en  1 835  ?  Je  n'en  vois  pas 
la  raison  ,  car  si  la  loi  d'alors  est  plus  indulgente 
que  l'ancien  Code  pour  les  actes  ordinaires,  c'est  la 
même  chose  pour  les  actes  spéciaux.  L'échelle  de 
sa  pénalité  a  baissé  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  elle  a  laissé  la  même  gradation  subsister. 
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Pourquoi  donc  M.  Bravard-Veyrières,  après  être 
tombé  clans  cette  contradiction  par  son  antipa- 
thie pour  le  Code  de  1835,  ne  donne-t-il  pas  les 
motifs  de  son  opposition  à  cette  règle  des  dix  jour  si 
alors  nous  aurions  pu  nous  ranger  à  son  avis  ou 
le  combattre,  suivant  que  nous  l'eussions  trouvé 
bon  ou  mauvais.  Ce  jurisconsulte  ne  comprend 
pas  comment,  dans  un  système  oii  l'on  prend  pour 
point  de  départ  de  la  faillite  la  cessation  notoire, 
on  annule  des  actes  antérieurs  même  de  dix  jours. 
C'est  donc  dire  implicitement  qu'il  n'y  a  aucune 
différence  entre  ces  actes  et  les  actes  ordinaires 
de  la  vie  commerciale  ;  c'est  donc  trouver  mau- 
vais que  le  législateur  n'ait  point  assimilé  des 
choses  si  différentes  pour  les  intérêts  de  la  masse. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  sous  une  législation  plus 
douce  par  la  brièveté  du  temps  du  report,  plus 
douce  par  le  sort  des  actes,  puisqu'au  lieu  de  les 
soumettre  à  une  présomption  de  fraude  invincible, 
on  les  valide  ,  on  devait  forcément  établir  cette 
règle  des  dix  jours. 

On  aurait  pu  s'en  passer  sous  le  Code  de  1807; 
avec  la  loi  de  1835,  on  ne  le  pouvait  pas. 

Annuler,  en  effet,  ces  actes  jusqu'à  l'extrémité 
du  report,  toujours  long  à  cause  du  vague  des 
signes  de  l'ouverture,  eût  été  assez,  pourvu  qu'on 
soumit  les  actes  ordinaires  à  des  principes  moins 
sévères. 
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Ces  deux  changements  eussent  améliore'  la  lé- 
gislation. Il  est  inutile  d'entrer  plus  avant  dans 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur,  pour 
démontrer  combien  l'objection  de  M.  Bravard- 
A  eyrières  est  futile  et  fausse. 

Mais  avançons ,  nous  allons  découvrir  des  er- 
rcux's  encore  plus  graves.  Il  prétend  que  c'est 
mettre  l'effet  avant  la  cause.  Je  lui  demanderai 
pourquoi  il  s'est  abstenu  de  ces  réflexions  en  com- 
mentant le  Code  de  1807.11  s'est  donc  trouvé  sou- 
dainement illuminé  à  propos  de  la  loi  de  1835. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  plus  ce  rai- 
sonnement pour  la  loi  de  1807  que  pour  celle  de 
1835.  En  effet,  a-t-on  jamais  soutenu  que  c'était 
Y  ouverture  de  la  faillite  qui  était  nécessairement 
la  cause  de  la  nullité  des  actes  ?  J'aurais  conçu 
cette  réflexion  appliquée  aux  actes  ordinaires,  pen- 
dant que  le  Code  de  1807  était  en  vigueur.  Mais 
que  M.  Bravard-Yeyrières  ne  s'empare  pas  de 
cette  arme  pour  étayer  sa  fausse  argumentation. 

Par  deux  raisons  : 

D'abord ,  ses  observations  ne  portent  en  rien  sur 
l'ancien  Code  -,  il  approuve  ici  tacitement  ce 
qu'il  blâme  si  énergiquement  ailleurs  :  ensuite,  on 
sait  que,  contrairementhl'espritet  à  la  lettredela 
loi,  ce  jurisconsulte  admet  la  validité  de  ces  actes. 

Donc,  sous  un  double  rapport,  cet  argument 
lui  échappe. 
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Pourquoi  alors,  sous  cette  loi  de  1807,  n'a-t-on 
pas  admis  que  les  actes  spéciaux  se  plieraient  à  la 
même  règle?  C'est  qu'on  a  remarque'  que  Y  ouverture 
de  la  faillite  était  ordinairement  précédée  de  cer- 
tains signes  avant-coureurs,  de  dénûment  et  de 
malaise.  Sans  le  plus  grand  danger  pour  les  créan- 
ciers, on  ne  pouvait  souffrir  qu'à  pareille  époque  le 
failli  donnât  ses  meubles  en  nantissement ,  payât 
d'avance  certains  créanciers,  etc.  3  etc.  Tel  est 
le  motif  qui  a  présidé  à  la  confection  de  cette 
règle. 

Mais  comment  M.  Bravard-Veyrières  ose-t-il 
considérer  cette  nullité  comme  conséquence  de 
la  cessation  notoire?  En  quoi  cette  cause,  si  elle 
était  ce  qu'il  dit,,  anéantirait-elle  ces  actes,  ob- 
jets particuliers  de  la  prévoyance  du  législateur  ? 
elle  qui  ne  soumet  pas  même  à  une  présomption 
juris  les  actes  qui  ont  suivi  la  cessation  notoire. 

Ce  n'est  pas  que  je  l'approuve  en  cela  ;  mais 
M.  Bravard-Veyrières,,  par  deux  raisons,  n'a  pas  le 
droit  de  la  blâmer,  lui  qui  validait  les  actes  passés 
la  veille  du  jugement  déclaratif,  le  jour  même 
avant  le  jugement,  lorsque  le  Code  les  annulait 
quelquefois  neuf  années  auparavant. 

En  résumé  sur  cette  partie  de  la  doctrine  de 
M.  Bravard-Veyrières  ,  comment  admettre  que 
c'était  la  cessation  notoire  qui  devait  annuler,  en 
qualité  de  cause,  les  actes  frappés  de  nullité  dix 
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jours  avant  ,  lorsqu'elle  était  sans  vertu  pour 
anéantir  les  actes  qui  lui  étaient  postérieurs  ? 

On  ne  peut ,  au  reste,  que  louer  cette  loi  d'avoir 
établi  une  différence  plus  marquée  que  le  Code  de 
1 807  entre  les  actes  ordinaires  et  ceux  qui  prêtent 
tant  à  la  fraude.  Bien  analysée,  approfondie,  cette 
doctrine  de  M.  Bravard-Veyrières  entraine  des 
conséquences  qu'il  repousse  très-certainement  ; 
car  il  résulte  de  son  injuste  critique  que  cette  loi 
devait  régir  par  les  mêmes  règles  des  actes  d'une 
nature  si  opposée.  N'oublions  pas  que  ce  juriscon- 
sulte disait  ailleurs  : 

«  Que  sous  certains  rapports  le  Code  de  1807 
»  était  insuffisant  contre  la  fraude.  » 

Il  cherche  cependant  à  justifier  cette  pro- 
position par  un  dilemme  qui  en  est,  comme  je  le 
démontrerai,  la  condamnation  explicite. 

Quel  est  ce  dilemme? 

«  Ou  la  nullité  dépend  de  la  notoriété ,  ou  elle 
»  n'en  dépend  pas  :  si  elle  n'en  dépend  pas,  pour- 
»  quoi  s'en  occuper  ?  si  la  nullité  dépend  de  cette 
»  condition ,  comment  peut-elle  la  précéder  ?  » 

Fixons  un  instant  nos  souvenirs  sur  une  fail- 
lite ouverte  sous  le  Code  de  1807. 

Elle  est  déclarée  le  30  mai  1837  ,  et  reportée 
au  30  mai  1 83G.  Le  failli  a  constitué  une  hypothè- 
que le  21  mai  183G,  elle  est  nulle. 

Cet  exemple  posé  , 
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Attaquons  la  première  partie  du  dilemme  : 
si  on  l'entendait  dans  un  sens  absolu,  elle  ne  prou- 
verait rien  ,  précisément  parce  qu'elle  voudrait 
trop  prouver  ;  car  il  est  bien  clair  qu'il  n'y  aura  pas 
à  s'enquérir  s'il  y  a  ou  non  nullité  quand  il  n'y  aura 
pas  cessation  de  paiements.  Voilà  une  première 
vérité,  c'est  la  faillite  qui  produit  la  notoriété, 
cette  dernière  deviendra  tôt  ou  tard  une  consé- 
quence de  la  faillite.  —  En  effet  la  notoriété 
par  elle-même  n'est  rien,  elle  ne  se  conçoit 
qu'avec  un  événement  dont  elle  est  le  mode  de 
publicité.  —  Il  est  donc  faux  de  dire  que  la  faillite 
dépend  de  la  notoriété  _,  c'est  au  contraire  la  no- 
toriété qui  dépend  de  la  faillite.  —  Voilà  donc 
M.  Bravard-Veyrières  réellement  tombé  dans  le 
défaut  qu'à  tort  tout  à  l'heure  il  imputait  au  lé- 
gislateur. 

Nous  pourrions  nous  arrêter  à  ce  point  de  notre 
réfutation,  et  dire  à  M.  Bravard-Veyrières:  Votre 
dilemme  ne  vaut  rien  ,  puisque  j'ai  démontré 
que  la  première  proposition  n'est  qu'à  contre- 
sens. Mais  je  veux  prouver  encore  plus,  c'est  que 
la  seconde  partie  ne  vaut  pas  mieux  que  la 
première.  11  dit  : 

<(  Si  au  contraire  la  nullité  dépend  de  cette 
»   condition,   comment  peut-elle  la  précéder  ?  » 

Eh  quoi  !  la  nullité  dépendrait  de  cette  con- 
dition ,  et  les  actes  postérieurs  sont  jugés  valables. 
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Ce  n'est  donc  pas  avec  le  principe  de  la  notorie'té 
que  vous  détruirez  certains  actes. 

Remontons  à  la  véritable  cause,  à  la  faillite  en 
germe  avant  la  notoriété,  à  la  faillite  dont  la  pu- 
blicité' est  précéde'e  de  symptômes  fâcheux.  Si 
donc.,  comme  il  le  désire,  on  eût  considéré  la 
notoriété  comme  véritable  cause,  il  fallait  néces- 
sairement assimiler  les  actes  ordinaires  à  ceux  qui 
sont  la  lèpre  des  faillites.  Nous  savons  que  M.  Bra- 
vard-Ve) rières  a  blâmé  les  législateurs  de  1S35 
de  n'avoir  pas  annulé  tout  ce  qui  s'était  passé 
depuis  la  cessation  notoire  jusqu'au  jugement  dé- 
claratif'  :  or  ,  n'étant  pas  d'avis  que  la  notoriété, 
qu'il  prend  pour  une  cause,  fût  devancée  par  la 
nullité  de  certains  actes,  il  admet  nécessairement 
que  les  contrats  de  vente  auront  le  même  sort 
que  les  antichrèses^  que  les  paiements  de  dettes 
échues  seront  assimilés  à  ceux  de  dettes  non 
échues. 

Et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  établi 
deux  ou  trois  fois  cette  étrange  théorie ,  le  voilà 
qui  insiste  avec  une  nouvelle  force  ;  il  dit  : 

«  Que  pour  les  actes  spéciaux ,  l'on  s'attache 
»  uniquement  à  la  notoriété ,  sans  aucun  égard  à 
»  l'ignorance  où  le  tiers  pourrait  être  person- 
»  nellement  du  fait  réputé  notoire.  » 

Il  semble  donc  fâché  qu'on  n'ait  pas  soumis  au 
même  droit  tous  les  actes,  n'importe  leur  nature 
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et  leur  gravité,  puisqu'il  prêche  ce  système  avec 
force. 

Comment  comprendre  ce  raisonnement,  mis 
en  avant  par  un  auteur  qui  a  regrette'  qu'on  n'ait 
pas  annule  tout  acte  depuis  Y  ouverture  jusqu'au 
jugement  déclaratif  ? 

Chose  bizarre,  il  critique  le  législateur _,  cela 
quand  ce  dernier  lui  a  donné  gain  de  cause  jusqu'à 
un  certain  point. 

Quant  aux  actes  réputés  frauduleux  ,  il  termine 
en  disant  :  C'est  une  contradiction.  Je  ne  puis 
m'empêcher,  car  le  lecteur  me  reprocherait  peut- 
être  d'avoir  décoloré  ses  théories ,  d'opposer  M. 
Bravard-Veyrières  à  lui-même.  L'on  voit  ce  ju- 
risconsulte, à  la  page  59  ,  se  plaindre  avec  force 
qu'on  n'ait  pas  consacré  la  même  théorie  pour  les 
actes  ordinaires  que  pour  les  actes  spéciaux.  On 
jugera  qui  du  législateur  ou  de  cet  auteur  est 
tombé  en  contradiction.  A  la  page  64,  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  Tout  en  conservant  les  époques  consacrées 
»  par  le  Code,  je  crois  qu'il  faudrait  établir  une 
»  distinction  entre  les  actes  à  titre  onéreux  et  les 
»  actes  h  titre  gratuit.   » 

Il  distingue  deux  espèces  d'actes,  ceux  qui  doi- 
vent être  annulés,  ceux  qui  doivent  être  validés. 
Les  premiers  sont  :  «  les  donations  d'immeubles  et 
»  d'objets  mobiliers,  les  paiements  anticipés  et 
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)>  les  constitutions  de  privilèges  d'hypothèques 
»  ou  d  antichrèses,  pour  dettes  antérieures  non 
;>  échues.  » 

Les  autres ,  quelques-uns  même  des  premiers 
dans  des  conditions  dilïërentcs  ,  sont  valide's. 

Il  veut  :  «  Qu'à  l'égard  du  failli  la  mauvaise 
»  foi  se  présume,  qu'à  l'égard  des  tiers  ce  soit  la 
»  bonne  foi;  car  si  l'on  n'est  pas  recevable  à 
»  alléguer  l'ignorance  de  son  propre  fait,  on  l'est 
»  toujours  à  alléguer  celle  du  fait  d' autrui.  » 

Donc  il  fait  une  grande  différence  entre  les 
actes  de  sa  première  et  de  sa  deuxième  catégorie. 
Il  la  fait  même  plus  grande  qu'il  ne  croit,  car  il 
trouve  le  Code  de  1807  si  parfait  sous  ce  rap- 
port ,  qu'il  en  conseille  l'adoption  qui  ruine  son 
système  ,  envisagé  quant  aux  actes  qui  consti- 
tuent le  commerce  du  failli. 

Son  dernier  reproche  surpasse  les  autres  en 
injustice,  s'il  est  possible. 

Ne  va-t-ii  pas  jusqu'à  accuser  le  législateur 
d'avoir  oublié  le  droit  commun  en  exigeant  des 
créanciers  qui  demandent  la  nullité  d'un  acte 
gratuit,  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  des  tiers  ! 

Où  M.  Bravard-Veyrières  a-t-il  vu  cela?  est-ce 
dans  la  discussion?  Non.  Je  l'ai  examinée  avec  le 
plus  grand  soin  ;  je  n'y  ai  rien  trouvé  de  sembla- 
ble. Est-ce  dans  l'article  qui  traite  de  ces  sortes 
d'actes?  Encore  moins. 

i.  22 
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Citons,  pour  ôter  tout  prétexte  à  l'ambiguïté, 
l'article  445 ,  ainsi  conçu  : 

«  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobi- 
»  Hères  ou  immobilières  faits  à  titre  gratuit  par 
»  le  débiteur,,  à  partir  de  X ouverture  de  la  faillite 
»  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent,  sont 
»  nuls  et  sans  effet  relativement  à  la  masse  des 
»  créanciers.  » 

Je  ne  sache  pas  connaître  un  texte  dont  la 
rédaction  soit  plus  correcte. 

A  part  les  bons  termes  employés  par  cet  arti- 
cle ,  en  est-il  un  seul  qui  puisse  autoriser  l'idée 
de  M.  Bravard-Veyrières ,  «  qu'on  exigeait  de  la 
»  part  de  la  masse  la  preuve  de  la  mauvaise  foi 
»  du  donataire  ?  »  Quoi  de  plus  expressif,  en 
effet  _,  que  ces  mots  :  seront  nuls  et  de  nul  effet! 
Pour  mettre  dans  tout  son  jour  l'intention  du 
législateur ,  pour  prouver  dès  lors  combien  M.  Bra- 
vard-Veyrières l'a  défigurée,  il  suffit  de  placer  en 
regard  de  ces  termes  ceux  qu'emploie  le  même 
législateur  parlant  des  actes  ordinaires. 

Le  second  paragraphe  de  son  article  444  est 
ainsi  conçu  :  H  Tous  actes  et  paiements  faits  par 
»  le  débiteur  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
»  entre  X ouverture  de  la  faillite  et  le  jugement 
»  qui  l'aura  déclarée ,  pourront  être  annulés  s'ils 
»  ont  eu  lieu,  soit  de  mauvaise  foi,  soit  avec 
»  connaissance  de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité 
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))  avec    le    failli,    de   ses   mauvaises  affaires,    n 

Donc  M,  Bravard-\  ej  rières  a  adresse  au  légis- 
lateur de  1835  un  reproche  qui  retombe  sur  lui- 
même;  car,  tout  en  attribuant  à  l'un  de  ses 
textes  une  confusion  dans  laquelle  il  n'est  pas 
tombe',  il  commet  lui-même  une  erreur,  quand 
il  avance  a  qu'il  faut  que  la  masse  prouve  la  mau- 
vaise loi  du  failli  donateur.  » 

Pour  démontrer  que  cette  preuve  est  inutile  en 
ce  sens  quelle  est  faite  avant  d'être  commencée  , 
je  renvoie  d'abord  à  mes  explications  précédentes, 
puis  j'établis  l'erreur  de  M.  Bravard-Veyrières 
en  me  fondant  sur  ses  derniers  mots  : 

«  Il  importe  peu  vis-à-vis  ce  dernier  que  la 
;>  faillite  soit  ou  non  notoire.  » 

Donc  dans  tous  les  temps,  serait-ce  le  lende- 
main qu'il  a  commencé  le  commerce  ,  on  peut 
repousser  le  donateur  alléguant  sa  bonne  foi. 

Il  est  en  elïel  presqu  impossible  qu'un  individu 
donne  de  bonne  foi ,  et  si  par  extraordinaire  ce 
casse  présentait,  nous  avons  répondu  par  un. 
principe  formel  ([ue  cette  prétendue  bonne  foi 
ne  serait  pas  recevable. 

PHÉCJS. 

]\\.  La  nouvelle  loi  a  placé  sur  la  même  ligne  les  donations  mo- 
bilières et  les  donations  immobilières.  Théorie  de  M.  Locré  qui 
s'efforce  de  tirer  du  silence  du  Code  de  1807  des  conséquences 
qui  n'en  résultent  pas. 
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80.  La  règle  qui  fait  passer  les  donations  sous  le  même  niveau  est 
générale  et  absolue.  Qitid  d'une  vente  simulée  ? 

81.  Il  y  a  différents  cas  où  il  est  difficile  d'apprécier  la  véritable 
nature  des  actes.  M.  Locré  a  établi  plusieurs  distinctions  qui  ne 
me  paraissent  pas  exactes. 

S2.  Les  réclamations  des  créanciers  doivent-elles  être  admises 
quand  l'insolvabilité  a  cessé  dans  l'intervalle  qui  sépare  le  mo- 
ment de  l'acte  de  celui  de  la  faillite?  Controverse  avec  M.  Locré. 
Citation  de  plusieurs  passages  de  cet  auteur. 

83.  La  condamnation  du  système  de  M.  Locré  est  dans  l'analyse 
de  l'art.  813  du  Code  civil.  Le  tort  de  cet  auteur  est  de  n'avoir 
pas  saisi  l'analogie  existante  entre  son  espèce  et  l'esprit  de  cet 
article. 

79.  Nous  arrivons  au  Code  du  28  mai  1838. 

Nos  observations  précédentes  s'appliquent  pres- 
que toutes  à  la  loi  nouvelle.  Comme  en  1835 ,  on  a 
consacré  la  nullité  des  donations  mobilières  et  im- 
mobilières ,  à  tort ,  selon  nous  ,  car  les  principes 
qu'on  a  admis  résultaient  du  droit  commun. 

Nous  lavons  palpablement  démontré. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  satisfaits  des  motifs 
que  donne  M.  Locré,  pour  justifier  le  silence  du 
Code  de  1807  pour  les  donations  mobilières. 
Je  pense  avec  ce  jurisconsulte,  dont  au  reste  les 
vues  sont  heureusement  motivées  ,  que  cette 
omission  n'était  pas  sans  quelques  avantages ,  bien 
qu'ayant  des  inconvénients. 

Il  est  fâcheux  seulement  que  les  inconvénients 
qu'il  se  proposait  d'éviter  existent  aussi  bien  d'a- 
prèsle  silence  du  Code,  qu'avccunc  disposition  aussi 
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expresse  que  celle  des  donations    immobilières. 

\  oiei ,  au  reste,  comment  s'exprime  ce  juris- 
consulte : 

h  La  restriction  qu'établit  l'article  444  ne 
»  peut  être  fondée  sur  ce  que  la  loi  considère  les 
»  immeubles  comme  la  partie  la  plus  considé- 
»  rable  du  patrimoine.  Cette  supposition  ne  se- 
»  rait  pas  universellement  vraie ,  même  à  l'égard 
»  des  débiteurs  non  commerçants ,  car  beaucoup 
»  de  personnes  ont  leur  fortune  en  portefeuille  ; 
»  elle  le  serait  moins  relativement  aux  négociants, 
»  puisque,  pour  l'ordinaire,  leur  actif  est  pres- 
»  que  toujours  mobilier.  » 

Il  est  impossible  de  critiquer  avec  plus  de  force 
et  d'une  manière  plus  vraie  le  silence  des  légis- 
lateurs, si  toutefois  il  eut  dû  avoir  les  conséquences 
qu'ils  y  attachaient. 

D'un  autre  côté,  l'on  ne  dira  pas  qu'ils  ont 
compris  ce  silence  ;  car ,  alors ,  ils  n'auraient  pas 
parlé  des  donations  immobilières ,  moins  dange- 
reuses, plus  rares  et  plus  faciles  à  constater  que 
les  donations  mobilières. 

Laissons  continuer  M .  Locré  : 

«  Mais  il  y  aurait  eu  des  inconvénients  à  pro- 
»  noncer  indéfiniment  la  nullité  de  plein  droit 
»  des  donations  mobilières;  on  aurait  enveloppé 
»  dans  cette  proscription  générale  même  les  pe- 
»  tites  donations  qui  ont  un  motif  juste  et  légi- 
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>)  time.  Si,  par  exemple,  un  négociant,  prèsdefer- 
»  mer  ses  magasins,  donne  à  un  domestique,  à 
»  un  commis  qui  l'a  servi  avec  fidélité  pendant 
)>  de  longues  années  ,  une  somme  légère  pour  le 
»  faire  subsister  jusqu'à  ce  qu'il  soit  replacé, 
«  ira-t-on  permettre  à  des  créanciers  impitoya- 
»  hles de  révoquer  cet  acte  bien  plus  de  justice  que 
»  de  bienfaisance ,  et  qui ,  étant  moins  une  do- 
»  nation  qu'un  supplément  de  gages,  n'est  que 
»  l'acquittement  d'une  dette  naturelle.  » 

M.  Locré  se  trompe  évidemment  ;  car  ,  quelque 
touchante  que  soit  la  position  de  ces  fidèles  servi- 
teurs qui  n'ont  en  rien  coopéré  à  la  faillite,  néan- 
moins le  commerçant  qui  se  retire  ne  leur  quit- 
rien.  Si,  au  lieu  de  terminer  ainsi  ses  affaires,  il 
tait  le  commerce  avec  une  honorable  aisance ,  oh! 
alors  je  l'approuverais  !  mais,  à  mon  avis  ,  quand 
il  récompense  des  serviteurs  avec  l'argent  de  ses 
créanciers,  il  ne  fait  même  pas  une  bonne  action; 
serait-elle  sublime ,  d'ailleurs ,  ce  qui  n'est  pas , 
les  créanciers  pourraient  en  demander  la  révo- 
cation ,  car  nul  autre  qu'eux  n'a  le  droit  d'être 
généreux  avec  leur  argent ,  nemo  liberalis  nisi  li- 
ber atus. 

Ce  jurisconsulte,  dans  le  but  qu'on  approuve 
l'omission  du  législateur,  a  recours  à  une  foule 
d'arguments  ingénieux  développés  en  style  élé- 
gant. 
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Les  citer,  les  réfuter  m'entraînerait  trop  loin  ; 
je  me  borne  à  Un  seul  qui  sera  le  dernier  : 

«  La  chicane  aurait  cherche'  à  faire  passer 
»  pour  des  donations  déguisées  beaucoup  d'actes 
»  et  de  transactions  d'une  nature  toute  différente, 
»  des  actes  qui ,  étant  faits  sous  la  foi  publique» 
»  doivent  être  à  l'abri  de  toute  attaque.   » 

Ce  dernier  raisonnement  ne  me  touche  pas. 

Car  si  cetteomission  avait  le  sens  que  lui  donne 
M.  Locré,  ce  serait  un  grand  malheur  :  alors  un 
débiteur  qui  méditerait  sa  faillite  de  longue  main , 
sachant  que  les  donations  immobilières  lui  sont 
interdites,  réaliserait  ses  immeubles,  et  répan- 
drait avec  profusion  ses  largesses  sur  ceux  qu'il 
affectionne  ou  qu'il  craint. 

Heureusement  que  ce  silence  n'a  jamais  eu  la 
portée  que  lui  supposaient  nos  législateurs  et  après 
eux  INI.  Locré  ;  car ,  sans  cela ,  M.  Bravard- 
Veyrières  ,  dont  j'ai  combattu  la  doctrine  avec 
énergie,  se  trouverait  avoir  raison. 

80.  Nous  allons  maintenant  établir  avec  préci- 
sion ce  que  c'est  qu'une  disposition  gratuite , 
puis  nous  nous  expliquerons  sur  ce  délai  de  dix 
jours^à  compter  duquel  les  nullités  commencent. 

Quelques  personnes  pourraient  objecter  que 
nous  aurions  dû  commercer  par  là ,  qu'on  aurait 
mieux  compris  le  sens  de  nos  précédentes  obser- 
vations. 
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Nous  répondrons  d'abord  que  nous  n'avons 
traite'  aucune  question  pour  l'intelligence  de 
laquelle  l'exposé  de  ces  principes  fût  nécessaire, 
puisque  ce  n'était  ni  la  loi  de  1807  ni  le  projet  de 
1 835  ,  mais  bien  le  Code  du  28  mai  1 838  que  nous 
avions  à  commenter.  Le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 446  n'excepte  de  la  nullité  de  plein  droit  au- 
cune aliénation  mobilière  ou  immobilière  à  titre 
gratuit.  La  règle  est  générale  et  absolue  ,  rien 
n'échappe  à  sa  juste  rigueur  :  elle  comprend  donc 
les  testaments  comme  les  donations  entre-vifs,  les 
avantages  faits  ouvertement  comme  les  avantages 
déguisés ,  les  libéralités  directes  comme  les  libé- 
ralités indirectes. 

Exemple  : 

Un  individu  sur  le  point  de  faillir  veut  faire 
passer  sa  fortune  à  un  de  ses  amis ,  qui  plus  tard 
la  lui  restituera  :  il  sait  qu'une  donation  fran- 
chementfaite  sera  infailliblement  annulée;  alorsil 
a  recours  à  une  vente  simulée.  Un  ami  du  débiteur, 
qu'on  peut  appeler  avec  raison  l'ennemi  de  ses 
créanciers,  achète  tous  ses  biens  ;  le  contrat  de 
vente  établit  faussement  que  la  somme  qui  en  est 
le  prix  a  été  payée  comptant.  Cette  vente,  à  la- 
quelle il  manque  un  de  ses  éléments  essentiels, 
sera  facilement  annulée  comme  entachée  de  si- 
mulation. 

Autre  exemple  : 
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Je  vous  vends  un  immeuble  ,  avec  condition 
que  la  vente  sera  résolue  si  Jacques  un  jour  re- 
vient d'Alger;  pendant  la  période  fatale,  je  re- 
nonce, à  votre  profit,  à  la  condition  résolutoire  : 
vous  deviendriez  donc  propriétaire  incomniu- 
table ,  si  cette  libéralité  n'était  pas  annulée  par 
l'art.  446  de  la  nouvelle  loi. 

81  .Le  sort  des  actes  à  titre  gratuit  est  si  différent 
de  celui  des  actes  à  titre  onéreux,  qu'on  ne  peut 
trop  clairement  définir  les  règles  à  l'aide  des- 
quelles on  les  distingue. 

Il  arrive  souvent  que  le  débiteur  diminue  son 
actif  par  des  remises  ou  des  libérations,  qu'il  laisse 
prendre  des  jugements,  et  que,  faute  de  veiller  à 
la  conservation  de  ses  droits ,  il  laisse  prescrire 
contre  lui,  sans  profiter  des  prescriptions  qu'il 
peut  lui-même  opposer  aux  autres. 

M.  Locré  examine  quelques-uns  de  ces  actes  ; 
il  pense  qu'il  faut  établir  une  distinction  pre- 
mière, la  voici  : 

«  Ces  faits  et  ces  omissions  doivent  être  assi- 
»  miles  aux  aliénations  à  titre  onéreux  toutes  les 
»  fois  que  le  débiteur  a  stipulé  une  indemnité 
»  quelconque,  car  il  y  a  composùio?i,  vente.  » 

Je  réponds  que  la  doctrine  de  cet  auteur  a 
quelque  chose  de  trop  absolu;  en  effet,  si,  au  lieu 
de  remettre  pour  5,000  fr.  une  dette  de  1 0,000  fr., 
Paul  failli  avait   vendu  sciemment ,  de  concert 
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avec  le  prétendu  acquéreur,  5,000  fr.  un  fonds  de 
terre  qui  en  vaudrait  dix  mille,  croit-on,  par  exem- 
ple, que  cette  vente  ait  les  caractères  de  ce  contrat 
proprement  dit  ?  Non  sans  doute  ;  l'opération  du 
failli  est  la  même  en  réalité  que  s'il  eût  vendu  une 
moitié  du  fonds  de  terre  et  donné  l'autre.  Donc 
la  vente  vaudra  jusqu'à  concurrence  de  5_,000  fr., 
et  elle  sera  nulle  pour  le  reste.  Or,  certainement 
il  doit  en  être  de  même  pour  la  remise  de  la  dette, 
dans  l'exemple  cité, 

M.  Locré  n'est  plus  dans  le  vrai ,  lorsqu'il  pré- 
tend que  l'acte  doit  être  regardé  comme  étant,  à 
titre  onéreux  dès  qu'il  v  a  une  indemnité,  indé- 
pendamment de  son  importance.  Je  pense  au  con- 
traire que,  s'il  y  a  doute,  pour  punir  l'acquéreur 
donataire  de  sa  collusion  avec  le  débiteur,  on 
doit  tout  annuler,  sauf  à  lui  restituer  ce  qu'il 
prouverait  avoir  payé. 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'indemnité,  cet  auteur  dis- 
tingue encore. 

Sa  seconde  distinction  est-elle  plus  heureuse 
que  la  première?  Non.  Écoutons-le  : 

a  La  renonciation  à  une  présomption  acquise, 
»  les  remises,  les  prolongations  de  termes,  les  li- 
»  bérations,  lorsqu'elles  se  font  gratuitement, 
»  sont  ,  par  leur  nature  même,  des  donations. 
»  Donc  on  appliquera  les  règles  des  contrats  à 
»  titre  gratuit.  Au  contraire,  ce  n'est  pas  néces- 
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»  sairement  anhno  donandi  qu'on  laisse  périmer 
»  une  instance,  qu'on  laisse  rendre  contre  soi  un 
»  jugement  par  défaut,  ou  acquérir  une  prescrip- 
»  tion.Ces  omissions  peuvent  être  attribuées  à  la 
»  négligence ,  à  L'oubli ,  à  l'ignorance  des  affaires . 
»  Il  me  semble  donc  qu'il  faut  suivre  ici  les  règles 
»  relatives  aux  contrats  à  tilre  onéreux ,  et  ne 
»  permettre  aux  créanciers  de  revenir  sur  ces 
»  pertes  qu'en  prouvant  qu'il  y  a  fraude  de  la 
»  part  des  tiers.   » 

Voilà  encore  une  théorie  dangereuse;  car  avec  ce 
système  on  pourrait  dire  aux  créanciers  qui  vien- 
draient réclamer  la  nullité  d'une  hypothèque, 
qu'ils  ne  peuvent  pas  invoquer  la  règle  de  la  nul- 
lité de  plein  droit,  parce  que  c'est  par  négligence 
que  le  failli  s'est  laissé  condamner  et  a  laissé  pren- 
dre  inscription.il  en  serait  ainsi  dans  beaucoup 
d'autres  circonstances. 

Cette  règle  aurait,  en  outre,  l'inconvénient  de 
prêter  à  beaucoup  de  fraudes.  Du  moment  que 
les  tiers  sauraient  toute  l'élasticité  qu'on  peut  don- 
ner à  ces  mots  négligence,  oubli,  et  ignorance  des 
affaires,  ils  s'arrangeraient  avec  le  débiteur  pour 
que  toute  libéralité  fut  censée  en  provenir. 

Si  l'on  applique  cette  réflexion  à  l'exemple 
dont  s'est  servi  M.  Locré ,  r  celui  où  le  débi- 
teur laisse  acquérir  une  prescription,  »  qu'ar- 
rivera- t- il?    c'est  que  le  failli  donnera  pour 
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excuse    qu'il    ignorait    la    possession  du   tiers. 

Il  ne  sufîit  pas  de  répondre  qu'alors  c'est  une 
donation  indirecte  ;  car  cette  allégation ,  très- 
difficile  à  prouver,  est  entièrement  inutile  à  la 
masse. 

En  effet,  chaque  fois  que  les  droits  de  cette  der- 
nière sont  en  opposition  avec  ceux  des  tiers ,  on 
préfère  les  intérêts  de  la  masse,  pourvu  que  les 
tiers  n'aient  à  supporter  aucune  perte. 

Or,  appliquons  logiquement  ce  principe  à  notre 
espèce. 

Nous  pouvons  encore  étayer  notre  opinion  d'un 
autre  raisonnement  puisé  dans  la  nature  même  de 
la  prescription.  Sur  quoi  repose  son  principe, 
exception  à  la  règle  qu'il  est  défendu  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui?  Sur  ce  que  le  négligent  qui 
laisse  prescrire  contre  lui  est  censé  donner.  Or, 
puisque  la  fiction ,  en  la  renfermant  dans  ses  li- 
mites naturelles,,  a  autant  de  force  que  la  réalité, 
il  en  résulte  que  c'est  une  donation  faite  par  ce- 
lui qui  s'est  laissé  dépouiller. 

Donc  M.  Locré  s'est  trompé,  a  commis  une 
double  erreur  de  principe,  quand  il  a  soutenu  qu'il 
fallait  distinguer  entre  les  actes  à  titre  gratuit,  où 
il  est  impossible  de  voir  autre  chose  que  des  do 
nations,  et  les  libéralités,  qui  peuvent  être  attri- 
buées à  un  autre  motif  Le  doute  doit  s'interpréter 
en  faveur  de  la  masse  ;  autrement  on  favoriserait 
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les  combinaisons  de  la  fraude,  si  fertile  en  expé- 
dients. Toute  bonne  législation,  sur  les  faillites  sur- 
tout ,  doit  plutôt  la  désarmer  par  sa  sévérité  que 
l'exciter  à  créer  des  combinaisons  nouvelles.  Ce 
dernier  inconvénient  frappera  tous  ceux  qui  exa- 
mineront de  près  la  doctrine  de  M.  Locré. 

82.  Avant  d'en  terminer  sur  les  donations, 
examinons  une  question  discutée  par  le  même 
auteur. 

Elle  résulte  de  ce  principe  que  si,  par  le  fait  du 
débiteur  ou  tout  autre  changement  de  circon- 
stances ,  le  contrat,  machiné  dès  l'origine  pour 
frauder  les  créanciers,  ne  leur  cause  plus  de  pré- 
judice ,  alors  ils  ne  sont  plus  recevables  h  l'atta- 
quer. 

Au  reste,  la  voici  telle  que  la  pose  l'auteur  : 

«  Les  réclamations  des  créanciers  doivent-elles 
»  être  admises  quand  l'insolvabilité  a  cessé  dans 
»  l'intervalle  qui  sépare  le  moment  de  l'acte  de 
»  celui  de  la  faillite? 

»  Que,  par  exemple,  un  négociant  ait  fait  une 
»  donation  à  une  époque  où  il  savait  que  ses  biens 
»  ne  suffisaient  pas  pour  payer  ses  dettes  ;  que 
»  depuis  il  ait  rétabli  ses  affaires;  qu'ensuite  des 
»  accidents  nouveaux  soient  survenus  et  les  aient 
»  encore  dérangées,  les  créanciers  pourront-ils  de- 
»  mander  la  nullité  de  la  donation  ?  » 

Le  lecteur  me  saura  gré,  j'espère,  de  citer  ici 
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les  paroles  de  l'honorable  secrétaire  cle  l'ancien 
conseil  d'État  ;  bien  que  je  sois  sur  le  point  de  le 
combattre  avec  énergie,  je  n'en  rendrai  pas  moins 
hommage  a  la  clarté  et  à  l'élégance  de  l'exposi- 
tion : 

«  J'observerai  d'abord  que  la  question  ne  sau- 
»  rait  s'élever  que  dans  le  cas  où  ces  créanciers 
»  n'ont  pas  cessé  de  l'être,  et  de  l'être  pour  les 
»  mêmes  causes  qui  existaient  au  temps  de  lacté  ; 
»  car  il  est  impossible  qu'il  leur  porte  préjudice 
»  si  leurs  droits  ne  sont  nés  qu'après  lui.  Ceci 
»  posé ,  on  peut  dire  que,  puisque  le  débiteur  était 
»  redevenu  solvable,  le  vice  qui  infectait  origi- 
»  nairement  la  donation  s'est  trouvé  effacé  par 
»  une  période  où  l'acte  a  cessé  d'être  défavorable 
»  aux  créanciers.  Mais  on  peut  répondre  aussi 
»  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  est  revenu 
»  dans  un  état  de  choses  où  la  donation  augmente 
»  ou  opère  l'insuffisance  des  biens  ;  que  l'inten- 
»  tion  de  la  fraude  et  le  fait  de  la  perte  se 
»  trouvent  donc  réunis.  Au  reste,  je  me  borne  à 
»  indiquer  la  question  ainsi  que  les  raisons  qu'on 
»  peut  alléguer  pour  l'affirmative  et  la  négative. 
»  Je  n'ai  point  la  prétention  de  la  décider.  » 

Je  ne  puis  assez  louer  la  modestie  de  ces  der- 
niers mots  dans  la  bouche  d'un  homme  tel  que 
M.  Locré;  néanmoins ,  j'aurais  désiré  qu'il  se 
prononçât  avec  fermeté  sur  une  question  hors  du 
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domaine  de  la  controverse.  En  elfet,  elle  est  toute 
dans  l'examen  d'un  principe  qu'il  faut  compren- 
dre, et  au  développement  duquel  nous  allons  nous 
livrer. 

Quand  peut-on  savoir  au  juste  si  un  acte  à  titre 
gratuit  blesse  ou  non  les  créanciers?  est-ce  au 
moment  du  contrat?  Non,  à  moins  qu'à  cet  in- 
stant même  la  faillite  n'éclate;  car,  qu'importe 
que  vous  soyez,  insolvable  au  moment  de  lacté, 
si ,  vous  soutenant  par  votre  crédit ,  vous  vous 
relevez  et  triomphez  de  vos  mauvaises  alFaires  ? 

Jamais,  très-certainement,  personne  n'aura 
intérêt  à  prétendre  qu'à  l'époque  de  l'acte  vous 
étiez  insolvable;  et  réciproquement,  il  est  indif- 
férent que  vous  ayez  des  millions  au  moment 
du  contrat,  si  plus  tard,  la  fortune  changeant, 
vous  êtes  obligé  de  déposer  votre  bilan. 

Donc  ce  n'est  pas  le  moment  de  l'acte  en  gé- 
néral, si  ce  moment  précède  la  catastrophe,  mais 
bien  celui  oîi  la  faillite  se  manifeste,  où  la  ruine 
est  évidente,  qu'il  faut  considérer. 

Ou  le  débiteur  est  solvable  en  donnant ,  ou  il 
est  insolvable  ;  peu  importe  l'une  ou  l'autre  hy- 
pothèse, s'il  ne  tombe  pas  en  faillite.  Pourquoi? 
c'est  qu'alors  les  créanciers  étant  sans  intérêt , 
seront  forcés  de  ne  pas  faire  appel  à  un  principe 
qu'ils  n'invoquent  qu  à  regret. 
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Il  est  encore  indifférent  qu'il  soit  ou  non  in- 
solvable, si  sa  faillite  se  révèle  plus  tard. 

Qu'on  considère  le  moment  du  contrat  pour  l'in- 
tention ,  à  la  bonne  heure;  et  encore  est-ce  d'un 
faible  intérêt,  puisque  nous  avons  démontré  que 
l'intention  est  toujours  perfide  dans  les  actes  à 
titre  gratuit.  Mais,  pour  l'événement  de  la  perte, 
il  n'est  qu'une  seule  époque  à  envisager ,  et 
encore  conditionnellement,  celle  des  mauvaises 
affaires,  si  de  mauvaises  affaires  surviennent. 

Il  résulte  du  développement  de  ce  principe  un 
argument  à  fortiori  contre  le  système  de  M.  Lo- 
cré.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  y  aurait  des  raisons  plus 
spécieuses  pour  considérer  le  moment  de  l'acte 
que  pour  s'attacher  au  temps  intermédiaire  , 
qui  n'est  ni  celui  de  la  confection  ni  celui  de  la 
faillite?  L'on  pourrait  soutenir  jusqu'à  un  certain 
point  qu'il  est  bien  rigoureux  de  priver  d'une 
libéralité  un  donataire  qui  la  tient  d'un  homme 
très  au  dessus  de  ses  affaires. 

Le  tiers  qui  offre  de  faire  cette  preuve  est  dans 
une  position  très-intéressante.  Il  est  malheu- 
reux pour  lui  d'être  dépouillé  par  suite  d'opéra- 
tions postérieures  à  un  contrat  qu'il  regardait 
comme  irrévocable. 

A  l'appui  de  cette  thèse  ,  on  réussirait  à  trou- 
ver quelques  raisons,  tandis  qu'on  n'en  découvre 
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aucune  en  faveur  de  l'opinion  présentée  par 
M.  Locré. 

Je  crois  que  cet  auteur  a  perdu  de  vue  la  der- 
nière période  ,,  la  seule  à  considérer  pour  donner 
à  une  épocpie  intermédiaire  un  effet  qu'elle  ne 
pouvait  avoir. 

En  effet,  il  prétend  que  son  changement  de 
fortune  a  purgé  le  vice  qui  infectait  la  donation  : 
mais  pour  que  ce  vice  fût  purgé,  il  fallait  qu'il 
existât  ;  or  il  ne  pouvait  exister  qu'avec  la  faillite. 

Donc  M.  Locré  s'est  d'autant  mieux  trompé  en 
invoquant  la  seconde  époque,  que  les  mêmes  cir- 
constances, se  présentant  dans  la  première,  ne  lui 
eussent  servi  de  rien. 

83.  Nous  trouvons,  pour  donner  une  nouvelle 
force  à  notre  solution ,  une  puissante  analogie  dans 
le  Code  civil. 

L'art.  913  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  libéralités ,  soit  par  acte  entre-vifs ,  soit 
»  par  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié 
»  des  biens  du  disposant  s'il  ne  laisse  à  son  décès 
»  qu'un  enfant  légitime ,  le  tiers  s'il  laisse  deux 
»  enfants,  le  quart  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
»  grand  nombre.  » 

Un  exemple  va  mettre  dans  tout  son  jour  l'ana- 
logie frappante  dont  j'ai  parlé. 

Un  père  de  famille  est  riche  de  300,000  fr., 
il  a  deux  enfants  :  la  portion  disponible  est  du 

I.  23 
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tiers,  dès  lors  de  1 00,000  fr.  ;  il  donne  1 40,000  fr. 
à  un  tiers ,  il  a  donc  dépasse'  la  quotité  disponible 
de  40,000  fr.  Plus  tard,  sa  fortune  s'accroît,  il 
devient  riche  de  600,000  fr.  :  la  donation  qu'il  a 
faite  est-elle  valable?  Dans  ce  moment,  oui  sans 
doute ,  puisqu'au  lieu  d'avoir  de'passé  la  quotité 
disponible ,  il  n'a  disposé  que  d'une  partie. 
Lorsqu  il  meurt  ,  sa  fortune  n'est  plus  que  de 
200,000  fr.;  quid  de  la  donation?  elle  est  réduc- 
tible ;  pourquoi  ?  parce  qu'elle  ne  doit  être  en- 
visagée qu'à  l'instant  du  décès,  parce  que  jus- 
que-là, par  mille  accidents  divers  ,  par  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  de  sa  fortune,  par  la 
naissance  ou  le  décès  de  quelques  enfants ,  sa  por- 
tion disponible  change  pour  n'être  invariable 
qu'au  moment  où  toute  révolution  de  cette  na- 
ture n'est  plus  possible. 

Est-ce  que  par  hasard  M.  Locré  trouverait  une 
question  controversable  dans  cette  espèce  ?  Je  ne  le 
crois  pas  ,  et  cependant  c'est  le  même  principe 
qui  régit  les  deux  hypothèses. 

Dans  l'une,  le  donateur  commerçant  entame 
ce  qui  appartient  à  ses  créanciers. 

Dans  l'autre ,  il  dispose  de  ce  qui  est  la  pro- 
priété de  ses  enfants, 

Pendant  l'époque  intermédiaire  ,  tous  deux 
sont  arrivés  à  un  chiffre  de  fortune  qui  permettait 
leurs  libéralités. 
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Maintenant,  quand  l'un  ne  pourra  pas  payer  ses 
enfants,  L'autre  apaiser  ses  créanciers,  les  dona- 
taires pourront-ils  se  retrancher  dans  la  prospérité 
intermédiaire  de  leurs  bienfaiteurs?  Je  ne  le  pense 
pas,  car  jusqu'à  l'époque  où  les  droits  des  enfants 
se  règlent,  leur  nombre  peut  varier,  la  fortune 
de  leur  auteur  subir  mille  me'tamorphoses  suc- 
cessives. Jusqu'à  l'époque  où  les  créanciers  se 
présentent  pour  la  liquidation  de  leurs  créances, 
leur  liste  peut  grossir  comme  diminuer.  Le  dona- 
teur insolvable  entre  le  moment  où  il  donnait  et 
celui  où  se  retirant  il  satisfait  ses  créanciers,  a  pu 
devenir  très-riche.  Ce  cas  ressemble  beaucoup  à 
celui  où,  par  l'effet  des  événements  ,  le  père  de 
famille  se  trouve  n'avoir  pas  même  épuisé  la  quo- 
tité disponible  après  avoir  d'abord  entamé  la 
réserve. 

En  résumé,  l'analogie  est  palpable;  donc  M. 
Locré  a  tort  de  révoquer  en  doute  une  solution 
qui  résulte  d'un  principe  formel. 

§  H. 

Du  Paiement  des  délies  non  échues. 

PRÉCIS. 

84.  Explication  des  motifs  qui  ont  décidé  le  législateur  à  annuler 
les  paiements  de  dettes  non  échues  faits  dix  jours  avant  Youuer- 

ture. 

85.  C'est  à  tort  que  la  loi  anglaise  a  confondu  les  paiements  de 
dettes  échues  avec  ceux  de  dettes  non  échues. 
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80.  Les  conséquences  de  la  loi  génoise  sont  moins  fâcheuses  que 
celles  de  la  loi  anglaise.  Cette  dernière  valide  tous  les  paiements, 
l'autre  les  annule. 

87.  La  législation  d'Amsterdam  est  entièrement  conforme  à  celle 
de  Gênes. 

88.  L'édit  de  1G09,  par  une  disposition  expresse ,  frappa  de  nul- 
lité tous  les  paiements. 

89.  L'ordonnance  de  1G73  admet  en  faveur  de  tous  les  paiements 
une  présomption  de  validité.  La  jurisprudence  opéra  de  sages 
réformes,  qui  cependant  n'auraient  pas  dû  avoir  la  loi  pour 
objet. 

90.  La  déclaration  de  1702  eut  le  tort  de  soumettre  aux  mêmes 
règles  des  paiements  d'une  nature  si  distincte. 

91.  Le  Code  de  1807  a  établi  une  ligne  de  démarcation  entre  ces 
deux  espèces  de  paiements.  Il  a  résumé  dans  ce  principe  la 
sagesse  de  deux  lois  romaines. 


84.  Nous  passons  à  l'analyse  du  second  para- 
graphe de  l'art.  446  du  nouveau  Code. 
Il  dispose  : 

«  Que  tous  paiements ,  soit  en  espèces ,  soit,  par 
»  transport,  vente,  compensation  ou  autrement, 
»  pour  dettes  non  échues,  seront  nuls,  s'ils  ne 
»  précèdent  pas  l'ouverture  de  dix  jours,  » 

Dès  l'instant  que  la  loi  emploie  les  mots  paie- 
ments et  dettes ,  il  est  clair  qu'elle  a  voulu  parler 
de  dispositions  à  titre  onéreux.  Car,  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  cet  article  ,  le  failli  fait  honneur 
a  des  engagements  réels  ;  seulement  il  s'acquitte 
avant  l'échéance.  Pourquoi  donc  le  législateur 
a-t-il  assimilé  ce  cas  à  celui  des  actes  gratuits 
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translatifs  de  choses  mobilières  et  immobilières  ? 

Disons-le  d'abord  ,  dans  le  cas  où  le  créancier 
ne  tient  pas  compte  au  failli  de  l'intérêt  qu'aurait 
rapporte  l'argent  depuis  le  paiement  anticipé 
jusqu'à  l'e'chéance,  il  est  vraiment  donataire  de 
cet  intérêt.  Le  contrat  est  donc  à  la  fois  à  titre 
gratuit  et  à  titre  onéreux,  plus  à  titre  onéreux 
qu'à  titre  gratuit. 

Cela  établi ,  d'où  vient  donc  qu'on  a  soumis  à  la 
règle  de  la  nullité  de  plein  droit  les  paiements  de 
dettes  non  échues ,  faits  dix  jours  avant  l'existence 
de  la  faillite?  Le  législateur,  qui  avait  étudié  avec 
soin  l'histoire  des  fraudes  des  faillites ,  a  été 
frappé  avec  raison  de  la  facilité  que  trouvaient 
les  débiteurs  à  avantager  certains  créanciers  au 
détriment  des  autres.  Presque  toujours  un  com- 
merçant prévoit  sa  faillite ,  elle  est  précédée  de 
fâcheux  avant-coureurs  ;  voilà  pourquoi  la  loi  a 
dû  remonter  plus  haut  que  l'existence. 

Qu'on  réfléchisse  un  instant  à  la  position  d'un 
homme  qui  a  cessé  ses  paiements  ,  dont  la  faillite 
est  ouverte;  il  est  dans  l'impossibilité  de  satis- 
faire à  ses  engagements  actuels  ,  et  il  trouvera  le 
moyen  de  faire  honneur  à  ses  engagements  futurs  ï 
Voilà  une  contradiction  dans  la  conduite  du  failli 
qui  a  dû  éveiller  les  soupçons  du  législateur  ;  il  a 
pensé  qu'il  était  évident  que  les  paiements  reçus 
en  pareille  occasion  étaient  arrachés  par  violence 
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ou  obtenus  par  obsession,  ou  bien  encore  que 
c'e'tait  l'affection  qui  avait  guide'  le  débiteur. 

Le  plus  souvent  le  créancier  qui  sera  censé 
avoir  reçu  son  paiement  ne  sera  qu'un  prête - 
nom ,  qu'un  créancier  fictif  qui  n'est  après  tout 
que  le  dépositaire  du  débiteur. 

Puisque  je  suis  sur  ce  sujet,  je  ne  puis  m'éle- 
ver  assez  hautement,  au  nom  de  la  morale  et  de  la 
loi  outragées,  contre  cette  coupable  condescen- 
dance de  certains  hommes,  qui,  en  agissant  ainsi, 
croient  faire  une  bonne  action.  C'est  mal  placer 
sa  compassion  que  de  is'apitoyér  sur  le  sort  d'un 
fripon ,  et  de  ne  pas  être  ému  du  malheur  d'hon- 
nêtes créanciers  qu'on  aide  à  dépouiller  par  sa 
faiblesse. 

Il  est  bien  entendu  que  mes  paroles  ne  s'adres- 
sent pas  à  ceux  qui  remplissent  ce  mandat  ignoble 
moyennant  un  salaire  qui  consiste  dans  le  par- 
tage des  dépouilles  de  la  masse  ;  ceux-là  méritent 
de  figurer  aux  assises ,  à  côté  des  banqueroutiers 
frauduleux. 

Puisque  nous  venons  d'établir  que  le  paiement 
anticipé  d'une  dette  a  quelque  chose  d'insolite, 
d'extraordinaire,  de  déloyal,  et  qu'il  est  pres- 
que impossible  que  les  créanciers  qui  reçoi- 
vent soient  de  bonne  foi ,  il  en  résulte  que  le  failli 
paye  ainsi  avec  l'argent  de  la  masse.  Tout  ce 
qu'il  débourse  alors  au-delà  du  dividende  qui 
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reviendra  au  créancier  est  une  libéralité,,  et  rien 
de  plus. 

A  l'aide  de  ces  notions  ,  nous  allons  passer  en 
revue  les  principales  législations  d'Europe,  puis 
nous  analyserons  dans  leur  ordre  successif  les 
diverses  lois  qui  ont  régi  la  France  depuis  l'ordon- 
nance de  1609  jusqu'au  Code  de  1838. 

ST).  La  législation  anglaise  n'a  point  distingué 
entre  les  paiements  de  dettes  échues  et  ceux  de 
dettes  non  échues;  elle  se  borne  à  ces  simples 
mots  beaucoup  trop  laconiques,  que  «  tout paie- 
»  ment  l'ait  de  bonne  foi,  même  postérieur  aux 
»  premières  démarches.,  est  valable.  » 

C'est  un  tort  grave  qu'a  eu  cette  législation  ; 
comment  a-t-on  pu  confondre  deux  choses  si  évi- 
demment distinctes  ? 

On  conçoit  que,  quelle  que  soit  la  pénurie  d'un 
débiteur  ,  il  fasse  des  efforts  sérieux  pour  payer 
un  créancier  qui  se  présente  le  jour  de  l'échéance. 
La  violence  morale  à  laquelle  le  créancier  se  livre 
a  une  excuse  toute  naturelle  dans  son  droit  d'a- 
bord ,  et  ensuite  dans  le  besoin  qu'il  a  de  ses 
fonds  pour  remplir  ses  propres  engagements;  il 
est  donc  présumable  que  son  insistance ,  quelle 
qu'elle  soit,  est  de  bonne  foi. 

Au  contraire .,  quand  un  créancier  se  présente 
avant  l'échéance,  la  conséquence  à  tirer  de  sa 
précipitation ,  c'est  qu'il  tremble  pour  la  sûreté 
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de  sa  créance;  il  sait  donc,  par  cela  même,  que 
son  débiteur  est  sur  le  point  de  faillir;  et  c'est  cet 
homme,  qui  a  la  connaissance  nécessaire  des 
mauvaises  affaires  du  failli  3  que  la  loi  anglaise 
épargne!  Voilà  une  de  ces  lacunes  capitales  qui 
doit  être  comblée  par  un  peuple  qui  sJest  élevé  par 
le  commerce  au  rang  des  grandes  nations. 

86.  Nous  parcourons  l'ancien  statut  de  Gênes 
sans  y  trouver  aucune  disposition  spéciale  relative 
au  paiement  des  dettes  non  échues.  Nous  pour- 
rions donc  appliquer  avec  la  même  force  nos 
précédentes  réflexions  à  la  législation  de  ce  pays. 

Néanmoins  conservons  le  souvenir  de  la  ques- 
tion que  nous  seuls  avons  traitée  touchant  lé  sort 
des  actes  depuis  ï ouverture  jusqu'au  jugement 
déclaratif.  Nous  avons  établi  qu'ils  étaient  nuls 
en  vertu  du  report  dont  les  conséquences  sont  ri- 
goureuses. Ce  n'est  que  par  une  exception  sans 
logique  ,  qui  ne  se  trouve  pas  heureusement  dans 
le  statut  de  Gênes ,  qu'on  a  pu  y  déroger. 

Donc ,  les  paiements  de  dettes  échues ,  aussi 
bien  que  ceux  de  dettes  non  échues,  depuis  l'ou- 
verture jusqu'à  la  déclaration  ,  sont  soumis  au 
même  sort.  Sous  ce  point  de  vue,  la  législation  de 
Gênes  a  commis  la  même  faute  que  la  législation 
anglaise;  cependant  je  donne  la  préférence  à  la 
dernière. 

Je  suis  loin  de  me  dissimuler  qu'une  nullité  ra- 
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dicale  appliquée  aux  paiements  de  dettes  exi- 
gibles pèche  par  trop  de  sévérité;  j'aime  encore 
mieux  cependant  un  excès  de  rigueur  pour  les 
paiements  de  dettes  échues  ,  qu'une  indulgence 
plénière  pour  d'autres  qui  dénotent  pour  le 
moins  une  avidité  répréhensible  chez  celui  qui 
les  reçoit. 

87.  L'ordonnance  d'Amsterdam  n'avait  fait 
aucune  distinction  entre  les  paiements  de  dettes 
échues  et  les  paiements  de  dettes  non    échues. 

Comme  le  statut  de  Gènes ,  elle  frappait  de 
nullité  les  uns  comme  les  autres.  Nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  à  nos  observations  précé- 
dentes. 

88.  L'édit  de  1609  dit  explicitement  ce  que 
ces  deux  dernières  législations  disaient  implici- 
tement. 

Il  annule  tout  indistinctement  depuis  l ouver- 
ture jusqu  au  jugement  déclaratif. 

80.  Que  lit  l'ordonnance  de  1673?  Elle  admit 
comme  principe  pour  tous  les  actes  ,  ce  que  la 
législation  anglaise  n'avait  fait  que  pour  les  paie- 
ments. Validant  tout ,  elle  dut  confondre  les 
paiements  des  dettes  échues  avec  ceux  des  dettes 
non  échues. 

La  jurisprudence,  frappée  de  cette  confusion  , 
distingua  à  tort ,  comme  je  l'ai  prouvé.  Qu'elle 
soumît  ses  justes  critiques  au  législateur,  elle  était 
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dans  son  droit,  elle  remplissait  même  un  devoir; 
mais  qu'elle  réformât  la  loi  de  son  plein  pouvoir, 
voilà  qui  était  une  ambition  blâmable. 

90.  Disons  quelques  mots  sur  la  déclaration  de 
1702. 

Pour  suppléer  à  l'absence  du  report  ,  nous 
avons  vu  et  prouvé  quelle  avait  annulé  indistinc- 
tement tous  les  actes  passés  dans  les  dix  jours 
de  la  faillite  publiquement  connue;  elle  confondait 
donc  aussi  deux  choses  qui  se  combattaient  par 
leur  nature.  Indiquons  encore  ici  ce  que  nous 
avons  péremptoirement  justifié  ailleurs  :  que  la 
jurisprudence  empiéta  doublement  sur  le  pou- 
voir législatif.  Elle  empiéta,  quand  elle  va- 
lida les  paiements  de  dettes  échues  reçus  dans  les 
dix  jours;  elle  empiéta,  quand  elle  annula  ceux 
de  dettes  non  échues.  En  effet,  pour  valider  les 
uns  elle  invoqua  le  silence;  inconséquente  avec 
elle-même ,  pour  annuler  les  autres  elle  invoqua 
encore  le  silence  !  Quelle  monstrueuse  contra- 
diction ! 

0 1 .  Hâtons-nous  d'arriver  au  Code  de  1807, 
qu'on  a  trop  vivement  critiqué,  car  sur  ce  point 
et  sur  tant  d'autres  il  a  rendu  d'importants  ser- 
vices à  la  science. 

L'art.  446  est  ainsi  conçu  : 

a  Toutes  sommes  payées  dans  les  dix  jours  qui 
»  précèdent  l'ouverture  delà  faillite,  pour  dettes 
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»  commerciales  non  échues,  sont  rapportées.  » 
La  distinction  que  fait  cet  article  entre  les 
paiements  de  dettes  échues  et  les  paiements  de 
dettes  non  échues,  résulte  de  deux  lois  romaines 
très-courtes  que  nous  allons  textuellement  rap- 
porter : 

Apud  Labeonem  scriptum  est  eum  qui  suum  reci- 
piat  nullam  vidcri fraudem  facere ,  hoc  est  cùm  qui 
quod  sibi  debetur  receperat;eumenimquemprœses 
invilum  solvere  cogat,  impunè  non  solvere,  ini- 
quum  esse.  C'est  la  loi  42,  tit.  8,  §  G,  au  Dig.  quœ 
in  fraudem  creditorum. 

Voilà  ce  que  dit  cette  loi  pour  les  dettes 
échues  ;  écoutons  l'autre  quant  aux  dettes  non 
échues  : 

Si  cùm  in  diem  mihi  deberetur ,  fraudator  prœ- 
sens  solverit ,  dicendum  erit  (  quod  )  in  eo  quodsensi 
commodum  in  reprœsenlalione ,  in  factum  actioni 
bcum  fore,  nom  prœtor  fraudem  intelligit  etiam  in 
tempore  fieri.  Voyez  la  loi  10,  tit.  8,  §  12,  au 
Dig.  quœ  in  fraudem  creditorum. 

PRECIS. 

92.  Les  lois  de  1835  et  de  1838  ont  décidé  de,  la  même  manière 
que  le  Code  de  1807. 

93.  Les  mots  dettes  commerciales  ,  qui  avaient  trouvé  place 
dans  l'art.  4-16  de  l'ancien  Code,  ont  été  supprimés  par  les  deux 
lois  déjà  citées.  Doit-on  en  conclure  qu'elles  ont  voulu  se  mon- 
trer plus  rigoureuses  que  la  disposition  qu'elles  ont  remplacée? 
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Réfutation  de  la  doctrine  de  M.  Pardessus.  Ses  objections  nous 
paraissent  faibles. 

94.  Quel  est  le  véritable  sens  de  ces  mots  paiements  des  dettes?  Les 
Codes  de  1807  et  de  1835  étaient  trop  laconiques.  La  nouvelle 
loi  est  entrée  dans  des  détails  fort  utiles. 

95.  Celui  qui  reçoit  le  montant  d'une  facture  à  terme ,  sous  la 
déduction  de  l'escompte  ,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
V existence  de  la  faillite ,  est-il  tenu  de  rapporter?  Oui.  Dissen- 
timent avec  M.  Laine.  Réfutation  de  ses  objections. 

96.  Un  commerçant  qui  escompte  ses  propres  effets  fait-il  un  paie- 
ment anticipé?  Je  soutiens  l'affirmative  contre  M.  Locré.  Ce 
jurisconsulte  n'a  pas  traité  la  question  sous  toutes  ses  faces. 

92.  Il  n'y  a  aucune  différence  au  fond  entre  les 
principes  suivis  sur  ce  point  par  les  lois  de  1835 
et  de  1  838  ;  nous  allons  donc  citer  leurs  disposi- 
tions, afin  que  nos  explications  se  rattachent  à  la 
fois  et  à  elles  et  à  l'ancien  Code. 

L'art.  447  de  la  loi  de  1835  dit  : 

m  Que  toutes  sommes  paye'es  depuis  Y  ouverture 
»  de  la  faillite  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  pre- 
»  cèdent,  pour  dettes  non  e'chues  ,  seront  rap- 
»  porte'es.  » 

Cette  règle  se  trouve  conçue  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  dans  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  446  , 

«  Qui  annule  depuis  Y  ouverture  ou  dans  les  dix 
»  jours  qui  ont  précédé  cette  époque ,  tous  paie- 
»  ments ,  soit  en  espèces,  soit  par  transport, 
»  vente,  compensation  ou  autrement,  pour  dettes 
»  non  échues.  » 
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03.  Une  circonstance  doit  d'abord  frapper  celui 
qui  rapproche  ces  trois  textes,  dont  la  pensée  et 
l'esprit  tendent  au  même  but.  On  ne  trouve  ni 
dans  la  loi  de  1835,  ni  dans  celle  de  I838,  ces 
mots  poit)'  dettes  commerciales. 

Est-ce  qu'à  ces  deux  époques  l'on  a  voulu  sou- 
mettre les  dettes  civiles  à  l'empire  de  la  nullité  de 
plein  droit? 

En  autres  termes,  a-t-on  supprimé  ces  expres- 
sions comme  inutiles ,  ou  bien  est-ce  à  dessein 
pour  ajouter  a  la  sévérité  du  Code  de  1 807  ? 

Avant  d'examiner  cette  grave  question,  expli- 
quons-nous sur  le  sens  qu'avaient  sous  le  Code  de 
1807  ces  expressions  dettes  commerciales.  Selon 
quelques  auteurs,  parmi  lesquels  on  compte  M. 
Pardessus,  la  présomption  légale  s'appliquait  aussi 
bien  aux  dettes  civiles  qu'aux  dettes  commerciales. 
Cette  question  a  aujourd'hui  une  grande  impor- 
tance ;  les  partisans  du  système  de  M.  Pardessus 
trouvent  un  argument  nouveau  dans  la  suppres- 
sion des  mots  dettes  commerciales;  aussi,  pour  cette 
raison,  la  soumettrons-nous  à  une  analyse  appro- 
fondie. Nous  espérons  réfuter  d'une  manière  pé- 
remptoire  la  théorie  de  cet  auteur  célèbre.  Au- 
cune de  ses  objections  ne  restera  sans  une  réponse 
précise. 

Écoutons-le  : 

«  Quoique  la  loi  ne  désigne  que  les  paiements 
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»  de  dettes  commerciales,  il  nous  semble  dans 
»  son  intention  de  l'appliquer  à  plus  forte  raison 
»  aux  autres  dettes  dont  l'échéance  n'est  point 
»  encore  arrivée,  parce  que  les  commerçants  sont 
»  bien  moins  dans  l'usage  de  les  payer  par  anti- 
»  cipation  et  par  voie  d'escompte  que  les  dettes 
»  de  commerce.  » 

M.  Pardessus  aurait  pu  ajouter  une  considéra- 
tion plus  forte  que  la  raison  qu'il  vient  de  don- 
ner :  c'est  que  la  loi  aurait  manqué  son  but,  si  elle 
n'eût  pas  soumis  aux  mêmes  règles  les  dettes 
civiles  et  les  dettes  commerciales. 

À  quoi  bon  ,  en  effet ,  ouvrir  un  recours  aux 
créanciers  contre  les  fraudes  que  commet  leur 
débiteur  en  qualité  de  négociant,  s'il  n'a  qu  à 
revêtir  ces  actes  des  formes  des  engagements 
civils  pour  se  jouer  de  la  règle  et  les  frustrer? 

Quand  M.  Pardessus  émet  cette  opinion,  il 
perd  de  vue  que  la  législation  sur  les  faillites  est 
toute  exceptionnelle,  pleine  de  rigueurs  que  re- 
pousse le  droit  commun  ;  il  ne  fait  pas  attention 
qu'il  y  a  dans  l'homme  qui  fait  le  commerce , 
deux  personnes  tout-à-fait  distinctes,  celle  du  né- 
gociant ,  celle  du  simple  particulier.  Chaque  fois 
qu'un  homme  reconnu  pour  commerçant  se  livre 
à  un  acte  de  sa  profession,  il  devient  justiciable 
des  juges  consulaires.  C'est  à  juste  titre  qu'on  lui 
applique  les  dispositions  exceptionnelles  du  Code 
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auquel  il  s'est  soumis.  De  quoi  se  plaint-il,  il  l'a 
voulu  ? 

Supposons  ce  même  individu  achetant  du  vin  , 
du  blé  pour  sa  consommation ,  en  un  mot  senga- 
geant  par  un  acte  tout-à-fait  en  dehors  du  com- 
merce ;  alors  n'est-il  pas  inique  de  lui  appliquer 
des  dispositions  créées  pour  un  état  tout  autre  que 
le  sien  ? 

Une  fois  qu'on  a  séparé  ces  deux  positions  es- 
sentiellement ditférentes,  l'opinion  de  M.  Par- 
dessus ne  peut  plus  se  soutenir;  sa  base  est  sapée 
par  cette  distinction  ,  qui  est  incontestable. 

Je  répondrai  à  la  considération  que  j'ai  mise 
en  avant  pour  la  réfuter,  quelle  n'aurait  jamais 
suili  pour  étendre  la  nullité  de  plein  droit  aux 
engagements  civils  passés  dans  les  dix  jours.  Une 
présomption  légale  n'est  juste,  n'est  salutaire, 
qu'autant  qu'on  la  renferme  dans  les  limites  de 
la  plus  étroite  nécessité. 

Pour  décider  la  question  par  des  motifs  déri- 
vant d'elle-même  ,  reportons-nous  à  la  position 
d'un  failli  pressé  par  ses  créanciers  pour  dettes 
commerciales  échues  ;  il  a  en  même  temps  des 
créanciers  civils  pour  dettes  non  échues,  qui 
n'ont  pas  contre  lui,  comme  les  premiers,  la  res- 
source de  la  contrainte  par  corps.  Dans  cette  posi- 
tion, que  lui  commande  son  intérêt?  Évidemment , 
de  payer  les  créanciers  commerciaux  qui  ont  des 
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titres  échus,  et  a  leur  appui  la  disposition  de  sa 
personne. 

N'est-il  pas  clair  pour  les  juges  consulaires,  qui 
connaissent  son  état  de  gêne,  qu'il  trompe  ses 
Créanciers  commerciaux  en  payant  ses  créanciers 
civils  ?  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse^  la  fraude  est  si 
palpable ,  que  pour  la  dévoiler  le  droit  commun 
sufîit  largement.  Quoi  !  c'est  un  jurisconsulte 
aussi  distingué  que  M.  Pardessus,  qui  pose  en 
principe  que  les  exceptions  peuvent  s'étendre 
d'un  cas  à  un  autre,  par  voie  d'analogie  !  Niera- 
t-on  que  la  présomption  juris  et  de  jure  écrite 
dans  les  trois  Codes  que  nous  comparons,  soit  une 
rigoureuse  exception  au  droit  commun  ?  Non  sans 
doute;  eh  bien!  puisqu'il  en  est  ainsi,  de  quel 
droit  cet  auteur  l'étend-il  d'un  cas  à  un  autre  ? 
De  quel  droit  engage-t-il  les  tribunaux  à  se  faire 
législateurs?  Laissons-le  terminer  son  exposé  , 
pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  laisser  sans  ré- 
ponse une  seule  de  ses  objections. 

h  On  peut  dire  en  quelque  sorte  que  les  termes 
»  qui  désignent  les  engagements  commerciaux 
»  pour  en  prohiber  le  paiement  par  anticipation , 
»  sont  plutôt  employés  dans  la  vue  de  lever  des 
»  doutes  que  pour  restreindre  la  disposition.  » 

Je  suis  de  l'avis  de  M.  Pardessus,  c'est  pour 
lever  des  doutes  qui  auraient  pu  s'élever,  si  le  lé- 
gislateur, gardant  le  silence ,  n'eut  pas  fait  allusion 
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ni  aux  dettes  commerciales  ni  aux  dettes  civiles. 
Mais,  en  conclure  que  ce  n'était  pas  pour  res- 
treindre la  disposition ,  voilà  qui  est  complè- 
tement Taux.  Je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait 
y  attacher  un  autre  sens,  car,  si  le  législateur 
eût  voulu  agrandir  le  cercle  de  la  présomption 
légale,  il  s'en  fût  catégoriquement  expliqué.  Il 
ote  donc  toute  vertu  à  cette  disposition  :  il  n'est 
pas  en  eilet  raisonnable  de  prétendre  qu'elle  a  le 
pouvoir  d'entraîner  à  sa  suite  une  autre  exception 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

L'analogie  serait  parfaite ,  et  elle  est  loin  de 
l'être ,  qu'il  serait  encore  interdit  à  M.  Pardessus 
de  l'invoquer.  Ramenons-le  au  principe  que  les 
exceptions  sont  de  droit  étroit  :  quelle  idée  peut- 
on  avoir  de  son  opinion ,  quand  nous  avons  fait 
la  preuve  qu'on  ne  trouvait  pas  entre  ces  deux 
espèces  de  dettes  l'ombre  de  la  ressemblance  ? 

Delvincourt  partage  l'opinion  de  M.  Pardessus  : 
voyons  s'il  est  plus  heureux  dans  le  choix  de  ses 
arguments. 

«  Je  ne  vois  pas  trop  pourquoi,  s'écrie  ce  ju- 
»  risconsulte,  la  loi  ne  présume  la  fraude  qu'à 
»  l'égard  des  dettes  commerciales.  Il  me  semble 
»  que  si  un  négociant  remboursait,  dans  les  dix 
»  jours  avant  sa  faillite,  une  obligation  qui  aurait 
»  encore  un  an  à  courir,  il  serait  bien  dillicile  de 
i.  n 
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»  déclarer  ce  paiement  valable ,  et  de  dispenser 
»  du  rapport  celui  qui  l'aurait  reçu.   » 

Il  est  fâcheux  que  ce  jurisconsulte  se  soit  borné 
à  indiquer  son  opinion  sans  la  motiver.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  toutes  les  raisons  précé- 
demment invoquées  contre  M.  Pardessus;  disons 
seulement  que  dans  les  paroles  que  nous  em- 
pruntons à  Delvincourt ,  il  n'y  a  pas  un  mot 
qui  n'ait  déjà  été  péremptoirement  réfuté. 

A  l'exemple  de  M.  Pardessus ,  il  confond  deux 
positions  complètement  distinctes  ,  il  oublie  les 
motifs  qui  ont  présidé  aux  règles  sévères  qu'on 
n'a  établies  que  pour  les  faillites. 

Disons  en  terminant  sur  cette  question,  qui 
jamais  n'aurait  dû  faire  l'objet  d'un  doute,  que  ce 
cas  n'est  pas  le  seul  où  le  législateur  a  distingué 
les  dettes  commerciales  des  dettes  civiles. 

Entre  plusieurs  exemples  nous  en  choisirons  un 
tiré  de  l'article  hh\  du  Code  de  1807.  D'après  ce 
texte ^  l'époque  delà  faillite  peut  être  fixée  parla 
date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter 
ou  de  payer  des  engagements  de  commerce.  Nous 
renvoyons  à  nos  observations  précédentes  pour 
établir  cette  thèse. — Conséquent  avec  lui-même, 
M.  Pardessus  est  encore  notre  adversaire  sur 
cette  question.  —  Le  seul  motif  qu'il  allègue  est 
encore  plus  faible,  si  c'est  possible^  que  ceux  que 
nous  venons  de  réfuter. 
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«  D'après  l'article  8092  du  Code  civil,  les  biens 
»  d'un  débiteur  répondent  de  ses  engagements  , 
»  de  quelque  naiure  qu'ils  soient.   » 

C'est  en  se  fondant  sur  ce  principe  ,  qu'il  admet 
le  créancier  pour  dettes  civiles  à  provoquer  la 
déclaration  de  faillite. 

En  vérité  ,  on  ne  comprend  pas  une  semblable 
contradiction  chez  un  jurisconsulte  qui  re- 
connaît que  l'insolvable  non  commerçant  ne  peut 
tomber  en  faillite.  Ce  système  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  consacrer  que  les  créanciers  pour 
engagements  civils  ont  les  mêmes  droits  que 
les  créanciers  pour  engagements  commerciaux. 
Quand  j'ai  fourni  à  Paul,  marchand  de  draps  ,  du 
savon  ou  du  sucre,  uniquement  pour  sa  consom- 
mation ,  en  quoi  ai-je  pu  compter  qu'en  cas  de 
non-paiement,  je  pourrais  soumettre  mon  dé- 
biteur au  régime  exceptionnel  des  faillites? 

A  quoi  sert  donc  d'avoir  établi  en  principe 
qu'il  n'y  a  que  le  commerçant  qui  puisse  devenir 
failli ,  quand  des  créanciers  au  profit  desquels  n'a 
jamais  existé  l'ombre  d'un  engagement  de  com- 
merce peuvent  former  une  demande  en  décla- 
ration? Dire  que  tous  les  créanciers  sont  égaux, 
cela  parce  qu'ils  ont  une  garantie  commune  dans 
l'article  2002 ,  c'est  défendre  une  théorie  qui 
anéantit  les  privilèges,  les  hypothèques,  toules  les 
causes  de  préférence  quelles  qu'elles  soient  ;  ou 
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plutôt ,  pour  être  tout-à-fait  dans  le  vrai ,  c'est 
associer  les  créanciers  ordinaires  au  bénéfice  de 
ceux  que  la  loi  a  entourés  d'une  faveur  spéciale. 

Maintenant  que  nous  avons  rétabli  les  véri- 
tables principes,  nous  devons  nous  demander  s'il 
faut  autrement  décider  sous  les  lois  de  \  835  et  de 
1838.  Toutes  deux  ont  fait  disparaître  ces  expres- 
sions, dettes  commerciales.  D'abord  nous  ne  pou- 
vons que  blâmer  nos  législateurs  de  n'avoir  pas 
tranché  expressis  verhis  une  question  qui  divisait 
les  auteurs,  à  tort  il  est  vrai. 

Doit-on  attribuer  à  leur  silence  l'idée  de  sou- 
mettre aux  mêmes  règles  les  dettes  civiles  et  les 
dettes  commerciales  ?  Mon  avis  est  que  la  distinc- 
tion, puisée  dans  la  nature  des  choses,  a  tellement 
frappé  les  auteurs  de  la  loi  qu'ils  ont  cru  sage  de 
supprimer  des  mots,  objets  de  controverse. 

Néanmoins  nous  convenons  que  leur  idée  n'a 
pas  été  heureusement  exprimée. 

L'intention  du  législateur  a-t-elle  été  de  laisser 
en  vigueur  le  même  droit  qu'auparavant  ?  Son  si- 
lence est  clair  pour  qui  cherche  à  l'aide  de  la  ré- 
flexion le  sens  qu'il  renferme.  Si,  en  effet,  ces 
deux  lois  avaient  envisagé  autrement  que  l'ancien 
Code  les  paiements  de  dettes  civiles  non  échues, 
elles  s'en  seraient  catégoriquement  expliquées,  par 
deux  raisons  : 

D'abord,  connaissant  la  controverse  à  laquelle 
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s'étaient  livrés  les  jurisconsultes,  elles  auraient 
résolu  la  question  clans  un  sens  ou  dans  un  autre,, 
et  donné  conséquemment  les  motifs  de  leurs  solu- 
tions. Ensuite  ,  je  pourrais  démontrer  par  plu- 
sieurs exemples  que,  chaque  fois  que  le  législateur 
innove,  ses  créations  sont  toujours  l'objet  de  dis- 
cussions animées  ,  soit  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion ,  soit  devant  les  chambres  :  or,  c'est  en  vain 
qu'on  parcourt  le  rapport  de  M.  Renouard,  plus 
tard  celui  de  M.  Quesnault  ;  on  ne  trouve  pas  un 
mot  qui  s'y  rapporte  ;  on  ne  découvre  rien  non 
plus  dans  les  discussions  de  1835  et  de  1838. 

Qu'il  me  soit  permis  de  demander  au  législateur 
comment  il  a  retranché  ces  mots  sans  énoncer  les 
raisons  de  ce  changement. 

Etaient-ils  inutiles  ?  il  devait  le  dire,  et  rédiger 
son  article  de  telle  sorte  qu'il  n'y  eût  pas  prise 
pour  le  plus  subtil  des  interprètes.  S'il  était  d'avis, 
ce  que  je  ne  pense  pas,  qu'un  même  niveau  dut 
passer  sur  toutes  les  dettes,  tant  civiles  que  com- 
merciales, il  fallait  qu'il  s'en  expliquât  clairement; 
car,  je  le  dis  avec  vérité,  sa  rédaction  est  très-in- 
férieure à  celle  du  Code  de  commerce.  Sous  cette 
dernière  loi,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  lettre  et  l'es- 
prit étaient  d'accord.  En  est-il  bien  de  même  des 
deux  législations  que  nous  analysons?  c'est  con- 
testable. En  effet,  M.  Pardessus,  qui  n'avait,  avant 
rémission   du  nouveau   Code,  aucune  raison    de 
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droit  qui  corroborât  son  opinion,  pourrait  au- 
jourd'hui invoquer  l'axiome  Lbi  lex  non  distin- 
guât nec  nos  dis  tin  guère  debemus. 

Il  pourrait  ajouter  à  cet  argument  celui-ci  : 

«  Sur  quoi  mes  adversaires  se  fondaient-ils  pour 
»  e'tablir  leur  distinction  entre  les  dettes  civiles 
»  et  les  dettes  commerciales  ?  sur  ce  que ,  dans 
»  l'art.  446,  le  législateur  s'était  servi  des  mots 
:»  dettes  commerciales  ;  or,  puisque  ces  mots  ne  se 
»  trouvent  pas  dans  les  lois  de  \  835  et  de  1 838, 
»  je  puis  invoquer  le  silence  du  nouveau  législa- 
»  teur,  qui  est  pour  moi  ce  que  ce  texte,  sous  le 
»  Code  de  1807,  était  pour  eux.  » 

Nous  répondons  à  cet  argument,  qu'il  faudrait 
pour  nous  convaincre  une  disposition  formelle 
s'appliquant  tout  aussi  bien  aux  dettes  civiles 
qu'aux  dettes  commerciales;  s'il  en  eût  été  ainsi, 
je  m'élèverais  avec  force  contre  cette  loi  qui  me 
paraîtrait  mauvaise.  Au  lieu  d'une  disposition  for- 
melle, nous  n'avons  qu'une  absence  de  texte  que 
je  proclame  déplorable,  mais  qui  ne  l'est  pas  au 
point  de  confondre  la  personne  du  commerçant 
avec  celle  du  simple  particulier.  Que  peut  d'ail- 
leurs ce  silence  qui ,  en  somme ,  n'est  rien  ni 
pour  ni  contre  ? 

Est-il  un  seul  auteur  qui  ait  essayé  de  renverser 
la  distinction  que  j'ai  établie  précédemment  ? 
Non  sans  doute  ;  donc  elle  subsiste  intacte  hors 
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des  atteintes  de  la  critique;  c'est  la  boussole  de 
celui  qui  prendra  la  peine  de  retourner  cette 
question  sous  toutes  ses  (aces. 

Outre  les  preuves  déjà  donne'es  ,  j'invoque 
comme  décisive  l'idée  dominante  du  législateur, 
quand  il  a  travaillé  aux  Codes  de  1835  et  de 
1838.  Une  vérité  incontestable  que  ne  nieront 
aucuns  de  ceux  qui  ont  fait  des  études  fortes  sur 
les  faillites,  c  est  qu'on  a  constamment  cherché  à 
adoucir  l'excessive  sévérité  du  Code  de  I807. 

Or,  en  présence  de  changements  ayant  tous 
pour  objet  de  modifier  un  code  qui  n'était  plus 
approprié  à  nos  moeurs,  comment  oserait-on 
soutenir  qu'un  doute  dans  la  nouvelle  loi  doit 
avoir  des  conséquences  plus  rigoureuses  que  dans 
l'ancienne? 

Donc  sous  le  Code  de  1 835 ,  même  sous  celui  de 
1838,  tout  en  avouant  que  la  position  de  M.  Par- 
dessus est  plus  belle ,  il  faut  repousser  son  opi- 
nion. 

J'ai  prouvé  que  cette  sévérité  était  inutile;  j'ai 
prouvé  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  deux  qualités 
entièrement  différentes;  j'ai  prouvé  par  l'examen 
de  la  position  du  failli ,  par  l'esprit  de  l'article , 
par  l'esprit  de  l'ensemble  de  la  loi,  qu'on  pouvait 
suppléer  au  silence  du  Code  de  manière  à  le  faire 
moins  regretter. 

94.  Nous  voilà   fixés  sur  l'étendue  des  mots 
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dettes  commerciales ,  mises  a  juste  titre  en  oppo- 
sition avec  les  dettes  civiles.  Maintenant ,  quel 
sens  attachait-on  à  ces  expressions,  paiements 
des  dettes?  On  ne  les  limitait  pas  au  paiement 
d'une  somme  d'argent ,  car  alors  le  failli ,  soit  par 
un  transport,  soit  avec  des  lettres  de  change  ou 
des  billets  à  ordre,  soit  en  cédant  des  meubles  ou 
tous  autres  objets,  pour  se  libérer  d'une  dette 
anticipée,  se  serait  joué  des  rigueurs  de  la  loi. 

Donc  le  mot  dette  s'appliquait  à  toute  déli- 
vrance d'objets  quelconques  laite  avec  cette  inten- 
tion. En  effet ,  le  but  du  législateur  était  d'an- 
nuler tout  paiement  ayaut  pour  but  d'avantager 
un  créancier  au  détriment  des  autres.  C'est  par  ces 
raisons  que  jamais  on  n'a  jugé  de  la  validité  d'un 
paiement  par  la  nature  des  valeurs  reçues.  La  règle 
d'ailleurs  eut  été  complètement  inutile  ,  si  ses  ri- 
gueurs se  fussent  bornées  aux  paiements  en  espèces. 

Ce  n'est  pas  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la 
cessation  de  paiements ,  qu'un  homme  ne  se  sou- 
tenant que  par  des  prorogations  de  termes  et  des 
renouvellements  d'effets ,  sera  en  mesure  de  sous- 
traire de  l'argent  à  ses  créanciers.  S'il  a  des  amis 
qu'il  veut  favoriser,  des  ennemis  dont  il  redoute  la 
haine  ou  la  puissance ,  ce  sera  par  des  transports , 
par  des  compensations  fictives,  par  des  dations 
en  paiement,  avec  des  immeubles  ou  du  mobilier, 
qu'il  les  satisfera. 
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On  ne  peut  donc  que  louer  la  loi  de  1838 
d'être  entrée  dans  certains  détails  dont  s'e'tait 
abstenue  la  loi  de  1835. 

Ces  mots  «  tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit 
»  par  transport ,  vente  ,  compensation  ou  autre- 
»  ment ,  »  fixent  d'une  manière  précise  et  claire 
le  sens  de  cette  disposition.  Bien  que  le  laconisme 
du  Code  de  1807  ,  interprété  par  son  esprit,  par 
la  position  où  se  trouvait  le  failli,  par  les  motifs  de 
la  déclaration  de  1 702 ,  n'eût  pas  de  grands  incon- 
vénients, je  lui  préfère  cependant  la  nouvelle  loi. 
Elle  est  rédigée  si  clairement  qu'elle  est  intelli- 
gible pour  le  commerçant  le  moins  instruit.  Sous 
ce  dernier  rapport  elle  est  encore  un  grand  bien. 

95.  Deux  questions  naissent  des  principes  que 
nous  venons  d'expliquer;  nous  allons  successi- 
vement nous  appliquer  à  les  résoudre. 

La  première  est  celle  de  savoir  si  celui  'qui  re- 
çoit le  montant  d'une  facture  à  terme ,  sous  la  dé- 
duction de  l'escompte  ,  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  faillite,  est  tenu  ou  non  de  rapporter  ? 

M.  Laine,  dans  son  Commentaire  sur  la  loi  de 
1 838  ,  est  d'avis  que  le  vendeur  est  exempt  du 
rapport;  il  indique  plutôt  son  opinion  qu'il  ne  la 
développe,  de  la  manière  suivante  : 

«  II  est  d'usage  dans  le  commerce  que  le  bé- 
»  néiice  du  terme  accordé,  en  cas  de  vente,  est  l'é- 
»  quivalent  de  celui  laissé  sous  le  titre  d'escompte 
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)>  à  l'acquéreur  qui  se  libère  par  anticipation. 
»  Aussi  la  présomption  de  fraude  résultant  du 
»  §  3  de  l'art.  446  ne  peut  atteindre  un  pareil 
»  paiement  opéré  de  bonne  foi.   » 

Pour  être  bien  clair  sur  cette  question  ,  je  vais 
poser  une  espèce  :  Je  vends  cent  aunes  de  draps 
à  Paul;  il  a  trois  mois  avec  faculté  descompter  ou 
de  régler  en  effets  ,  suivant  qu'il  lui  plaira.  Paul, 
huit  jours  après  la  livraison  des  draps,  escompte 
la  somme  qu'il  me  doit.  Le  jour  qu'il  me  paye  est 
le  cinquième  qui  précède  l'existence  de  la  faillite 
déclarée  plus  tard. 

Dois-je  rapporter  comme  ayant  reçu  mon  paie- 
ment longtemps  avant  son  échéance  ,  pendant  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  l'existence  de  la  faillite? 

Pour  la  négative ,  Ton  pourrait  soutenir  qu'il 
n'y  a  pas  de  terme,  en  quelque  sorte.  En  effets 
s'il  y  en  a  un  qui  me  lie  ,  moi  vendeur ,  il  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  de  Paul,  mon  acquéreur. 
Ce  dernier,  dès  le  lendemain,  peut  me  contrain- 
dre a  recevoir  le  prix  de  mes  cent  aunes  de  drap, 
en  déduisant  l'escompte  qui  est  l'intérêt  au  taux 
légal  qu'aurait  produit  leur  prix ,  depuis  le  mo- 
ment où  Paul  s'acquitte,  jusqu'à  celui  de  l'é- 
chéance. 

L'on  objectera  encore  que  le  créancier  dans  ce 
cas  subit  une  diminution  ,  en  vertu  de  laquelle 
tout  ce  qu'il  reçoit  lui  est  bien  réellement  dû.  Le 
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plus  fort  argument  à  mon  avis,  que  cependant 
personne  n'a  donne ,  c'est  qu'il  se  trouve  dans  la 
position  d'un  porteur  auquel  le  tiré  offre  le  paie- 
ment. Il  est  contraint  de  recevoir,  parce  que  le 
bénéfice  du  terme  est  en  faveur  de  l'acquéreur. 
Malgré  toutes  ces  raisons,  dont  M.  Laine  aurait 
pu  étayer  son  opinion,  je  n'en  suis  pas  moins  op- 
posé à  son  système,  que  je  crois  contraire  à  la  fois 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'art.  446. 

Si  nous  voulons  répandre  de  la  lumière  sur  cette 
difficulté ,  partons  de  l'espèce  que  nous  avons 
posée  à  cet  effet.  Le  jour  que  l'acquéreur  de  mon 
drap  m'offre  mon  paiement  moyennant  escompte, 
est-il  ou  non  en  état  de  disposer  de  la  somme  que 
je  reçois?  Peut-on  supposer  que  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  sa  catastrophe  il  aura  ignoré  son 
état  ?  n'aura-t-il  pas  d'ailleurs  un  besoin  trop 
pressant  de  ses  fonds  pour  faire  face  à  ses  enga- 
gements échus ,  sans  les  employer  à  des  engage- 
ments à  échoir?  Il  est  donc  certain  que  le  failli  est 
de  mauvaise  foi  ;  et  quand  bien  môme  ,  par  im- 
possible, il  serait  de  bonne  foi ,  la  présomption 
légale,  exclusive  de  toute  preuve  contraire ,  équi- 
vaudrait à  sa  mauvaise  foi.  Quoi,  l'on  voudrait 
dispenser  du  rapport  le  vendeur  qui  n'avait 
aucun  droit  pour  exiger  le  paiement  qu'il  a  reçu! 

Y  pense-t-on  ?  Est-ce  qu'à  juste  raison,  la  pré- 
somption ne  s'étend  pas  jusqu'à  lui ,  quand,  pré- 


380  DE    LA    DECLARATION    DE   FAILLITE 

cisément,  elle  a  voulu  l'atteindre?  L'on  ne  trouve 
pas  dans  la  conduite  du  vendeur  un  événement 
quelconque,  de  nature  ,  comme  dans  la  lettre  de 
change  ,  à  faire  plier  la  règle  de  la  nullité  de  plein 
droit;  car,  par  la  force  des  choses ,  il  est  lié  par  le 
terme  qu'il  a  accordé  :  jusque-là,  son  rôle  est  en- 
tièrement passif.  L'on  s'intéressera  peut-être  au 
vendeur,  parce  qu'il  recevra  moins  que  si  l'ac- 
quéreur, au  lieu  d'escompter,  eût  attendu  l'ex- 
piration du  terme. 

Je  répondrai  que  le  législateur  n'a  pas  eu  be- 
soin de  déployer  une  grande  prévoyance  pour  se 
faire  à  lui-même  cette  objection.  Est-ce  qu'il  ne 
savait  pas  qu'on  n'anticipe  un  paiement  dans  le 
commerce  que  par  la  certitude  d'un  escompte? 
M.  Pardessus  se  trompe  en  n'y  voyant  qu'une  espé- 
rance ;  car  si  le  vendeur,  quand  l'acquéreur  lui 
apporte  les  espèces,  se  refuse  à  un  escompte ,  au 
lieu  de  les  lui  remettre  ,  il  les  rapporte  chez  lui 
afin  de  les  utiliser  jusqu'à  l'échéance. 

S'il  reçoit  moins,  il  rapportera  en  conséquence, 
voilà  tout. 

Nous  aurons  occasion  d'entrer  dans  de  nou- 
veaux développements  sur  ce  principe ,  à  propos 
de  l'autre  question  qui  nous  reste  à  expliquer. 

96.  Elle  est  de  savoir  si  le  commerçant  qui 
escompte  ses  propres  effets  fait  un  paiement 
anticipé  ?   La    négative    paraît    incontestable    à 
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M.  Locré;  bien  que  nous  soyons  d'une  opinion 
contraire ,  nous  rendons  hommage  à  tout  ce  que 
ses  raisons  ont  de  spécieux.  Nous  transcrivons  ses 
motifs  qui  sont  courts,  afin  que  le  lecteur  juge 
entre  nous. 

«  Le  prix  des  marchandises  est  toujours  plus  ou 
»  moins  haut,  selon  que  le  terme  du  paiement  est 
»  plus  ou  moins  éloigné.  Cet  usage  est  fondé  sur 
»  le  principe,  que  celui  qui  paie  plus  tard,  paie 
»  moins,  et  qu'en  conséquence  le  délai  fait  partie 
»  du  prix.  Voilà  pourquoi  le  prix  de  la  vente  au 
»  comptant  est  moins  élevé  que  celui  de  la  vente 
»  à  terme,  le  prix  de  la  vente  à  terme  court,  plus 
»  modéré  que  celui  de  la  vente  à  long  terme.  La 
»  remise  que  les  marchands  ont  coutume  de  se 
i>  faire  ,  est  réglée  sur  ces  proportions.  » 

Jusqu'ici  l'honorable  auteur  n'a  émis  que  des 
propositions  justes;  il  est  impossible  de  s'expri- 
mer en  termes  plus  précis  et  plus  clairs ,  c'est 
expliquer  l'escompte  d'une   manière  lumineuse. 

Notre  approbation  s'arrête  là  ;  il  nous  est  im- 
possible de  ne  pas  combattre  avec  force  ce  qui 
suit. 

Il  résulte  de  là  (  il  fait  allusion  aux  proposi- 
tions précédentes)  : 

«  Que  le  marchand  qui  escompte  ses  propres 
»  billets  n'anticipe  pas  le  paiement ,  mais   fait 
»  un  pacte  nouveau  par   lequel,  changeant   les 
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»  conditions  de  son  contrat,  il  achète  comptant 
»  ou  h  terme  plus  court ,  ce  qu'il  avait  d'abord 
n  acheté  à  crédit  ou  à  terme  plus  reculé.  L'es- 
))  compte  qu'il  reçoit  alors  est  sa  renonciation 
»  au  bénéfice  du  terme;  c'est  une  sorte  de  resti- 
»  tution  sur  la  remise  qui  le  place  dans  la  situa- 
»  tion  où  il  se  serait  trouve  d'abord,  s'il  se  fut, 
»  lors  de  la  vente,  engagé  à  payer  a  l'époque  ou  il 
»  paie  effectivement.  » 

Avant  de  répondre  à  M.  Locré  par  l'analyse 
des  vrais  principes  de  la  matière,  posons  briève- 
ment une  espèce. 

J'ai  souscrit  au  profit  de  Jacques  un  billet  à 
ordre  de  3,000  fr. ,  qui  échoira  le  20  août 
1 840  ;  le  20  juillet  je  paye  entre  les  mains  de 
Jacques;  l'existence  de  ma  faillitte  est  reportée 
au  1 1  juillet ,  Jacques  doit-il  ou  non  rapporter  à 
la  masse  de  mes  créanciers?  Qu'importe  que  j'aie 
changé  les  conditions  de  mon  contrat,  le  paiement 
fait  à  Jacques  en  est-il  moins  un  paiement  anti- 
cipé? Non  sans  doute;  c'est  précisément  parce 
qu'il  a  changé  les  échéances  de  l'ancien  contrat , 
c'est  précisément  parce  qu'il  a  acheté  à  terme  plus 
court  ce  qu'il  avait  d'abord  acheté  à  terme  plus 
reculé,  que  son  intention  de  frustrer  la  masse,  au 
profit  de  celui  qu'il  paie  prématurément,  est  évi- 
dente. 

D'ailleurs,  entre  deux  contrats  pour  dettes  de 
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cette  nature,  l'un  passe  en  temps  de  pleine  capa- 
cité, L'autre  en  temps  d'incapacité,  le  choix  ne 
peut  être  douteux,  surtout  s'il  est  démontré  que 
le  second  contrat  a  modifié  le  premier  dans  le 
seul  but  de  tromper  les  créanciers. 

Le  créancier  forcé  d'escompter  n'a  pas  plus 
d'avantage  que  le  créancier  d'un  engagement 
échu  :  en  effet  il  rend  à  son  débiteur  qui  le  paie 
d'avance,  la  somme  qui  lui  revenait  à  cause  du 
terme;  il  y  a  dès  lors  compensation,  puisque  s'il 
reçoit  plus  tôt ,  il  reçoit  moins. 

Bien  que  cette  objection  que  je  m'adresse  ne  soit 
que  spécieuse ,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle 
entre  plus  dans  la  question  que  celles  de  M.  Locré 
quej'appellerai  extrinsèques.  D'abord,  il  n'est  pas 
exact  que  le  créancier  reçoive  moins  ;  car  qu'est- 
ce  que  l'escompte  ?  c'est  l'intérêt  qu'aurait  rap- 
porté la  somme  due  depuis  le  paiement  jusqu'à 
l'échéance.  Or,  une  fois  que  le  créancier  est 
nanti  de  sa  somme  ,  il  ne  la  laisse  pas  dormir 
dans  sa  caisse  ;  il  la  place  dans  le  commerce  afin 
d'en  bénéficier  jusqu'au  moment  qui  correspond 
à  l'échéance  ;  il  touche  l'intérêt  d'un  autre,  mais 
il  le  touche.  Voilà  ma  réponse  à  cette  première 
partie  de  l'objection  :  je  réfuterai  l'autre  en  fai- 
sant remarquer  que  ,  dans  notre  espèce  et  dans 
plusieurs   autres ,   l'échéance  a  lieu   longtemps 
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après  l'existence  de  la  faillite ,  souvent  même  de- 
puis le  jugement  déclaratif. 

D'où  il  résulte  qu'il  n'aurait  pu  prétexter  l'igno  - 
rance  des  mauvaises  affaires  pour  être  dispensé 
du  rapport.  Donc  j'ai  établi  que  le  créancier 
trouve  a  l'escompte  un  immense  avantage. 

L'argument  que  le  créancier  fait  une  dimi- 
nution au  débiteur  qui  anticipe  le  paiement,  est 
sans  aucune  force.  L'acquéreur  serait  insenséd'a- 
bandonner  sans  compensation  la  jouissance  d'un 
argent  qu'il  est  en  droit  de  garder  ;  ensuite,  si  par 
extraordinaire  il  renonçait  au  droit  d'escompte , 
est-il  une  preuve  plus  éclatante  qu'il  veut  frustrer 
la  masse  au  profit  de  ce  créancier? 

Lui  gêné,  criblé  de  dettes,  à  la  veille  de  déposer 
son  bilan,  paie  l'un  de  ses  créanciers  d'une  ma- 
nière qui  lui  aurait  répugné  au  temps  de  sa  pros- 
périté; je  ne  connais  pas  de  fraude  plus  criante 
que  celle-là. 

Mais ,  qu'on  remarque  bien  que  dans  le  cas  où 
il  n'exige  pas  l'escompte,  il  en  fait  purement  et 
simplement  donation  au  créancier.  Dans  son 
paiement,  alors,  il  y  a  deux  actes  bien  distincts, 
un  acte  à  titre  gratuit  quant  à  l'escompte ,  puis 
pour  le  principal  un  paiement  anticipé.  Donc,  dans 
ce  cas ,  pour  annuler  la  disposition  relative  à  l'a- 
bandon de  l'escompte,  on  n'invoque  pas  la  pré- 
somption légale  qui  frappe  les  paiements  anticipés, 
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mais  bien   celle   qui  proscrit   les  actes  à  titre 
gratuit. 

Laissons  de  côte  le  sens  du  mot  escompte  que 
nous  croyons  avoir  suflisamment  précisé,  et  ar- 
rivons au  fond  des  choses. 

Y  a-t-il  paiement  avant  l'échéance ,  il  fléchit 
devant  la  présomption  légale.  Généralement  en 
elfet,  un  débiteur,  quel  qu'il  soit ,  paie-t-il  d'a- 
vance sans  exiger  une  récompense  pour  avoir  de- 
vancé le  terme  ?  Non  certainement.  Or,  la  consé- 
quence résultant  de  ce  principe  serait  que  la 
règle  si  juste  qui  frappe  les  paiements  avant  terme 
serait  anéantie,  comme  détruite  indélébilement 
par  l'escompte,  toujours  stipulé  par  le  débiteur, 
sous  peine  de  faire  une  donation.  Son  but  étant  de 
tromper  la  masse,  il  se  gardera  bien  d'annuler 
ainsi  un  acte  qu'il  a  l'intention  de  valider. 

Il  y  a  plus_,  c'est  qu'il  est  de  l'avantage  des 
créanciers  qui  escomptent,  que  de  pareils 
paiements  soient  annulés.  En  effet  l'on  a  souvent 
vu  des  débiteurs  éhontés  aller  trouver  un  créan- 
cier dont  la  dette  n'était  pas  exigible  et  lui  dire  : 

«  Demain  je  dépose  mon  bilan.  Avec  les  len- 
»  teurs ,  les  frais  qui  accompagnent  nécessai- 
y»  rement  une  faillite,  le  plus  sûr  pour  vous  est 
»  d'en  être  pour  votre  peine ,  et  le  désappoin- 
»  tement  d'espérer  quelque  chose  qui  ne  se 
»  réalisera  jamais.  Croyez-moi  f  recevez  ce  qui 

i.  25 
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»  vous  est  dû ,  moyennant  un  escompte  de  80 
»  pour  cent ,  vous  serez  bien  mieux  traité  que  la 
»  masse.  » 

Le  créancier  effrayé  acceptait;  la  faillite  était  dé- 
clarée ,  elle  se  liquidait  ;  les  autres  créanciers  ren- 
traient dans  la  presque  intégralité  de  leurs  fonds. 
C'est  donc  dans  l'intérêt  même  des  créanciers,  que 
cette  théorie  mal  comprise  parait  favoriser  ,  que 
je  demande  qu'on  la  proscrive  ;  elle  brise  en  effet 
une  des  règles  conservatrices  des  droits  de  la 
masse. 

Je  pourrais  encore  étayer  mon  système  de  plu- 
sieurs arguments  ;  mais  la  crainte  d'être  trop  long 
me  fait  terminer  par  une  réflexion  puisée  dans  l'es- 
prit général  de  toute  bonne  loi  sur  les  faillites,  et 
ayant  en  même  temps  pour  base  des  textes  formels. 
Le  législateur,  en  1 807,  en  1 835,  en  1 838 ,  a4-il 
confondu  les  paiements  de  dettes  échues  avec  les 
paiements  de  dettes  non  échues  ?  Non  ;  car,  mal- 
gré des  variations  sur  quelques  points ,  la  diffé- 
rence n'en  est  pas  moins  toujours  restée  profonde. 
Or,  comment  ose-t-on  soutenir  un  système  qui 
fait  la  part  des  dettes  non  échues  plus  large  même 
que  celle  des  dettes  échues?  Qui  empêchera  alors 
le  fripon,  qui  médite  de  longue  main  une  ban- 
queroute, de  paraître  escompter  les  dettes  non 
échues,  tout  en  partageant  en  réalité  avec  ceux 
qu'il  satisfait  à  demi  ce  que  le  législateur  réservait 
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aux  créanciers  des  dettes  échues  ?  Ces  derniers, 
quand  ils  ignoraient  la  faillite,  pouvaient  toucher 
et  garder  ;  les  autres  pouvaient  toucher,  mais  ja- 
mais garder.  Les  premiers  sont  donc  plus  favo- 
rables que  les  seconds;  et  c'est  ceux-ci  que  M. 
Locré  .,  contre  son  intention,  préfère  aux  autres. 

S  m. 

Des  Paiements  pout  dettes  échues  fâlU  autrement  qu'ai  es- 
pèces ou  effets  de  commerce. 

PRECIS. 

\)l .  De  toutes  les  prohibitions  de  l'art.  -HO  du  nouveau  Code, 
celle-ci  nie  parait  la  plus  avantageuse  aux  créanciers.  Les  mo- 
tifs du  législateur  sont  peremptoires. 

os.  Kn  Angleterre  .  cette  espèce  de  paiements  aurait  du  être  l'ob- 
jet d'une  disposition  spéciale. 

99.  L'ordonnance  d'Amsterdam  avait  gardé  le  silence  sur  les 
paiements  en  immeubles  et  en  mobilier.  Elle  était  cependant 
moins  imparfaite  (pie  la  loi  anglaise. 

100.  Les  Génois  ont  frappé  de  nullité  tous  les  paiements  en  im- 
meubles et  en  mobilier  ,  quinze  jours  avant  Youcerlure  de  la 
faillite.  On  ne  pourra  jamais  trop  louer  cette  disposition. 

101 .  L'édit  de  1609  ne  distingua  pas  entre  les  paiements  en  argenj 
et  ceux  en  biens. 

102.  Le  Code  marchand  n'exprima  pas  assez  clairement  son  in- 
tention d'annuler  les  paiements  en  biens. 

103.  La  déclaration  de  1702  eut  pour  principal  motif  de  sévir 
contre  ces  sortes  île  paiements  ;  néanmoins  elle  manqua  une 
partie  de  son  but  en  les  soumettant  aux  mêmes  règles  que  les 
paiements  ordinaires. 

(J7.  L'art.  446,  par  l'un  de  ses  paragraphes,  an- 


388  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

nule,  dix  jours  avant  Y  ouverture,  tous  paiements 
pour  dettes  échues  faits  autrement  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce. 

De  toutes  les  prohibitions  de  l'art.  44G.,  c'est 
peut-être  la  plus  utile,  celle  qui  rend  aux  légi- 
times créanciers  les  services  les  plus  réels.  Sitôt 
que  les  premiers  soupçons  d'une  faillite  naissent, 
ceux  qui  ont  des  engagements  échus  se  préci- 
pitent chez  leur  débiteur;  ils  le  pressent,  l'humi- 
lient, le  maltraitent  même  quelquefois  :  le  dan- 
ger pour  la  masse  n'est  pas  qu'il  leur  donne  de 
l'argent ,  car  c'est  précisément  à  cause  de  sa  pé- 
nurie que  son  crédit  s'est  éteint,  et  qu'il  est  forcé 
de  déposer  son  bilan. 

Mais  si  un  failli  manque  d'espèces,  souvent  ses 
magasins  sont  pleins  de  marchandises;  il  possède 
des  immeubles  :  pour  se  débarrasser  de  ces  créan- 
ciers avides,  qui  ne  s' inquiètent  que  de  la  seule  ques- 
tion d'être  payés  intégralement,  il  est  pour  ainsi 
dire  contraint  de  donner  des  meubles  à  l'un,  des 
immeubles  à  l'autre.  L'actif  se  dissipe  de  la  sorte  ; 
quand  les  honnêtes  créanciers  se  présentent, 
ceux  qui,  forts  de  leurs  droits,  s'en  sont  reposés 
sur  la  loi  et  sur  les  magistrats  ,  il  n'y  a  plus  rien 
pour  eux. 

Est-ce  que  le  législateur  devait  tolérer  un  sem- 
blable brigandage  ?  En  créant  cette  règle  salu- 
taire, il  a  prouvé  qu'il  avait  des  connaissances 
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pratiques  fort  étendues,  qu'il  avait  étudié  à  fond 
l'esprit  des  diverses  législations  qui  avaient  pré- 
cédé, et  consulté  avec  fruit  les  arrêts  rendus  de- 
puis plusieurs  siècles.  Cela  posé,  uniquement  pour 
qu'on  saisisse  sans  peine  le  sens  des  observations 
qui  vont  suivre  ,  nous  allons  remonter  aux  prin- 
cipales législations  de  l'Europe. 

08.  On  interroge  en  vain,  là  dessus,  les  dispo- 
sitions de  la  législation  anglaise  ;  elle  se  borne  à 
énoncer  que  tout  paiement  de  bonne  foi,  fait  par 
le  débiteur,  même  postérieur  aux  premières  dé- 
marches faites  contre  lui ,  est  valable.  Quand  la 
loi  anglaise  emploie  ces  mots  bonne  foi ,  il  est 
bien  clair  qu'ils  s'appliquent  au  créancier  qui  re- 
çoit son  paiement.  En  effet ,  si  l'on  eut  exigé  la 
bonne  foi  du  failli ,  cette  prétendue  validité  de 
paiements,  même  postérieurs  aux  premières  dé- 
marches ,  ne  serait  qu'une  nullité  déguisée.  Est- 
il  raisonnable  d'admettre  que  depuis  l'ouverture, 
même  dans  les  dix  jours  auparavant,  un  failli  ait 
été  de  bonne  foi  ?  Non  certes ,  car  celui  qui  doit 
tenir  un  livre -journal,  présentant  jour  par  jour 
ses  dettes  actives  et  passives,  ne  peut  pas  s'ignorer 
lui  -  même.  C'est  donc  la  bonne  foi  du  créan- 
cier que  la  loi  anglaise  a  envisagée.  Or,  quel  est 
le  juge  ,  ayant  sur  les  faillites  des  connaissances 
spéciales  ,  qui  admettra   un  instant  la  bonne  foi 
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du  créancier  qui  se  présentant  chez  son  débiteur 
en  recevra  la  réponse  que  voici  : 

«  Je  n'ai  pas  d'argent,  mais  il  me  reste  du  mo- 
»  bilier,  des  immeubles,  acceptez  une  dation  en 
»  paiement.  » 

Est-ce  que  le  créancier ,  à  supposer  que  son 
débiteur  ne  lui  ait  pas  appris  ses  mauvaises  af- 
faires, n'a  pas  du  le  deviner,  à  en  être  sûr,  par  la 
nature  des  offres  qui  lui  sont  faites  ?  Or,  on  jugera 
que  le  paiement  est  nul. 

C'est  toujours  un  malheur  qu'il  faille  supposer 
chez  le  juge  qui^  à  raison  de  ses  études,  a  une 
tournure  d'esprit  toute  différente  de  celle  du  lé- 
gislateur, une  profondeur  de  vues  et  une  hardiesse 
de  déductions  qui  ne  doivent  être  que  l'apanage 
de  ce  dernier.  Au  législateur  de  créer  ,  de  mettre 
de  l'harmonie  entre  les  diverses  parties  de  son 
ouvrage;  au  juge  de  saisir  avec  tact  les  nuances  si 
variées  des  faits  qui  se  plient  naturellement  h 
telle  ou  telle  disposition.  Les  magistrats  changent 
beaucoup  plus  souvent  que  les  lois;  à  un  juriscon- 
sulte profond  qui  ne  souffrira  pas  que  la  masse 
n'ait  presque  rien  pendant  que  certains  créan- 
ciers seront  intégralement  payés  en  immeubles 
ou  en  mobilier ,  succédera  un  autre  qui  aura  des 
vues  différentes. 

Que  les  Anglais  réforment  leur  législation  sur 
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ce  point.  Ce  n'est  pas  moi,  dans  l'espèce^  qui  leur 
en  donne  le  conseil,  c'est  leur  illustre  chance- 
lier Bacon  :  Optima  kx  c/i/œ  ?nimmim  arbitrio 
judicis  relinquit. 

99.  L'ordonnance  d'Amsterdam  ne  contient, 
aucune  disposition  quant  au  paiement  en  mobi- 
lier ou  en  immeubles.  Certes,  cette  ordonnance 
aurait  très-bien  fait  d'avoir  un  report  particulier 
pour  des  paiements  si  suspects.  Que  n'a-t-ellc 
admis  une  règle  plus  sévère  pour  ces  sortes  de 
paiements,  que  pour  les  paiements  ordinaires? 
Ne'anmoins  elle  est  préférable  à  la  législation 
anglaise;  car  l'ordonnance  d'Amsterdam  n'a  pas 
fait  de  différence  entre  les  paiements  et  les  autres 
actes  ;  tous  ,  à  ses  yeux  ,  n'importe  leur  nature , 
doivent  subir  le  même  sort. 

Or,  ayant  établi  ailleurs  que  depuis  l'ouverture 
jusqu'au  jugement  déclaratif  tout  doit  être  nul 
par  une  conséquence  du  report ,  il  est  évident  que 
sur  ce  point  la  législation  d'Amsterdam  est  moins 
imparfaite  que  la  législation  anglaise. 

Au  moins  le  juge,  comme  en  Angleterre,  ne 
sera  pas  libre  de  valider  un  pareil  paiement ,  il 
faudra  nécessairement  qu'il  l'annule.  Si  elle  est 
préférable  sous  ce  rapport ,  elle  vaut  moins  sous 
un  autre.  J'aime  mieux,  en  effet,  si  la  preuve  de 
la  fraude  n'est  pas  faite ,  voir  valider  qu'annuler 
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les  paiements  en  argent  et  en  effets  de  commerce 
pour  dettes  échues. 

lOO.  Rendons  sur  ce  point  un  hommage  bien 
mérité  à  la  législation  de  Gênes.  Nous  savons  le 
sort  qu'elle  réservait  aux  paiements  de  dettes 
échues ,  comme  à  ceux  de  dettes  non  échues  ;  s'ils 
étaient  faits  en  argent  ou  en  effets  de  commerce  , 
ils  étaient  nuls  depuis  \  ouverture  jusqu'au  juge- 
ment déclaratif.  Ailleurs  nous  avons  dit  notre 
pensée  sur  ces  dispositions ,  nous  n'y  reviendrons 
plus.  Ce  même  législateur  qui  n'avait  pas  distin- 
gué entre  le  paiement  des  dettes  échues  et  le  paie- 
ment des  dettes  non  échues  ,  est  plus  sévère  pour 
les  paiements  en  mobilier  et  en  immeubles,  que 
le  Code  de  1 807  pour  les  dettes  non  échues. 

En  effet ,  l'ancienne  loi  ne  frappait  de  nullité  le 
paiement  des  dettes  non  échues  que  dans  les  dix 
jours  qui  avaient  précédé  X ouverture.  Eh  bien  !  la 
loi  génoise  ,  sachant  que  là  est  la  plaie  des  faillites, 
a  décidé  que  les  biens  cédés  en  paiement  pendant 
les  quinze  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
faillite ,  seront  rapportés  à  la  masse.  Combien  il 
faut  que  les  Génois  aient  remarqué  d'abus  dans 
la  tolérance  des  paiements  en  biens ,  la  ruine  des 
masses,  la  fortune  honteuse  de  quelques  créanciers 
sans  probité!  Combien  il  faut  qu'ils  aient  pensé 
que  cette  fraude  était  la  plus  facile ,  la  plus  dan- 
gereuse de  toutes ,  pour  la  soumettre  à  une  règle 
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si  sévère  !  En  effet  ,  ils  ne  s'étaient  pas  borne's  à 
confondre  les  paiements  de  dettes  échues  avec 
ceux  de  dettes  à  échoir;  ils  avaient  fait  plus,  en 
ne  soumettant  pas  les  hypothèques  à  un  droit  plus 
rigoureux  que  les  actes  ordinaires.  Cependant  de 
pareilles  sûretés  dénotent  que  le  crédit  du  com- 
merçant est  éteint  et  qu'il  va  faillir. 

Aux  yeux  de  cette  florissante  cité ,  il  n'y  avait 
que  les  donations  faites  par  le  failli  à  l'un  de  ses 
ascendants  ou  descendants,  ou  à  sa  femme,  qui 
fussent  plus  suspectes.  Celles-là  étaient  annulées 
dans  les  dix  années  antérieures  à  la  faillite.  Il 
résulte  donc  des  termes  mêmes  employés  par  ce 
statut,  que  les  donations  faites  à  d'autres  qu'aux 
personnes  indiquées  tout  à  l'heure  sont  valables 
si  elles  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite. 

En  résumé,  les  législateurs  génois  eurent  une 
heureuse  inspiration  le  jour  qu'ils  contraignirent 
à  rapporter  ceux  qui  avaient  reçu  des  paiements 
en  biens  quinze  jours  avant  la  faillite. 

Dès  la  fin  du  xive  siècle,  cette  disposition  si 
sage  avait  pris  place  dans  leurs  lois. 

101.  Pourquoi  l'illustre  l'Hospital,  dans  son 
fameux  édit  de  1609,  ne  fit-il  aucune  distinction 
entre  les  paiements  en  argent  et  les  paiements  en 
biens?  Dominé  trop  exclusivement  par  l'idée  de 
réprimer  la  fraude,  il  crut  avoir  tout  fait  s'il 
rendait  la  fraude  impossible.  C'était  certes  avoir 
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rendu  un  grand  service  ;  mais  il  ne  devait  pas 
entraver  le  commerce,  décourager  ceux  qui  s'y 
livraient,  en  détourner  les  gens  qui  avaient  l'idée 
de  l'entreprendre  :  il  fallait  savoir  être  sévère  à 
propos,  distinguer  avec  soin  les  actes  qui  devaient 
être  réprimés  des  actes  qui  devaient  être  encou- 
ragés. Appliquons  ces  réflexions  à  l'espèce  que 
nous  avons  en  vue,  et  disons  en  terminant  qu'il 
fut  trop  sévère  pour  les  paiements  en  argent,  trop 
indulgent  pour  les  paiements  en  biens.  Le  statut 
de  1 498  est  très-supérieur,  sur  ce  point,  à  l'édit  de 
1609. 

102.  L'ordonnance  de  1673,  l'œuvre  d'un 
homme  de  génie ,  avait  eu  l'intention  de  déployer 
plus  de  rigueur  contre  les  paiements  en  biens  que 
pour  les  paiements  ordinaires  en  argent  ou  en 
effets  de  commerce.  Certes,  son  article  4,  pour 
qui  en  pèse  les  termes ,  est  explicite  sous  ce  rap- 
port. Il  déclare  nids , 

«  Tous  transports,  cessions,  ventes  et  dona- 
»  tions  de  biens  meubles  et  immeubles,  faits  en 
»  fraude  des  droits  des  créanciers.  » 

Il  y  a  dans  cet  article  trois  expiassions ,  trans- 
ports ,  cessions,  ventes,  qui  établissent  de  la  ma- 
nière la  plus  significative  l'application  de  cet 
article  aux  paiements  en  biens.  Mais  malheureu- 
sement ce  texte  n'a  aucun  sens,  car  il  n'établit 
rien  autre  chose  que  le  droit  commun. Les  auteurs 
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et  les  juges  d'alors  eurent  la  maladresse  de  vouloir 
lui  en  donner  un. 

Qu'est-il  arrivé? c'est  que,  croyant  trouver  dans 
cet  article  une  dérogation  au  droit  commun  des 
faillites,  ils  en  ont  conclu  logiquement,  mais  non 
pas  raisonnablement,  que  les  actes  ordinaires 
n'e'taient  pas  soumis  à  cette  règle.  En  vain , 
disaient-ils,  les  tribunaux  seront  indignés  à  la 
vue  d'une  fraude  dont  les  preuves  sont  éclatantes; 
ils  devront  respecter  l'acte ,  la  loi  leur  défend  de 
le  briser. 

Voilà  pourtant  où  a  conduit  l'aberration  d'es- 
prit de  certains  interprètes  qui ,  faussant  l'inten- 
tion de  la  loi,  ont  voulu  voir  en  elle,  dans  les  cas 
ordinaires,  un  adoucissement  aux  dispositions  du 
droit  commun.  Il  est  clair,  pour  ceux  qui  réflé- 
chiront à  Tidée  fondamentale  de  cette  ordon- 
nance, qu'elle  voulait  non-seulement  vivilier  le 
droit  commun  ,  mais  ajouter  à  des  rigueurs  contre 
la  fraude.  Quand  je  relis  le  préambule  de  l'ordon- 
nance, quand  je  pense  au  génie  de  son  auteur, 
quand  je  me  pénètre  de  son  article  4,  j'ai  la  con- 
viction que  son  intention  était  de  distinguer  entre 
le  paiement  ordinaire  et  le  paiement  qui  a  eu  lieu 
par  vente ,  cessio?i  ou  transport  de  meubles  ou 
d'immeubles. 

103.  Les  notables  de  Lyon,  trouvant  l'édit  de 
1 609  trop  sévère ,  s'imposèrent  le  règlement  de 
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1 667  qui  protégea  leur  commerce  sans  le  détruire  : 
le  Code  Colbert ,  n'étant  qu'une  ébauche  impar- 
faite et  dangereuse,  perdait  trop  à  lui  être  comparé, 
pour  pouvoir  rester  longtemps  en  vigueur. 

Aussi  les  plaintes  réitérées  de  nos  cités  les  plus 
importantes  amenèrent-elles  le  triomphe  du 
Code  lyonnais  ,  copié  dans  son  entier  par  la  dé- 
claration de  4  702.  C'est  un  grand  honneur  pour 
les  négociants  de  Lyon  d'avoir  publié  un  Code 
digne ,  sous  plusieurs  rapports,  de  la  civilisation  la 
plus  avancée,  à  une  époque  où  le  commerce  était 
dans  son  enfance. 

Si  j'ai  placé  là  le  juste  éloge  de  cet  admirable 
règlement ,  c'est  que  son  principal  but ,  je  dirai 
presque  son  seul  motif,  fut  d'obvier  aux  incon- 
vénients des  cessions,  transports  et  autres  actes 
ruineux  pour  la  masse. 

Sa  sévérité  qui  fut  juste,  car  elle  fut  tempérée 
par  la  suppression  du  report,  porta  principale- 
ment sur  cette  nature  de  contrats.  Qu'on  lise  avec 
soin  les  motifs  pleins  de  sagesse  de  cette  déclara- 
tion ,  l'on  verra  que  les  transports  et  les  cessions 
sont  placés  en  tête ,  et  regardés  par  le  législateur 
comme  le  refuge  où  la  fraude  est  la  plus  diffi- 
cile à  atteindre.  J'aurais  seulement  voulu  qu'à 
l'exemple  de  cette  inimitable  loi  de  Gènes ,  il  y 
eût  pour  les  paiements  au  moyen  des  transports 
et  cessions ,  une  disposition  plus  rigoureuse  que 
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pour  les  paiements  ordinaires.  M'oppose-t-on 
la  jurisprudence  de  ce  temps-là?  je  répondrai 
que  j'ai  assez  démontre'  ailleurs  combien  elle 
e'tait  fausse  etambitieuse,  pour  n'avoir  plus  besoin 
d'y  revenir. 

PRÉCIS. 

101.  L'ancien  Code  de  commerce  eut  le  tort  de  ne  pas  placer  les 
paiements  en  biens  dans  une  catégorie  exceptionnelle. 

105.  La  loi  de  1835  ne  sépara  pas  non  plus  ce  qui  se  distinguait 
de  soi-même. 

106.  En  1838  seulement,  on  a  eu  le  bon  esprit  de  ranger  parmi 
les  actes  insolites  les  paiements  qui  n'étaient  pas  faits  en  argent 
ou  en  effets  de  commerce.  M.  Laine  élève  contre  ce  principe 
des  objections  qui  nous  semblent  singulières.  Controverse. 

107.  Ce  principe,  avant  de  se  faire  jour  à  la  cbambre  des  députés, 
a  donné  lieu  à  de  vives  controverses.  Citation  d'un  passage  du 
discours  de  M.  Quénault.  L'bonneur  de  cette  théorie  remonte 
à  la  commission. 

108.  MM.  de  "Wustemberg,  Bouetet  Galos  proposent  ensemble  un 
amendement  qui  modifie  le  système  de  la  commission.  Déve- 
loppements remarquables  de  M.  Bouet. 

109.  Au  nom  de  la  commission  ,  M.  Stourm  répond  à  M.  Bouet. 
Un  discours  de  M.  Meynard,  qui  brille  par  la  profondeur,  at- 
tire à  la  tribune  M.  le  garde  des  sceaux.  Les  explications  de 
ce  ministre  sont  plus  claires  que  satisfaisantes. 

110.  M.  Hébert  a  trouvé  une  rédaction  heureuse  en  procédant 
par  voie  d'exclusion. 

111.  Réponses  précises  aux  arguments  de  MM.  Bouet ,  Meynard 
et  Galos. 

1 04.  Nous  sommes  arrivés  au  Code  de  \  807 , 
dans  lequel  nous  cherchons  vainement  une  dis- 
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position  exceptionnelle.  Cette  loi  a  soumis  tous  les 
paiements  à  une  même  règle.  Dès  l'ouverture  à 
laquelle  renvoie  le  jugement  déclaratif.,  tout  doit 
être  nul,  par  cela  même  que  le  dessaisissement 
existe.  Nous  l'avons  clairement  démontré  ailleurs, 
nous  y  renvoyons  ;  nous  sommes  seulement  éton- 
nés qu'un  Code  si  supérieur,  malgré  ses  défauts, 
à  toutes  les  législations  qui  ont  régi  l'Europe, 
ait  négligé  de  séparer  ce  qui  se  distinguait  de  soi- 
même.  Ici  reviennent  nos  observerions  sur  l'édit 
de  1609. 

Néanmoins  ce  Code ,  qui  était  entré  dans  tant 
de  distinctions  utiles  qui  avaient  échappé  à  l'Hos- 
pital ,  aurait  bien  dû  saisir  la  plus  avantageuse  de 
toutes  dans  la  plupart  des  cas.  Proclamons,,  en  fi- 
nissant, que  cette  omission  avait  des  inconvénients 
infiniment  moins  graves  que  ceux  de  l'ordon- 
nance de  1673.  Sous  cette  dernière  loi  ,  cet  oubli 
était  mortel  pour  les  créanciers;  car  quel  frein  rete- 
nait le  failli?  qui  l'empêchait  de  gratifier  tout  à 
son  aise,  en  mobilier  et  en  immeubles,  ceux  qui 
avaient  su  gagner  son  amitié? 

L'on  pouvait  dire  alors  que  les  créanciers 
étaient  à  la  merci  du  failli.  La  sévérité  du  Code  de 
1 807  l'emportait  sur  le  système  de  la  déclaration  de 
1 702;  en  effet,  la  loi  qui  supprimait  le  report  et  qui 
n'atteignait  les  actes  que  dix  jours  avant  la  faillite 
publiquement  connue,  n'avait  pas  réprimé  avec 
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assez  d'efficacité    les    fraudes  si   énergiquement 
indiquées  dans  son  préambule. 

105*  11  n'est  pas  question  de  cette  disposition 
dans  le  Code  de  1 835 ,  tout  l'honneur  en  appar- 
tient à  la  nouvelle  loi.  C'est  sans  contredit  une  des 
lacunes  les  plus  reprochantes  de  ce  Code,  bien  que 
M.  Bravard-Veyrières,  qui  lui  a  crée'  bien  des  dé- 
fauts, n'en  ait  pas  parlé.  Dès  l'instant  que  nous  ne 
trouvons  pas  une  disposition  spéciale  pour  ces 
sortes  de  paiements,  ils  rentrent  nécessairement 
dans  la  règle  générale;  et  elle  a  voulu ,  pour  qu'un 
paiement  fût  annulé,  que  la  masse  prouvât  par 
l'organe  de  ses  syndics  que  les  créanciers  payés 
en  mobilier  ou  en  immeubles  avaient  eu  con- 
naissance du  mauvais  état  des  affaires  du  failli. 

Nous  voilà  donc  retombés,  quanta  cet  acte, 
sous  le  mauvais  principe  de  l'ordonnance  de  \  G73. 
Quand  je  dis  le  principe,  j'entends  le  principe 
réel,  et  non  pas  celui  créé  par  lecaprice  peu  éclairé 
des  jurisconsultes  et  des  magistrats  d'alors.  Il  est 
inutile  que  je  revienne  sur  les  inconvénients  im- 
menses attachés  à  une  pareille  disposition  :  qu'on 
réfléchisse  sur  les  causes  des  pertes  énormes  à  la 
charge  de  la  masse ,  il  sera  évident  qu'une  telle 
omission  suffirait  a  elle  seule  pour  faire  rejeter 
une  loi. 

La  perfection  n'est  pas  donnée  à  l'homme,  cha- 
que législateur  a  ses  travers.  Les  Génois,  si  remar- 
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quables  par  leurs  dispositions  sur  ce  point,  n'a- 
vaient cependant  pas  distingué  entre  les  paie- 
ments des  dettes  e'chues  et  ceux  des  dettes  non 
échues.  Comment,  en  définitive.,  une  pareille  er- 
reur s'est-elle  glissée  dans  la  loi  de  1835,  lorsque 
ses  auteurs  devaient  avoir  étudié  l'esprit  de  toutes 
les  anciennes  législations?  La  plupart  de  ces  der- 
nières s'étaient  encore  plus  exposées  au  blâme  que  le 
Code  de  1 807  et  que  la  loi  que  nous  critiquons  ;  en 
effet,  elles  avaient  prévu  le  mal.,  elles  l'avaient 
signalé,  qui  le  croira?  sans  lui  appliquer  un  re- 
mède efficace. 

106.  Deux  législateurs  se  partagent  donc  l'hon- 
neur de  cette  disposition  :  ceux  de  Gênes,  à  titre 
de  créateurs  ;  les  nôtres,  ayant  eu  le  bon  esprit  de 
les  imiter ,  ont  enrichi  notre  Code  commercial 
d'une  disposition  que  tous  les  peuples  civilisés  doi- 
vent envier  aux  statuts  de  ce  peuple.  J'avoue  qu'a- 
près avoir  écrit  les  réflexions  qu'on  vient  de  lire 
sur  tous  les  inconvénients  auxquels  remédiait  cette 
règle,  j'ai  été  étonné  de  la  voir  critiquée  par  M. 
Laine.  Je  n'ai  pu  surtout  m'expliquer  comment 
cet  auteur,  qui  a  voulu  faire  un  ouvrage  pour  les 
praticiens,  n'a  pas  hautement  approuvé  cette  dis- 
position; car  c'est  précisément  quand  on  observe  ce 
qui  se  passe  dans  presque  toutes  les  faillites,  qu'on 
ne  trouve  pas  d'hommages  dignes  du  législateur. 

Chose  bizarre!  il  trouve  mauvaise  une  distinc- 
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tion  qui  préserve  les  débris  de  Tactil",  dernière 
ressource  des  malheureux  créanciers,  une  distinc- 
tion qui  force  à  laisser  intacts  le  mobilier  et  les 
immeubles;  pourquoi?  c'est  ce  qu'il  va  nous  dire 
lui-même  : 

«  La  loi  nouvelle  a  établi  une  distinction  entre 
»  les  natures  diverses  des  paiements  :  ceux  faits 
»  en  espèces  par  transport ,  vente,  compensation 
»  ou  autrement ,  sont  nuls  quand  ils  s'appliquent 
»  à  des  dettes  non  échues;  mais  ceux  faits  pour 
»  dettes  échues  ne  sont  nuls  qu'autant  qu'ils  sont 
»  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
))  mer  ce. 

»  Nous  avons  peine  a  nous  rendre  compte  de 
»  cette  distinction  ;  il  nous  semble  au  contraire 
»  que  si  le  porteur  d'une  créance  échue  veut  bien 
»  se  contenter  de  reprendre  la  marchandise  qu'il 
»  a  vendue,  il  vaut  mieux  encore  pour  la  masse 
»  qu'il  soit  payé  en  marchandises  qu'en  es- 
»  pèces. 

»  Ajoutons,  en  outre,  qu'on  éludera  facilement 
»  cette  disposition  en  faisant  intervenir  un  tiers 
»  qui  achètera  fictivement  les  marchandises  dont 
»  le  prix  servira  a  désintéresser  le  vendeur.  » 

La  pensée  de  l'auteur  est  assez  difficile  à  pré- 
ciser. 

Dans  son  premier  paragraphe,  il  semble  dire 
qu'un  paiement ,  même  en  argent ,  devrait  être 

l.  26 
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annulé  quand  le  failli ,  au  lieu  de  compter  les  es- 
pèces, a  charge'  un  tiers,  qui  les  lui  doit. ,  de  payer 
à  sa  place.  Si  c'est  là  l'intention  de  l'auteur,  je 
renvoie  pour  la  combattre  à  tout  ce  que  j'ai  diten 
traitant  des  actes  ordinaires  sous  le  Code  de  1838; 
car  j'ai  beau  réfléchir,  je  ne  vois  pas  une  diffé- 
rence sérieuse  entre  un  paiement  qu'opère  un 
failli  par  lui-même  et  celui  qu'il  réalise  en  délé- 
guant un  de  ses  débiteurs.  Arrivons  de  suite  aux 
observations  de  M.  Laine  ,  qui  vont  directe- 
ment contre  cette  disposition. 

«  11  est  avantageux,,  pour  la  masse ,  dit-il ,  que 
)>  le  vendeur  reprenne  ses  marchandises  au  lieu 
»  d'être  payé  en  argent.  » 

Cet  auteur  perd  donc  de  vue  l'époque  à  laquelle 
s'appliquent  ses  raisonnements;  qu  il  remarque 
que  nous  sommes  dans  le  temps  intermédiaire 
entre  la  cessation  de  paiements  et  le  jugement  dé- 
claratif: or ,  comment,  dans  une  pareille  hypo- 
thèse, met-il  en  avant  le  paiement  en  espèces  l  Ne 
sait-il  pas  qu'il  est  presque  impossible  au  failli  de 
se  libérer  ainsi?  Au  contraire,  si  le  débiteur  n'a 
pas  disposé  de  la  marchandise,  rien  ne  lui  est 
plus  facile  que  de  la  revendre  au  vendeur  et  de 
le  payer  alors  par  une  compensation  ;  or,  c'était 
le  cas,  ou  jamais  non  ,  pour  la  loi,  d'appliquer 
l'axiome  :  Lcx  arclius  prohiôet  quod  facile  ficri 
pqtesl.  Il  n'y  a  pas  d  inconvénient  à  permettre 
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le  paiement  en  argent ,  si  celui  qui  reçoit  les 
espèces  ignore  les  mauvaises  affaires  de  celui  qui 
les  donne;  pourquoi?  c'est  qu'on  peut  croire  à 
l'aisance  d'un  homme  qui  a  des  fonds  dans  sa 
caisse ,  et  qui  fait  honneur  à  ses  traites.  Vous 
méprendrez-vous  jamais  sur  la  position  de  celui 
qui  répond  :  Voilà  vos  marchandises,  repre- 
nez-les? 

Certes ,  il  vaut  bien  mieux  que  la  masse  soit 
nantie  des  débris  de  l'actif,  que  s'il  lui  fallait  aller 
les  arracher  à  des  gens  qui  les  ont  déjà  dissipés; 
peut-être  même  sa  demande ,  nonobstant  la  mau- 
vaise foi  des  tiers ,  échouerait-elle. 

J'aurais  désiré  que  M.  Laine  ,  au  lieu  d'indi- 
quer seulement  son  opinion,  la  motivât.  Quant  a 
la  fraude  qu'il  signale  au  moyen  d'un  tiers  qui , 
étant  censé  avoir  acheté  les  marchandises,  parai- 
trait  en  compter  le  prix  à  un  créancier  de  l'ac- 
quéreur,  il  appartient  à  la  sagacité  des  tribunaux 
de  la  déjouer.  D'ailleurs,  la  fraude  a  des  détours 
si  ingénieur,  des  combinaisons  si  variées,  des  res- 
sources si  subtiles ,  qu'il  n'existera  jamais  de  loi 
sur  laquelle  elle  n'ait  quelque  prise.  Pour  faire 
la  part  de  cette  vérité,  je  soutiens  que  la  meil- 
leure loi  est  celle  qui  prête  le  moins  à  la  fraude. 
Or,  si  la  règle  salutaire  que  nous  expliquons  n'é- 
tait pas  établie ^  jamais,  après  un  jugement  décla- 
ratif fixant  un  report  et  nommant  des  syndics  , 
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vous  ne  trouveriez  chez  le  failli  ni  meubles  ni 
marchandises  ;  il  aurait  toujours  eu  le  soin  de  les 
faire  accepter  en  paiement  à  quelques-uns  de  ses 
créanciers,  qui  reconnaîtraient  ce  service  par  la 
restitution  d'une  partie  de  leur  valeur. 

Est-il  un  inconvénient  plus  grave  que  celui 
qui  permet  au  failli  de  dissiper  les  derniers  dé- 
bris de  son  actif?  Vous  répondez  à  cette  objection 
que,  dans  certains  cas  (plus  rares  qu'on  ne  pense), 
le  débiteur  aidé  d'un  tiers  complaisant  fera  des 
paiements  en  mobilier.  Voilà  ce  qui  s'appelle  un 
aveu  éclatant  que  votre  système  ne  vaut  rien  , 
que  vous  n'y  aviez  aucune  foi  ;  car ,  si  vous  le 
regardiez  comme  bon ,  vous  devriez  remercier  le 
législateur  d'avoir  permis  qu'on  put  y  arriver 
par  des  moyens  indirects. 

Est-il  bien  vrai ,  en  définitive,  que  cette  fraude 
soit  aussi  facile  que  le  dit  M.  Laine  ? 

Examinons  : 

Une  faillite  est  ouverte  :  un  vendeur  d'un  objet 
quelconque  se  présente,  il  veut  rentrer  dans  son 
prix  ;  la  loi  défendant  de  le  payer  ou  avec  sa  mar- 
chandise ou  avec  toute  autre  chose  mobilière  ou 
immobilière,  on  a  recours  à  un  tiers  qui  n'a- 
chète pas  et  que  l'on  croit  pourtant  acheteur. 

La  fraude  à  trois  est  plus  difficile  que  la 
fraude  à  deux  ;  si  les  créanciers  découvrent  que  la 
chose  est  retournée  entre  les  mains  du  vendeur, 
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il  faudra  bien  que  ce  dernier  prouve  de  qui  il  la 
tient  :  s'il  démontre  que  cVst  du  tiers,  il  faudra 
que  le  tiers  prouve  l'avoir  payée  à  1  acquéreur,  et 
que  ce  dernier  justiiie,  de  son  côté,  avoir  remis 
l'argent  au  vendeur.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  si 
diiîicile  de  démasquer  le  failli;  il  s'expose,  en  em- 
ployant ces  moyens  détournés  qui  révéleraient  la 
fraude  par  leur  forme  seule,  à  être  poursuivi 
comme  banqueroutier  frauduleux  ;  le  tiers ,  qui 
ne  se  prête  pas  gratuitement  à  ce  bon  oflice,  doit 
être  retenu  par  la  crainte  qu'on  ne  trouve  en  lui 
un  complice. 

107.  Cette  disposition,  si  avantageuse  pour  la 
masse,  ne  s'est  pas  fait  jour  à  la  chambre  des  dé- 
putés sans  être  l'objet  de  vives  controverses.  Leur 
analyse  sera  d'autant  plus  curieuse  que  ces  discus- 
sions sont  tout-à-fait  neuves,  même  pour  ceux 
qui  ont  remonté  à  la  source  des  législations  de 
presque  tous  les  peuples. 

M.  Quesnault  disait  à  la  séance  du  17  mars 
1837: 

«  Que  la  présomption  légale  qui  frappe  les  hy- 
»  pothèques  devait  s'appliquer  au  créancier  qui 
»  reçoit  en  paiement  tout  ou  partie  du  mobilier 
»  ou  des  immeubles  du  failli;  elle  a  compris, 
»  ajoute-t-il.  dans  l'art.  446,  comme  empreints 
»  du  même  caractère,  ces  actes  de  donations  en 
»  paiement.   » 
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Le  mot  donation  qu'emploie  M.  Quesnault  est 
impropre,  la  véritable  expression  est  dation.  Ce- 
pendant j'ai  hésite'  à  jeter  du  blâme  sur  une  locu- 
tion qui  rend  si  bien  l'idée  commune  au  failli  et 
aux  tiers ,  quand  ils  passent  ensemble  cet  acte. 

Comment  croire ,  en  effet ,  que  le  créancier 
qui  accepte  des  meubles  au  lieu  d'argent  n'est 
pas  dans  le  secret  de  la  faillite?  L'honneur  de  cette 
disposition  remonte  donc  à  la  commission.  Nous 
allons  succinctement  analyser  ce  qui  s'est  passé. 

Sa  rédaction  était  celle-ci  : 

«  Et  pour  dettes  échues y  tous  paiements  faits  par 
»  transport  ou  vente  de  tout  ou  partie  des  im- 
»  meubles  ou  du  mobilier  du  failli.  » 

108.  MM.  Wustemberg,  Bouet  et  Galos  pro- 
posent de  dire  : 

«  Et  pour  dettes  échues,  tous  paiements  par 
»  vente  t  de  tout  ou  partie  des  immeubles  du 
»  failli.  » 

On  vient  de  voir  que  la  commission  envisageait 
du  même  oeil  le  paiement  en  mobilier  et  le  paie- 
ment en  immeubles.  Les  trois  honorables  dé- 
putés que  je  viens  de  citer  partagent,  quant  aux 
immeubles,  la  sévérité  de  la  commission  ;  ils 
appellent  sur  les  paiements  en  meubles  l'indul- 
gence de  la  chambre. 

M.  Bouet  est  le  premier  qui  développe  l'amen- 
dement commun  ;  il  critique  avec  raison  la  por- 
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tée  du  mot  mobilier  qui  s'étend  au-delà  de  l'in- 
tention de  la  commission.  En  effet,  cette  expres- 
sion ne  comprend  pas  seulement  les  meubles 
meublants,  mais  aussi  les  marchandises,  les  titres 
de  créance  et  les  effets  de  commerce.  Ainsi  donc 
le  paiement  d'une  dette  échue  par  transport  de 
lettres  de  change  est  frappé,  dans  tous  les  cas, 
d  une  nullité  absolue.  C'est  ici  le  cas  de  faire 
remarquer  jusqu'où  entraine  une  mauvaise  ré- 
daction, qui  peut,  par  son  élasticité,  être  éten- 
due à  des  cas  imprévus. 

Il  faut  toujours  qu'un  législateur  approfon- 
disse les  divers  sens  des  mots  qu'il  emploie. 

M.  Rouet  glisse  légèrement  sur  l'élasticité  du 
mot  mobilier  pour  arriver  au  fond  des  choses. 
Selon  cet  honorable  député  ,  les  paiements  en 
marchandises  sont,  dans  certains  cas,  vitaux  pour 
le  commerce.  De  tous  ses  développements,  je  me 
bornerai  au  suivant  : 

«  Qu'arrive  -  t  -  il  lorsqu'un  négociant  com- 
»  mence  à  éprouver  quelque  embarras  ?  Les  ren- 
»  vois  de  marchandises  ou  les  remises  d'effets 
»  qu'il  fait  à  ses  correspondants  sont  bien  infé- 
»  rieurs  à  ceux  qu'il  reçoit ,  et  il  est  toujours  dé- 
»  biteur,  lorsqu'on  règle  le  compte  courant. 
»  Pour  soutenir  son  crédit  compromis,  il  fait 
»  quelques  nouvelles  remises  qui  ne  sont  que 
»  des  modes  de  paiement.  C'est  le  correspondant 
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»  qui  envoie  le  règlement,  qui  veut  être  cou- 
»  vert  du  solde,  qui  demande  des  marchandises 
»  ou  des  valeurs,  et  qui  ne  les  reçoit  qu'en  paie- 
»  ment.  C'est  le  paiement  le  plus  ordinaire  du 
»  solde  de  compte  courant^  le  plus  licite  surtout; 
»  et  cependant  vous  voulez  l'annuler  ! 

»  Mais,  Messieurs,  c'est  annuler  la  plupart 
»  des  opérations  commerciales  ,  c'est  prohiber 
»  toute  espèce  de  commerce;  car  le  commerce 
»  n'est  qu'un  échange  de  marchandises  ou  de  va- 
»  leurs.  Je  préférerais  encore  le  système  que 
»  vous  exposait  l'honorable  M.  Teste,  il  est  plus 
»  conséquent,  plus  juste,  plus  franc;  dans  ce 
»  système,  on  n'annule  pas  seulement  tous  les 
»  paiements,  mais  tous  les  actes ,  de  quelque  na- 
»  ture  qu'ils  soient.  Enfin,  remarquez  surtout  que 
»  ce  n'est  pas  seulement  à  partir  de  l'existence 
»  de  la  faillite  que  ces  paiements  seront  annulés, 
»  c'est  dix  jours  avant  la  cessation  de  paie- 
»  ments.  » 

Pour  abréger,  je  ne  dirai  mon  avis  sur  ces 
amendements  que  lorsque  j'aurai  terminé  l'a- 
nalyse des  discours  qui  ont  été  prononcés  à  cette 
occasion. 

1 09.  M.  Stourm ,  l'un  des  membres  de  la  com- 
mission ,  répond  : 

«  Qu'elle  a  consulté  principalement  les  ordon- 
»  narres  de  la  jurisprudence,  et  que  c'est  là 
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»  qu'elle  a  trouve,  presque  textuellement,  les 
»  dispositions  de  l'art.  446. 

»  On  dit  que  c'est  là  l'état  habituel  du  com- 
»  merce,  que  c'est  une  habitude  de  recevoir  des 
»  marchandises  à  la  place  d'argent  ;  cela  est 
»  inexact,  j'en  prends  à  témoin  les  honorables 
»  commerçants  qui  siègent  dans  cette  enceinte. 
»  Toutes  les  fois  qu'une  somme  d'arge?U  est  sti- 
»  pu/ce,  c'est  une  somme  d'argent  qui  doit  être 
»  payée.  Du  reste ,  s'il  y  a  bonne  foi  de  la  part 
»  de  celui  qui  reçoit,  il  y  a  mauvaise  foi  de  la 
»  part  de  celui  qui  donne.  Cette  mauvaise  foi  doit 
»  suflire  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  paie- 
»  ment.  » 

Pour  ce  qui  regarde  la  trop  grande  étendue  de 
l'expression  mobilier ,  M.  Stourm  répond  : 

«  Que  la  commission  consent  à  ce  qu'on  la 
»  retranche  ;  elle  n'a  pas ,  en  effet ,  eu  l'intention 
»  d'y  comprendre  les  effets  de  commerce  qui  y 
»  rentrent,  d'après  la  définition  du  Code  civil  : 
»  alors  elle  substitue  au  mot  mobilier  ceux-ci  : 
»  meubles  ou  marchandises.  » 

M.  Meynard  prend  aussitôt  acte  de  la  conces- 
sion qui  vient  d'être  faite  pour  des  paiements  en 
lettres  de  change  ou  en  billets  à  ordre.  Il  ajoute 
qu'en  prohibant  le  paiement  en  marchandises  , 
on  va  détruire  tout  d'un  coup  une  des  grandes 
branches  du  commerce  de  la  France.  Il  avoue 
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franchement  qu'il  y  a  lieu  à  suspicion  quand  une 
dette,  contractée  par  billet  ou  lettre  de  change, 
est  paye'e  avec  des  marchandises. 

«  Mais,  dit-il ,  une  autre  nature  de  dettes  con- 
»  stamment  échues,,  c'est  le  compte  courant. 
»  Eh  bien  !  ces  sommes  qui  s'avancent  en  compte 
»  courant  ne  s'avancent  de  la  part  des  consigna- 
»  taires  qu'à  condition. 

»  Permettez-moi  de  vous  en  citer  un  exemple  : 

»  Vous  avez  à  Paris  et  dans  tous  les  grands 
>j  centres  commerciaux ,  des  maisons  qui  éten- 
»  dent  leur  correspondance  soit  aux  ports  de  mer, 
»  soit  à  l'extérieur  de  la  France.  Elles  font  en 
»  compte  courant  des  avances,  soit  dans  linté- 
»  rieur  de  la  France,  soit  au  dehors,  à  condition 
»  qu'on  leur  enverra  ,  de  Marseille  par  exemple, 
»  du  savon ,  des  denrées  coloniales  ;  de  Lyon  au 
»  midi ,  des  soieries  ;  les  grandes  maisons  de  dra- 
»  perie  en  feront  dans  les  pays  de  fabrication,  à 
»  condition  d'en  recevoir  des  toiles  et  des  draps, 
»  Eh  bien  !  voilà  des  objets  mobiliers  aux  yeux 
)>  de  la  loi.  Et  quand  ces  maisons  auront  reçu  ces 
»  marchandises  en  paiement  pour  leur  compte 
»  courant ,  cette  libération  sera  censée  fraudu- 
»  leuse  ! 

»  Quelle  différence  y  a-t-il  donc  entre  le  paie- 
»  ment  en  espèces  et  le  paiement  de  cette  nature? 
»  Je  dis  qu'en  assimilant  le  paiement  en  mar- 
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»  chamlises  à  un  paiement  fait  par  la  cession  d'un 
»  immeuble ,  vous  détruisez  la  moitié  du  com- 
u  merce  en  France.  » 

M.  Mauguin  critique  le  mot  meubles  comme  trop 
vague;  M.  Moreau  de  la  Meurthe,  comme  trop 
étroit  ;  à  son  avis ,  l'expression  meubles  ne  rend 
pas  exactement  l'intention  de  la  commission. 

«  Si  nous  nous  reportons  ,  s  écrie-t-il ,  à  la 
»  définition  de  cette  expression  meubles ,  nous 
»  voyons  que  l'expression  meubles  ne  comprend 
»  pas  les  pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres, 
m  les  médailles.  » 

Il  conclut  en  proposant  formellement  le  renvoi 
à  la  commission. 

Cette  observation  fait  monter  à  la  tribune 
M.  le  garde  des  sceaux,  qui  donne  des  expli- 
cations plus  claires  que  satisfaisantes;  en  voici  le 
résumé  : 

«  On  craint  que  le  mot  mobilier  soit  trop  étendu; 
»  je  fais  remarquer  que  le  mot  meubles  ne  l'est 
»  pas  assez.  J'ai  ici  une  explication  a  donner  sur 
»  le  sens  du  mot  mobilier.  Il  se  trouve  limité  par 
»  l'article  suivant  ;  ce  n'est  pas  en  s'arrêtant  a  un 
»  seul  article  qu'on  peut  comprendre  la  signifi- 
»  cation  d'un  terme,  c'est  en  comparant  le  sens 
»  qu'il  peut  présenter  aussi  dans  les  autres  arti- 
)»  clés.  Ainsi,  il  est  évident  que,  dans  l'article 
»  suivant,  on  n'entend  par  mobilier  ni  les  effets  de 
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»  commerce ,  ni  surtout  l'argent,  puisque  cet  ar- 
»  ticle  dit  que  les  dettes  échues  qui  ont  été  payées 
»  à  un  individu  qui  ne  connaissait  pas  les  cessa- 
»  tions  de  paiements,  sont  bien  payées.  Ainsi,  par 
»  le  mot  mobilier  l'on  n'entend  pas  les  paiements 
»  faits  en  argent  ou  en  effets  de  commerce.  » 

Quelque  désir  que  j'aie  d'être  court ,  je  ne  puis 
passer  sous  silence  deux  observations  qui  se  rat- 
tachent au  discours  de  M.  Barthe.  Et  d'abord ,  la 
preuve  positive  que  les  effets  de  commerce  ne 
rentrent  pas  dans  la  signification  du  mot  mobilier 
résulte-t-elle  de  l'article  447?  Non;  sa  propo- 
sition n'est  justifiée  que  pour  l'argent;  cardes 
l'instant  que  le  législateur  permet  le  paiement 
des  dettes  échues ,  il  faut  bien  qu'il  mette  le 
failli  en  position  de  le  réaliser.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre. 

Qu'il  me  soit  permis  de  demander  à  M.  Barthe 
ce  qu'il  répondrait  à  un  syndic  qui  contesterait 
la  validité  d'un  paiement  reçu  de  bonne  foi ,  par 
cela  seul  que  le  failli  s'est  libéré  en  effets.  11  me 
serait  facile  de  colorer  cette  proposition  a  l'aide 
d'arguments  très-spécieux  ;  je  suis  cependant 
persuadé  que  M.  Barthe  détruirait  mes  objec- 
tions en  invoquant  l'esprit  de  la  loi  :  je  veux  seu- 
lement établir  contre  M.  le  garde  des  sceaux 
d'alors  qu'il  ne  trouverait  pas  contre  moi    une 
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réponse  përemptoire  clans  la  lettre  de   la  loi. 

Quoi!  c'est  à  l'aide  d'un  arlicle  dont  le  texte  n'est 
pas  clair  ,  même  sur  la  dilhculté  agitée  ,  que 
M.  Barthe  veut  mettre  en  lumière  le  sens  d'un 
mot  obscur  !  Vouloir  expliquer  une  expression 
ambiguë  a  l'aide  d'un  article  qui  ne  Test  pas 
moins ,  dépasse  ma  raison. 

Admettons  pour  un  instant  que  l'article  447 
répande  une  vive  lumière  sur  celui  qui  le  précède; 
un  législateur  n'en  doit  pas  moins  repousser  le 
conseil  de  M.  Barthe. 

Quoi  !  pour  comprendre  le  texte  d'une  loi  dont 
l'ensemble  doit  être  intelligible,  même  pour  une 
classe  d'hommes  étrangers  aux  règles  du  droit ,  il 
faudra  chercher  péniblement  un  autre  article  qui 
l'explique!  C'est  donc  en  vain  qu'un  commerçant 
aura  étudié  même  avec  soin  le  Code  de  com- 
merce ,  il  ne  sera  de  force  à  le  comprendre 
qu'en  devenant  jurisconsulte.  Les  législateurs  qui 
adopteraient  un  pareil  principe  priveraient  les 
lois  de  leur  qualité  principale  ,  la  clarté. 

Rédigeraient-ils  un  article  obscur,  ils  s'en  in-' 
quiéteraient  peu,  s'en  remettant  aux  textes  posté- 
rieurs pour  léclaircir.  Voilà  cependant  où  con- 
duit une  telle  doctrine ,  trop  dangereuse  pour 
n'être  pas  réfutée  avec  force.  Si  les  auteurs  d'une 
loi  aperçoivent  dans  le  projet  quelque  chose 
d'ambigu,  ils  doivent  se  livrer  à  de  nouvelles  ré- 
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flexions,  et  ne  s'arrêter  qu'à  des  expressions  qui 
rendent  parfaitement  leur  pense'e. 

1 10.  Toutes  ces  observations  e'taient  sans  doute 
dans  la  pensée  de  M.  Hébert,  quand  il  termina 
ce  différend  avec  une  précision  pleine  de  justesse 
et  d  à-propos  ;  le  lecteur  me  saura  gré  de  ne  pas  lui 
faire  perdre  un  mot  de  ce  spirituel  résumé.  M. 
Barthe  demandait  le  renvoi  à  la  commission,  qui 
certes  n'eût  pu  mieux  faire. 

«  La  difficulté  s'élève,  dit  ce  magistrat  distin- 
»  gué ,  sur  la  portée  trop  étendue  que  quelques- 
»  uns  de  nos  collègues  craignent  de  voir  attribuer 
»  au  mot  mobilier.  Il  faut  en  préciser  le  véritable 
»  sens;  on  pourrait  le  faire  en  énumérant  les 
»  objets  qui  entrent  dans  le  mot  mobilier,  ce 
»  serait  trop  long.  Il  y  a  un  moyen  plus  simple 
»  de  le  préciser ,  c  est  en  procédant  par  voie  d'ex- 
»  clusion.  Tout  le  monde  reconnaît  que  les  seuls 
»  paiements  valables  sont  ceux  qui  sont  faits  en 
»  espèces  ou  en  effets  de  commerce.  Eh  bien  ! 
»  mettez  dans  l'article  :  tous  paiements  faits  au- 
»  trement  qu'en  espèces  ou  en  effets  de  com- 
»  merce  sont  nuls.   » 

La  commission  adhéra  avec  empressement  à 
cette  rédaction. 

M.  Meynard  a  limité  judicieusement  la  portée 
des  observations  de  M.  Bouet  ;  maintenant  nous 
allons  voir  M.  Galos  restreindre  le  sens  des  pa- 
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rôles  de  M.  Meynard.  Cet  honorable  députe',  con- 
vient que,  «  si  dans  la  même  ville,  dans  la  même 
»  localité  ,  un  négociant  qui  serait  créancier 
»  d'un  autre  négociant  recevait  une  partie  de 
»  marchandises  en  paiement  de  sa  dette ,  à  une 
»  époque  où  son  débiteur  serait  en  état  de  ces- 
»  sationde  paiements,  il  y  aurait  un  caractère  de 
»  fraude  qui  devrait  nécessairement  invalider 
»  l'acte. 

»  Mais  ,  Messieurs ,  quand  il  y  a  un  compte 
»  courant  entre  négociants  ,  il  est  possible  que 
»  l'un  ,  pour  rentrer  dans  un  solde  que  lui  doit 
»  son  correspondant  ,  établi  à  une  distance 
»  éloignée  ,  il  est  possible ,  dis-je  ,  qu'il  de- 
»  mande  des  marchandises  en  paiement.  Cette 
»  balance  de  compte  se  fait  en  toute  sincérité , 
»  car  aucun  caractère  extérieur  n'est  venu  an- 
»  noncer  au  loin  la  gène  du  débiteur.  » 

111.  Nous  avons  promis  quelques  observations 
pour  répondre  aux  trois  honorables  députés  qui  ont 
réussi  pour  les  paiements  en  effets  de  commerce, 
qui  ont  échoué  pour  ceux  en  marchandises  :  à  mon 
avis,  la  chambre  a  très-bien  fait  de  repousser 
leurs  propositions  quant  à  ce  dernier  point.  Sur 
quoi  doit  statuer  une  loi  quand  elle  est  sage  ?  sur 
ce  qui  arrive  le  plus  communément.  Or,  de  l'aveu 
des  auteurs  de  l'amendement ,  presque  toujours 
il  y  a  fraude  coupable  dans  le  paiement  en  mar- 
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chandises.  Ils  ne  peuvent,  en  effet ,  se  dissimuler 
que  si  une  fois,  par  hasard  ,  elle  est  sévère  à  l'é- 
gard d'un  créancier  qui,  en  définitive,  partagera  le 
sort  de  ses  cocréanciers,  fort  souvent  elle  conserve 
à  la  masse  les  débris  de  l'actif. 

Comment  hésiterait-on  entre  une  disposition 
qui  empêche  une  foule  d'injustices,  et  une  autre 
qui  blesserait  très-souvent  l'équité  ? 

A  supposer,  d'ailleurs,  ce  qui  n'est  pas  démontré, 
que  la  disposition  dût  fléchir  dans  le  cas  du  compte 
courant,  quand  les  négociants  entre  lesquels  il 
est  ouvert  sont  très-éloignés  les  uns  des  autres, 
l'excuse  du  législateur  serait  dans  l'axiome  qu'ils 
ne  doivent  jamais  oublier  :  Quod  bis  aut  semel 
evenit  prœlereunt  législatures. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  le  négociant  qui 
est  à  une  grande  distance  de  la  place  habitée  par 
le  failli ,  soit  plus  intéressant  que  tout  autre  créan- 
cier ?  Je  ne  crois  pas.  Pour  ne  pas  sortir  de  l'espèce 
de  M.  Meynard,  supposons  qu'un  commerçant 
de  Paris  ait  ouvert  un  compte  courant  avec  un 
confrère  de  Marseille  :  le  premier  a  payé  des 
sommes  très-considérables  pour  le  second  ;  il  règle 
le  solde  du  compte  courant  et  se  trouve  être  en 
avance  de  20,000  francs;  pour  l'en  couvrir,  son 
débiteur  lui  envoie  des  sucres.  Si,  au  lieu  d'être  à 
Paris,  le  créditeur  se  trouve  à  Aix,  de  l'avis  de 
MM.  Meynard  et  Galos,  il  devrait  rapporter  les 


ET    DE    SES    EFFETS.  417 

sucres  reçus  en  paiement.  Ces  trois  députes  n'ont 
donc  une  opinion  différente  qu'à  cause  de  la  dis- 
tance. 

Je  repondrai  que  le  négociant  qui  fait  des  af- 
faires d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  court  tou- 
jours plus  de  risques  que  celui  qui  contracte 
avec  des  commerçants  qui  tiennent  les  places  voi- 
sines. Tous  ceux  qui  ont  étudié  le  commerce  sa- 
vent très-bien  qu'un  commerçant  habile  connaît 
la  position  des  négociants  de  Marseille,  comme 
celle  des  commerçants  de  la  place  qu'il  habite.  Il 
a  ses  correspondants,  ses  amis,  ses  espions  même, 
quand  il  procède  sur  une  grande  échelle. 

Or  ,  étant  à  Paris ,  il  doit  savoir  les  mauvaises 
affaires  de  son  débiteur  par  compte  courant  tout 
aussi  bien  et  presque  aussitôt  que  s'il  eût  été  sur 
les  lieux  mêmes. 

Ce  qu'on  peut  dire  en  sa  faveur ,  c'est  qu'il 
court  quelques  risques  de  plus,  bien  compensés 
par  les  bénéfices  que  produisent  de  telles  opéra- 
tions. 

D'ailleurs,  avant  d'étendre  l'horizon  de  son 
commerce ,  il  en  a  pesé  avec  réflexion  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  ;  dès  qu'il  a  pu  connaî- 
tre par  des  mandataires  la  position  de  £on  débi- 
teur avec  lequel  il  a  un  compte  courant,  en 
quoi  est-il  plus  excusable  que  les  autres  créan- 
ciers? Donc  leur  sort  à  tous  doit  être  égal. 

I.  27 
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Si  l'on  m'objecte  que  jamais  le  commerçant  ne 
se  libère  en  argent  ou  en  traites  de  ce  qu'il  doit 
de  cette  manière,  que  le  négociant  de  Paris  re- 
cevra toujours  un  envoi  de  marchandises,  je  ré- 
pondrai qu'on  ne  doit  pas  hésiter  quand  les  inté- 
rêts de  la  masse  sont  en  conflit  avec  ceux  d'un 
seul  créancier. 

Il  importe  peu,  d'ailleurs,  au  négociant  de 
Paris,  qu'on  lui  adresse  de  l'argent  ou  du  sucre, 
car  avec  le  montant  de  son  solde  il  en  aura  à 
sa  disposition  partout  où  il  le  voudra;  si,  au 
contraire,  on  permet  au  négociant  de  Marseille 
de  payer  en  marchandises,  il  en  résultera  les 
plus  graves  inconvénients.  Supposons  pour  un 
moment  qu'une  exception  soit  établie  en  faveur 
du  compte  courant  ouvert  entre  deux  négociants 
éloignés  :  qu'arrivera-t-il  ?  c'est  que  le  failli  sup- 
posera des  comptes  courants  avec  tous  ses  créan- 
ciers éloignés,  et  qu'il  disposera  ainsi  à  leur  profit 
des  marchandises  qui  composent  son  actif.  Donc 
cette  exception  ,  qui  ne  manquerait  pas  d'une 
certaine  utilité  si  l'on  trouvait  un  moyen  de  la 
limiter  à  quelques  cas  très-rares,  profiterait  à 
ceux  contre  lesquels  on  devrait  l'invoquer. 

La  fraude  alors  ,  qui  disperse  l'actif ,  au  lieu  de 
s1ourdir  en  faveur  des  créanciers  présents  ,  de 
ceux  qui  demeurent  dans  la  même  ville  que  le 
failli ,  se  consommerait  au  profit  des  créanciers 
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éloignés.  Mieux  vaudrait  supprimer  la  règle  que  d'y 
déroger  par  cette  exception  :  qu'importe  en  effet 
à  la  masse  que  les  débris  de  la  faillite  soient  la 
proie  des  absents  ou  celle  des  présents? 

Donc  on  a  très-bien  fait  de  rejeter  l'amendement 
de  MM.  Iiouet,  Mesnard  et  Galos.  Il  faut  avouer 
qu'il  se  présente  sous  des  dehors  spécieux  ,  car 
nos  législateurs  l'ont  repoussé  sans  avoir  trouvé 
une  seule  réponse  à  lui  opposer.  Je  ne  puis  pas ,  en 
eifet,  considérer  comme  une  réfutation  de  leurs 
motifs  les  quelques  mots  qui  suivent  que  j'em- 
prunte à  M.  Cunin-Gridaine  : 

«  J^a  commission  se  réunit  à  l'amendement  de 
»  M.  Hébert  ;  elle  pense,  et  les  négociants  pourront 
»  attester  ce  que  je  dis,  qu'en  pareil  cas  les 
>;  paiements  faits  en  marchandises  sont  toujours 
)■>  faits  en  vue  de  fraude.  »  J'ai  donc  dû  suppléer 
autant  qu  il  était  en  moi  à  un  silence  qui  m'a 
beaucoup  étonné. 

§  iv. 

De  la  nullité  des  hypothèques  depuis  /'existence  de  la  faillite 
il  '/ans  les  dix  jours  auparavant. 

PRÉCIS. 

1 12.  Dans  quel  but  s'est-on  abstenu,  en  commençant,  de  l'exposé 
des  motifs  qui  ont  décidé  le  législateur  à  se  montrer  sévère  ? 

J13.  La  législation  anglaise  n'a  aucune  disposition  spéciale  quant 
aux  hypothèques.  Ce.  silence,  a  de  graves  inconvénients.  Dans 
certains  cas,  elle  valide  par  la  force  des  choses  l'hypothèque  con- 
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seul  if  depuis  l'ouverture ,  même  après  les  premières  démar- 
ches. 
IN.  L'ancien  statut  de  Gênes  a  passé  les  hypothèques  sous  si- 
lence. Pourquoi  est-on  étonné  d'une  pareille  lacune  ?  Les  incon- 
vénients de  cette  loi  sont  moins  graves  que  ceux  de  la  législa- 
tion anglaise. 

115.  L'ordonnance  d'Amsterdam  n'a  pas  compris  non  plus  tous 
les  dangers  attachés  depuis  un  certain  temps  à  la  nature  de 
cette  garantie. 

116.  L'édit  de  1609  confondit  les  contrats  accompagnés  d'hypo- 
thèques avec  tous  les  autres.  11  n'était  dans  le  vrai  ni  pour  les 
actes  ordinaires  ni  pour  les  actes  spéciaux. 

117.  L'ordonnance  de  1673  avait  eu  l'intention  d'assimiler  tous 
les  actes.  La  fausse  inteiprétation  de  son  art.  4  entraîna  les 
plus  grandes  injustices. 

1 18.  La  déclaration  de  1702  comprit  parfaitement  les  inconvénients 
des  hypothèques  ;  néanmoins  ses  dispositions  ne  furent  pas 
assez  rigoureuses.  Elle  est  très-inférieure ,  sur  ce  point ,  à  la  loi 
hollandaise  de  1836. 


112.  Nous  n'avons  plus,  pour  achever  notre 
traité  sur  les  actes  spéciaux,  qu'à  nous  occuper 
des  hypothèques  ;  c'est  sans  contredit  la  matière 
la  plus  épineuse.  Elle  est  hérissée  de  difficultés 
de  toute  espèce;  nous  aborderons  les  principales, 
et  notre  zèle  s'attaquera  de  préférence  à  celles  qui 
sont  l'objet  de  la  plus  vive  controverse.  Nous  ne 
procéderons  pas  comme  pour  les  autres  actes ,  en 
entrant  dans  des  détails  pour  justifier  la  sévérité 
du  législateur,  ou  blâmer  son  indulgence,  suivant 
les  cas.  Nous  aurons  tant  de  fois  occasion  d'y  re- 
venir, que  nous  ne  nous  abstenons  ainsi  qu'afin 
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d'éviter  des  répétitions.  De  suite  donc,  pour 
initier  le  lecteur  à  nos  observations  ultérieures , 
appelons  son  attention  sur  la  lin  de  l'art.  446 1  que 
voici  : 

«  Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
»  ciaire,  et  tous  droits  d'antichrèseou  de  nantisse- 
»  ment  constitues  sur  les  biens  du  débiteur  pour 
»  dettes  antérieurement  contractées,  sont  nuls, 
»  s'ils  ont]  été  concédés  depuis  X ouverture  ou 
»  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  Youver- 
»  ture.  » 

Ensuite  ,  d'après  l'article  448,  «  les  droits 
»  d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  ac- 
»  quis  pourront  être  inscrits  jusqu'au  jour  du 
»  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Néanmoins  , 
»  les  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la  ces- 
»  sation  de  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui 
»  précèdent,  pourront  être  déclarées  nulles,  s'il 
>i  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date 
»  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  pri- 
»  vilége  et  celle  de  l'inscription.  Ce  délai  sera 
»  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myria- 
»  mètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  droit 
»  d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le  lieu  où 
»  l'inscription  sera  prise.   » 

113.  Nous  ne  trouvons  dans  la  législation  an- 
glaise aucune  disposition  qui  s'applique  aux 
hypothèques.  Cette  puissante  nation  ,  qui  s'est 
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moins  élevée  par  ses  lois  que  par  son  commerce 
et  son  industrie,  a  considéré  cette  garantie  comme 
l'accessoire  du  contrat  auquel  elle  est  attachée  , 
subissant  dès  lors  le  même  sort  que  lui. 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  c'est  une  la- 
cune très-grave.  En  effet,  quand  on  prête  de 
l'argent  à  un  commerçant  et  qu'on  réclame  une 
hypothèque  sur  ses  immeubles ,  c'est  énoncer  clai- 
rement que  sa  signature  est  sans  valeur. 

Si  l'on  m'oppose  que  les  simples  particuliers  les 
plus  riches  ne  peuvent  trouver  une  forte  somme 
sans  hypothèque,  je  répondrai  que  les  prêteurs 
se  réservent  cette  garantie  parce  qu'ils  sont  pri- 
vés de  la  contrainte  par  corps  contre  les  non- 
commerçants.  Conçoit-on,  en  effet,  le  motif  qui 
ferait  demander  une  hypothèque  a  un  négociant? 
Quand  ne  s'engagerait-il  que  par  simple  billet  à 
ordre,  il  est  libre  à  son  créancier,  s'il  ne  paie  pas, 
de  le  faire  emprisonner. 

Qu'importe  au  capitaliste,  si  l'emprunteur  est 
solvable ,  d'avoir  sa  chose  en  gage  ,  quand  il  est 
maître  de  sa  personne  ?  Soyez  bien  sûr  alors  qu'il 
emploiera,  pour  assurer  sa  liberté,  tous  les  moyens 
imaginables.  Donc  cette  garantie  n'est  nécessaire 
à  celui  qui  prête  que  quand  il  révoque  en  doute 
la  solvabilité  de  l'emprunteur.  Que  le  lecteur 
veuille  bien  retenir  cette  réflexion  ,  car  elle  trou- 
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vera  son  importance  bien  des  fois  dans  les  déve- 
loppements de  cette  matière. 

Niera-t-on  maintenant  tout  ce  qu'a  de  grave 
celte  omission  dans  la  législation  des  Anglais , 
quand  elle  valide  les  paiements  de  bonne  foi 
faits  par  le  failli,  même  postérieurement  aux 
■premières  démarches  ?  Il  re'sulte  de  ses  termes  que 
le  débiteur  pourrait  emprunter  dans  certains  cas  } 
et  donner  hypothèque  même  après  la  demande 
d'une  déclaration  de  faillite  provoquée  par  ses 
créanciers  devant  le  chancelier. 

Cette  proposition  peut  se  justifier  en  peu  de 
mots  : 

Supposons  qu'un  débiteur  anglais ,  contre  le- 
quel des  démarches  ont  déjà  été  faites,  emprunte 
moyennant  hypothèque;  que  le  lendemain  il  lui 
prenne  envie  de  faire  rentrer  son  créancier  dans 
ses  fonds,  moyennant  escompte  :  qui  contestera 
que  l'emprunt  est  valable,  quand  le  prêteur 
peut  prouver  que  la  loi  protège  le  remboursement 
qu'il  a  reçu?  Personne  ,  certainement. 

Un  échange,  une  vente,  actes  beaucoup  moins 
dangereux  pour  la  masse  que  le  prêt  avec  hypo- 
thèque, sont  nuls  depuis  l'ouverture,  et  une  hypo- 
thèque aura  tout  son  effet ,  donnée  au  temps  où 
nous  l'avons  fait  remonter!  Que  les  Anglais 
veuillent  cependant  remarquer  la  disproportion 
qu'entraîne  cette  garantie,  car  elle  blesse  pro- 
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fondement  le  principe  que  le  sort  de  tous  les 
créanciers  depuis  le  moment  de  l'ouverture 
doit  être  égal  ;  celui  qui  a  une  hypothèque  est 
dans  une  position  d'autant  plus  belle  que,  si  ou 
en  consacre  la  validité,  jamais  par  une  maladresse 
il  ne  compromettra  sa  créance. 

Qu'un  créancier  chirographaire  qui  apprend 
les  mauvaises  affaires  de  son  débiteur  mette  tout 
en  œuvre  pour  être  payé ,  on  le  conçoit  ;  car  une 
lois  l'actif  disparu,  il  ne  touchera  pas  une  obole  : 
c'est  pourquoi  la  crainte  qu'on  ne  l'accuse  de 
mauvaise  foi  le  touche  faiblement. 

Il  en  est  différemment  du  créancier  hypothé- 
caire :  une  seule  question  l'intéresse,  son  hypo- 
thèque ;  est-elle  en  ordre  utile  ,  c'est  tout  ce 
qu'il  demande,  car  il  se  moque,  dans  sa  sphère  pri- 
vilégiée ,  des  dilapidations  du  failli  et  des  res- 
sources subtiles  de  son  ingénieuse  mauvaise  foi  ; 
ni  les  ventes  ni  les  détournements  ne  l'inquiètent, 
son  gage  immobilier  lui  répond  de  tout  :  plus  est 
cautionis  inre  quàmin personâ.  Espérons  que  les 
Anglais,  en  revisant  un  jour  leurs  Codes,  qui  la 
plupart  en  ont  grand  besoin  ,  se  montreront  plus 
sévères  pour  les  hypothèques  que  pour  les  autres 
actes  ;  frappés  alors  par  les  dangers  de  cette  espèce 
de  garantie,  ils  l'annuleront  au  profit  de  la  masse 
plusieurs  jours  avant  l'ouverture. 

\  \ h.  On  cherche  en  vain  une  disposition  prohi- 
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bitive  dans  l'ancien  statut  de  Gènes.  Cette  im- 
perfection chez  le  premier  peuple  qui  a  eu  une 
bonne  législation  a  lieu  de  surprendre. 

Quoi  !  ces  mêmes  législateurs ,  qui  tant  de  fois 
ont  poursuivi  la  fraude  avec  un  acharnementdigne 
déloge,  ont  garde'  le  silence  sur  une  des  plaies  des 
faillites  !  On  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  s'ex- 
pliquer cette  lacune  chez  les  Anglais  :  actes  à  titre 
gratuit,  actes  à  titre  onéreux,  ils  ont  tout  con- 
fondu. A  leurs  yeux,  les  paiements  en  argent 
n'ont  pas  plus  d'inconvénients  que  ceux  en  im- 
meubles et  en  mobilier.  C'est  donc  par  une  con- 
séquence d'un  système  sans  portée ,  démontrant 
l'ignorance  des  fraudes  qui  se  commettent  dans 
les  faillites,  qu'ils  ont  omis  les  hypothèques. 
Certes,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  Génois.  Outre  des 
précautions  spéciales  contre  la  fraude,  ils  annu- 
laient les  donations  au  profit  de  certains  parents 
du  failli  dix  ans  avant  l'ouverture,  et  les  paie- 
ments en  mobilier  dans  les  quinze  jours  qui  la 
précédaient.  Comment  une  omission  aussi  grave 
a-t-elle  été  commise  par  des  législateurs  si  pré- 
voyants, qui  avaient  bien  mérité  de  leur  pays  en 
le  dotant  d'une  loi  aussi  remarquable  dans  son 
ensemble  que  dans  ses  détails  ? 

Néanmoins,  je  ne  veux  pas  finir  sans  le  dire  : 
telle  qu'elle  est,  leur  législation  sur  les  hypo- 
thèques   présente  des   inconvénients    beaucoup 
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moins    graves    que    ceux    de    la   loi   anglaise. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'hypothèque?  c'est 
l'accessoire  d'un  contrat  qui  n'existe  que  par  lui, 
qui  commence  et  finit  avec  lui.  En  un  mot,  n'ayant 
pas  une  existence  propre  par  elle-même,  elle  suit 
le  sort  du  contrat. 

Ces  principes  pose's ,  quelle  est  la  règle  des  paie- 
ments en  Angleterre?  Nous  savons  que  la  loi  les 
a  placés  dans  une  catégorie  à  part ,  et  a  dérogé 
pour  eux  a  sa  rigueur  pour  les  autres  actes  ;  il  ré- 
sulte du  principe  que  le  failli  paie  valablement 
longtemps  après  l'ouverture  jusqu'à  la  déclara- 
tion du  chancelier ,  que ,  dans  certains  cas,  il 
consent  aussi  des  hypothèques  valables.  Il  n'en  est 
pas  de  même  à  Gênes  où  le  failli ,  depuis  l'ouver- 
ture, ne  peut  faire  aucun  paiement  sans  qu'il  soit 
nul.  Dès  qu'il  lui  est  interdit  de  consentir  un  con- 
trat quelconque  ,  la  prévision  dune  hypothèque 
postérieure  à  l'époque  fatale  est  impossible. 

Il  est  seulement  fâcheux  pour  les  Génois  qu'ils 
n'aient  pas  établila  même  disposition  pour  les  hypo- 
thèques que  pour  les  paiements  en  mobilier.  Ils  peu- 
vent s'attribuer  l'honneur  de  cette  disposition, de 
même  que  personne  ne  peut  nous  disputer  celui 
d'avoir  frappé  les  hypothèques  avant  l'ouverture. 

115.  L'ordonnance  d'Amsterdam,  qui  se  dis- 
tinguait par  des  mesures  sévères  contre  la  fraude, 
n'avait  cependant  aucune  disposition  sur  les  hy- 
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pothèques.  Elles  suivaient  dès  lors  le  sort  du  con- 
trat auquel  elles  étaient  attachées. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'impré- 
voyance des  Génois  reçoit  ici  son  application. 

116.  En  1G09,  l'Hospital  eut  le  tort  de  ne  pas 
séparer  les  hypothèques  des  autres  conventions 
postérieures  à  l'ouverture  ;  sa  disposition,  beau- 
coup trop  sévère  pour  certains  actes,  ne  le  fut  pas 
assez  pour  les  hypothèques.  Il  n'est  pas  étonnant 
qu'une  législation  qui  avait  confondu  les  paie- 
ments en  argent  avec  ceux  en  mobilier  et  en  im- 
meubles ,  n'ait  pas  su  faire  une  distinction  beau- 
coup plus  délicate. 

Certes,  si  l'illustre  auteur  de  cette  ordonnance 
eût  étudié  le  statut  de  Gènes,  sans  aucun  doute  il 
aurait  profité  des  dispositions  heureuses  qu'on  y 
rencontre,  et ,  soyons-en  sûrs,  il  y  aurait  ajouté  des 
améliorations  remarquables.  Celui  qui  se  propose 
de  faire  une  bonne  loi ,  n'importe  sur  quelle  ma- 
tière, doit  toujours  commencer  par  remonter  aux 
sources,  en  scrutant  avec  soin  les  motifs  qui  ont 
guidé  les  législateurs  précédents. 

1 17.  L'ordonnance  de  1 673  ne  parle  pas  des  hy- 
pothèques ;  elle  les  assimile  donc  aux  actes  ordi- 
naires. Qui  le  croirait  ?  d'après  son  article  4,  elle 
parait  plus  rigoureuse  pour  les  ventes  que  pour 
les  hypothèques.  Si  donc  cette  ordonnance  les 
a   traitées  comme  les  autres  actes  ,  c'est  par  ce 
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seul  motif  que  l'article  précité  ne  doit  pas  être 
entendu  littéralement. 

Appliquons  aux  hypothèques  la  jurisprudence 
en  honneur  alors ,  et  qui  avait  l'approbation  des 
auteurs. 

Pour  plus  de  clarté ,  prenons  un  exemple  : 
J'emprunte  dix  mille  francs  avant  le  dépôt  de 
mon  bilan,  mais  longtemps  après  l'existence  de 
ma  faillite.  Étant  sans  crédit,  on  exige  de  moi  une 
hypothèque,  il  faut  bien  la  donner.  Plus  tard,  la 
masse  réclame  la  nullité  de  cet  emprunt  ;  elle  fait 
plus ,  elle  démontre  d'une  manière  palpable  la 
mauvaise  foi  de  mon  prêteur.  Ce  dernier  avoue 
lui-même  que,  s'il  a  exigé  une  hypothèque,  c'est 
parce  qu'il  savait  parfaitement  où  en  étaient  mes 
affaires.  Chose  aussi  injuste  que  bizarre  !  d'après 
cette  jurisprudence,  mes  créanciers  verront  l'im- 
meuble hypothéqué  qui  compose  tout  leur  actif 
demeurer  la  propriété  d'un  cocréancier  impru- 
dent et  de  mauvaise  foi.  Si  Fart.  4  n'avait  pas  jugé 
utile  de  répéter,  relativement  à  certains  actes,  les 
dispositions  du  droit  commun ,  de  telles  erreurs 
n'auraient  jamais  pu  se  propager. 

Voilà  les  inconvénients  des  textes  inutiles.  Ceux 
qui ,  à  toute  force ,  veulent  leur  trouver  un  sens  , 
les  rendent  dangereux.  Même  interprétée  comme 
elle  aurait  dû  l'être,  cette  disposition  présentait 
les  inconvénients  les  plus  graves. 
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En  effet ,  quand  une  faillite  est  ouverte,  l'actif 
ne  peut  guère  être  diminue  par  des  paiements  en 
espèces.  La  raison  en  est  simple,  dès  que  c'est 
le  manque  d'argent  qui  entraine  après  lui  la 
faillite. 

Deux  choses  surtout  sont  à  craindre  pour  les 
cre'anciers  :  il  peut  donner  ses  meubles  en  gage, 
ou  accorder  des  hypothèques  sur  ses  immeubles. 

Et  qu'on  le  remarque  bien,  la  tole'rance  des 
hypothèques  a  quelque  chose  de  plus  dangereux 
que  celle  des  paiements  en  meubles  et  en  immeu- 
bles. En  effet,  il  est  dans  la  nature  de  l'homme, 
quelque  désespe'rée  que  soit  sa  position,  de  se  con- 
soler par  des  illusions  en  s' exagérant  des  res- 
sources qui  ne  sont  que  chimériques. 

A  toutes  les  époques,  on  a  vu  les  législateurs 
rendre  hommage  à  ce  principe. 

Ainsi  la  loi  Julia  permettait  au  mari  de  vendre 
le  fonds  dotal  avec  le  consentement  de  sa  femme, 
et  cependant  elle  lui  défendait  de  l'hypothéquer. 
On  consent  facilement  une  hypothèque,  on  aliène 
au  contraire  très-difhcilement. 

118.  La  déclaration  de  1702  classait  les  hypo- 
thèques parmi  ces  actes  ruineux  pour  la  masse , 
que  la  fraude  choisit  de  préférence  pour  assurer 
le  succès  de  ses  combinaisons.  Quand  on  s'est 
livré  à  l'étude  des  sages  motifs  de  cette  loi ,  l'on 
est  convaincu  qu'entre  tous  les  actes  l'hypothè- 


430  DE   LA   DÉCLARATION    DE   FAILLITE 

que  est  peut-être  celui  auquel  elle  s'attache  avec 
le  plus  d'obstination.  L'auteur  de  cet  e'dit 
nomme  d'abord  les  transports  et  les  cessions; 
quelque  entachés  de  fraude  que  ces  actes  lui 
paraissent,  il  se  borne  a  les  indiquer. 

En  est-il  ainsi  pour  l'hypothèque?  Non,  il 
entre  à  son  sujet  dans  beaucoup  de  détails;  son 
but  est  de  poursuivre  cette  fraude  dans  tous  ses 
détours,  il  veut  la  déraciner. 

Que  le  lecteur  veuille  bien  se  reporter  à  cette 
ordonnance,  monument  trop  important  pour  ne 
pas  l'avoir  offert  en  entier  à  sa  curiosité  et  à  ses 
méditations. 

Ce  que  redoute  surtout  son  auguste  auteur,  ce 
sont  les  procès  sur  la  validité  de  leurs  titres  , 
entre  les  anciens  créanciers ,  qui  sont  les  véri- 
tables ,  et  les  nouveaux  dont  on  doit  se  défier.  Il 
résulte  de  là,  en  effet,  que  les  créanciers  légitimes 
perdent  tout  ou  partie  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  ce 
sont  les  fraudes  qui  accompagnent  nécessaire- 
ment les  hypothèques  ,  qui  les  mettent  en 
quelque  sorte  à  la  merci  de  leur  débiteur. 
Quel  sort,  en  effet,  que  celui  des  créanciers  avec 
une  législation  qui  tolère  les  hypothèques?  Agités 
par  la  crainte  de  perdre  leurs  procès ,  par  celle 
des  frais  et  des  lenteurs  qui  en  sont  insépa- 
rables, ils  se  rendent  à  discrétion,  quelque  mi- 
nime que  soit  l'offre  qu'on  leur  fait.  Telle  est  la 


ET    DE   SES   EFFETS.  431 

violence  morale  que  le  règlement  de  Lyon  et 
après  lui  l'ordonnance  de  1 702  se  sont  appliqués 
à  empêcher. 

Si  je  les  applaudis  poursuivant  les  hypothè- 
ques ,  leur  fermant  toutes  les  issues,  annulant 
aussi  bien  les  judiciaires  que  les  conventionnelles, 
et  rendant  compte  si  judicieusement  de  leurs  mo- 
tifs ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  je  m'ab- 
stienne de  dire  que  leur  règle  ne  répondit  pas  à 
leurs  espérances. 

En  effet,  ces  deux  édits  s'étaient  signalés  par 
une  innovation  hardie,  radicale.  Avec  eux,  plus 
d ouverture,  plus  d'existence  ;  une  seule  époque 
était  considérée ,  celle  de  la  faillite  publiquement 
connue. 

Or ,  trouverions-nous  assez  répressive ,  sous 
notre  Code  ,  la  décision  qui  ne  proscrirait  les 
hypothèques  que  dix  jours  avant  le  jugement  dé- 
claratif? Non  sans  doute,  car  l'homme  éhonté 
qui  prévoit  sa  faillite  de  longue  main  prolongera 
de  dix  jours  son  agonie,  et  se  jouera  ainsi  des 
sévérités  trop  limitées  de  la  loi. 

Les  Hollandais,  qui  eux  aussi  ont  supprimé  le 
report  en  1 836 ,  se  sont  montrés  beaucoup  plus 
sages  relativement  aux  hypothèques;  ils  ont  eu 
raison  de  ne  pas  vouloir  qu'on  pût  acquérir  ou 
inscrire  une  hypothèque  quarante  jours  avant 
la  déclaration  du  failli  ou  la  requête  présentée 


par  les  créanciers.  C'est  donc  40  jours  au  lieu 
de  10  ,  puisque  l'époque  du  jugement  déclaratif  et 
celle  de  la  faillite  publiquement  connue  corres- 
pondent. Cette  dernière  loi  est  donc,  sous  ce  rap- 
port, infiniment  supérieure. 

J'ai  encore  un  reproche  à  adresser,  sur  ce 
point ,  à  cette  ordonnance ,  si  remarquable  sous 
tant  d'autres. 

Comment,  elle  si  clairvoyante,  si  habile  h  pré- 
voir la  fraude,  à  la  déjouer,  a-t-ellepunotamment 
confondre  une  hypothèque,  acte  essentiellement 
nuisible  à  la  masse ,  avec  un  paiement  en  argent 
effectué  à  l'échéance?  Le  créancier  qui  reçoit  ce 
qui  lui  est  du  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  la  position 
du  failli  :  quelles  raisons  a-t-il  de  soupçonner  un 
homme  exact  à  son  égard  ? 

Que  doit,  au  contraire  ,  penser  un  créancier 
quand  son  débiteur  lui  dit  : 

«  Je  n'ai  pas  d'argent,  voulez-vous  une  hypo- 
»  thèque  ?  » 

Nous  trouverons  plusieurs  fois  l'occasion  de 
comparer  ces  actes,  en  analysant  les  trois  législa- 
tions qui  nous  restent;  c'est  pourquoi  nous  pas- 
sons de  suite  au  Code  de  1 807 ,  qui  nous  occupera 
plus  longtemps. 

PMÊCIS. 

119.  Le  Code  de  1807  a  annule  les  hypothèques  acquises  ou  in- 
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serties  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  V  ouverture.  Quid 
des  hypothèques  légales  et  des  privilèges? 

120.  Les  privilèges  et  les  hypothèques  pour  créances  éventuelles, 
acquis  avant  les  dix  jours  ,  s'étendent-ils  aux  effets  que  ces 
créances  ont  eus  depuis?  Oui.  Que  décide-t-on  quant  aux  créan- 
ces indéterminées? 

121.  En  1807,  on  discuta  longuement  au  conseil  d'État  sur  un 
article  additionnel  qui  fut  rejeté,  bien  que  tous  fussent  convain- 
cus de  son  utilité. 

122.  Pourquoi  cette  discussion  que  rapporte  M.  Locré  a-t-elle  au- 
jourd'hui encore  le  mérite  de  l'actualité? 

123.  Controverse  avec  M.  Bravard-Veyrières.  On  fera  ressortir 
les  qualités  du  Code  de  1807  en  réfutant  ce  jurisconsulte. 

ii1!.  M.  Pascalis  lui  répond  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 
12.">.  Il  résulte  d'une  citation  de  ce  savant  professeur  qu'il  commet 

une  erreur  de  principe  en  confondant  la  nature  des  privilèges 

purement  légaux  avec  celle  des  hypothèques. 
126.  On  peut  retourner  contre  31.  Bravard-Veyrières  cet  axiome, 

qu'il  est  bizarre  d'annuler  le  moins  et  de  laisser  subsister  le 

plus.  Sa  critique  sur  ce  point  n'est  pas  encore  fondée. 

1 19.  Aux  termes  de  l'art.  443  du  Code  de  1807, 
«  nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypothèque 
»  sur  les  biens  du  failli  dans  les  dix  jours  qui 
»  précèdent  X  ouverture  de  la  faillite.  »  Le  motif 
de  cette  disposition  a  été'  de  prévenir,  ou,  ce  qui 
vaut  moins,  de  réprimer  toute  collusion  coupable 
entre  le  débiteur  et  les  tiers  ou  quelques-uns  de 
ses  créanciers. 

On  voit  ici  la  sanction  du  grand  principe,  qu'à 
compter  de  X ouverture ,  le  sort  de  tous  les  créan- 
ciers devrait  être  égal. 

i.  28 
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C'était  là,  il  faut  le  dire,  le  fondement  du 
Code.  Ce  texte  donna  lieu  à  d'immenses  difficultés  : 
nous  résumerons  seulement  celles  qui  n'ont  pour 
nous  qu'un  intérêt  historique;  nous  développe- 
rons, au  contraire,  les  questions  qui  n'ont  pas  di- 
minué d'intérêt  sous  la  législation  actuelle.  Cette 
nullité,  malgré  l'opposition  de  quelques  auteurs, 
frappait  sans  distinction  les  hypothèques  judi- 
ciaires et  conventionnelles.  Les  hypothèques  lé- 
gales seules  en  étaient  exemptes. 

Cette  distinction,  qui  a  perdu  aujourd'hui  pres- 
que toute  son  importance  ,  était  éminemment 
juste  ;  ces  deux  sortes  de  sûretés  existent  toujours 
par  le  fait  de  l'homme.  Le  débiteur  ourdit,  dans 
la  première,  une  fraude  active  en  consentant  une 
obligation  qui  entame  la  masse;  dans  la  seconde, 
il  souffre  qu'on  le  dépouille  par  un  jugement,  et 
se  livre  ainsi  dès  lors  à  une  fraude  passive. 

Néanmoins,  certaines  hypothèques  légales  en- 
traînaient des  difficultés,  notamment  celle  de  la 
femme  sur  les  biens  de  son  mari,  qua  ici  ce  dernier 
faisait  faillite  dans  les  dix  jours  de  ,on  mariage, 
celles  du  gouvernement  et  des  établissements 
publics  sur  les  biens  des  administrateurs.  Si  ces 
questions  pouvaient  encore  s'agiter  sous  le  Code 
de  1 838 ,  nous  les  discuterions  avec  force  ;  le 
législateur  nouveau  les  ayant  tranchées  _,  nous 
devons  nous  abstenir. 
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Quant  aux  privilèges  en  général,  ils  échappaient 
à  la  rigueur  de  cette  règle. 

En  effet ,  on  ne  les  acquiert  pas  ,  c'est  la  loi 
qui  les  donne  ;  le  privilège  tient  à  la  substance  de 
la  créance,  il  coexiste  avec  elle.  On  conçoit  une 
créance  intacte  séparée  de  l'hypothèque  qui  la 
garantit;  ou  une  créance  privilégiée  existe  avec 
son  privilège,  ou  elle  n'existe  pas  du  tout;  il  n'y  a 
pas  de  nuance  possible  entre  ces  deux  proposi- 
tions. Il  y  a  exception  à  ce  principe  quand,  par 
une  stipulation  particulière,  les  parties  ont  rendu 
privilégiée  une  créance  qui  ne  l'était  pas  par  elle- 
même  originairement.  Voilà  pourquoi  on  a  de  tout 
temps  reconnu  la  nullité  du  nantissement. 

Constatons  brièvement  que  les  privilèges  de  l'art. 
2101  et  ceux  de  l'article  21 02  du  Code  civ.  étaient 
presque  unanimement  soustraits  aux  atteintes  de 
l'art.  443.  Nous  venons  dédire  pourquoi  le  nan- 
tissement fut  excepté. 

Les  auteurs  avaient  cependant  agité  la  question 
de  savoir  si  le  privilège  du  vendeur  était  valable  : 
l'affirmative  avait  prévalu,  parce  qu'il  est  la  con- 
dition du  titre  qui  fait  entrer  l'immeuble  dans 
l'actif,  et  qu'il  serait  injuste  que  la  masse  con- 
servât des  biens  résultant  du  contrat  sans  en  sup- 
porter les  charges. 

Nous  venons  de  résumer  la  portée  qu'avaient 
ces  mots  :  yul  ne  peut  acquérir.  L'esprit  a  res- 
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treint  la  lettre  sur  ce  point  ;  dans  d'autres  cir- 
constances ,  la  lettre  a  été'  élargie  par  l'esprit. 

La  nullité  frappe  les  privilèges  et  les  hypothè- 
ques sujets  à  inscription,  qui;  quoique  constitués 
avant  les  dix  jours  ,  n'ont  été  inscrits  qu'après. 
On  voit  clairement  que  non-seulement  cette 
nullité  ne  résultait  pas  de  l'article  443,  mais  qu'à 
l'aide  de  ce  texte  seul ,  on  pouvait  la  repousser. 
C'est  dans  les  art.  2134  et  2146  du  Code  civ.  que 
cette  solution  était  écrite. 

Ces  deux  textes,  qui  se  concilient  très-bien  avec 
celui  du  Code  de  commerce,  le  complètent. 

1 20.  Plusieurs  autres  questions  naissent  de  cet 
article  443  ;  comme  elles  peuvent  offrir  quel- 
que intérêt  sous  la  loi  de  1 838 ,  nous  entrerons 
dans  quelques  détails  succincts. 

Les  privilèges  et  les  hypothèques  acquis  avant 
les  dix  jours  pour  créances  éventuelles  s'éten- 
dent-ils aux  effets  que  ces  créances  ont  eus  depuis? 

Cette  question ,  qui  peut  encore  se  présenter 
sous  la  loi  de  1 838,  n'a  jamais  selon  moi  dû  souffrir 
de  difficulté. 

En  effet,  elle  résulte  si  clairement  du  principe 
de  l'art.  443,  qu'un  seul  exemple  la  fera  parfaite- 
ment sentir. 

On  sait  que  la  loi  a  établi  un  privilège  sur  le 
cautionnement  des  agents  de  change  ,  pour  les 
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dommages-intérêts  dont  ils   pourront  être  tenus 
à  raison  des  faits  de  leurs  charges. 

Supposons  que  jusqu'à  la  période  fatale  l'agent 
de  change  ait  rempli  ses  fonctions  loyalement  et 
avec  habileté ,  qu'il  n'ait  dévié  que  dans  les  dix 
jours  :  les  victimes  de  son  incapacité  ou  de  son  in- 
délicatesse auront-elles  privilège  sur  son  caution- 
nement ?  L'évidence  répond  oui. 

En  effet ,  quel  a  été  le  but  de  la  loi  ?  Elle  a 
voulu  empêcher  qu'à  l'aide  d'arrangements  frau- 
duleux, au  moment  où  la  faillite  éclate,  il  n'y  eût 
certains  créanciers  mieux  traités  que  les  autres.  Or, 
peut-on  appliquer  cette  présomption  légale  au  cas 
où  la  personne  qui  a  mis  sa  confiance  en  l'agent 
de  change  a  sur  son  cautionnement  un  privilège 
éventuel  à  compter  du  jour  de  sa  nomination  ? 
C'est  le  moment  où  le  privilège  ou  l'hypothèque 
acquirent  leur  perfection  qu'il  faut  envisager.  Ces 
garanties,  dans  notre  espèce,  naissent  condition- 
nellement  avec  la  cause  qui  les  produit;  et 
quelle  est-elle,  si  ce  n'est  la  réception  du  failli  aux 
fonctions  d'agent  de  changé  ? 

J' ai  dit  conditiomiellement ,  parce  que  si  l'agent 
de  change  remplit  fidèlement  ses  obligations,  l'hy- 
pothèque aura  été  en  faveur  des  tiers  une  pré- 
caution inutile. 

Quant  aux  créances  indéterminées,  dont  la  quo- 
tité s'établit  graduellement  de  die  ad  dicm,  cette 
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question  se  résout  par  les  mêmes  principes  que  la 
pre'ce'dente.  La  solution  semble  même  encore 
plus  facile,  une  portion  e'tant  déjà  échue  lors  de 
la  fatale  époque  des  dix  jours.  On  ne  doit  faire 
aucune  attention  aux  effets  particuliers  que  peu- 
vent produire  ces  créances. 

Ce  qu'on  doit  considérer  avant  tout ,  c'est  leur 
cause  et  leur  date. 

Cet  article  443  peut  être  critiqué  sous  un  dou- 
ble point  de  vue. 

C'est  à  tort  qu'il  n'a  pas  établi  clairement 
quelles  hypothèques  il  voulait  annuler,  quelles 
étaient  celles  qu'il  voulait  respecter.  Cette  obser- 
vation s'applique  aussi  aux  privilèges. 

Ce  texte  était  fort  embarrassant  pour  les  juges 
consulaires  :  s'ils  suivaient  sa  lettre ,  ils  confon- 
daient des  hypothèques  distinctes  dont  la  nature 
était  entièrement  opposée ,  et  présumaient  frau- 
duleux des  actes  qui  ne  pouvaient  pas  l'être.  Dès 
lors  il  y  avait  injustice. 

D'un  autre  côté,  s'ils  appliquaient  son  esprit 
en  lui  donnant  un  sens  différent  de  celui  de  sa 
lettre ,  ils  risquaient,  de  voir  leurs  décisions  cas- 
sées par  la  Cour  suprême. 

Il  y  avait  donc  un  double  inconvénient  qui  dé- 
notait qu'on  s'était  trop  préoccupé  de  l'idée  que 
les  hypothèques  pouvaient  entraîner  des  fraudes, 
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et  pas  assez  île  celle  que  toutes  ne  se  ressemblaient 
pas. 

On  peut  encore  reprocher  h  cet  article  trop  de 
laconisme  dans  sa  disposition  sur  les  privilèges; 
car,  outre  les  distinctions  qu'il  aurait  dû  faire, 
il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  expliquer  si  sa  pro- 
hibition s'étendait  aussi  bien  aux  privilèges  sur 
les  meubles  qu'à  ceux  sur  les  immeubles. 

Qu'est-il  arrivé,  en  effet  ?  C'est  qu'un  auteur 
recommandable  s'est  emparé  du  mot  biens  pour 
prétendre  qu'il  devait  être  restreint  aux  im- 
meubles. Il  résultait  de  cette  opinion  deux  consé- 
quences :  la  première,  que  le  privilège  du  gagiste, 
constitué  dans  les  dix  jours,  était  valable,  et  qu'il 
fallait  annuler  celui  du  vendeur  d'un  immeuble, 
celui  d'un  cohéritier  pour  la  soulte  qui  lui  était 
due. 

Voilà  deux  erreurs  manifestes  dans  cette  même 
doctrine  qui  dérivent  l'une  et  l'autre  de  la  trop 
grande  brièveté  de  l'art.  443. 

On  ne  pouvait  cependant  faire  un  abus  plus 
déplorable  de  ces  mots  de  l'article  suivant  :  tous 
actes  translatifs  de  propriétés  immobilières  ;  car 
précisément  l'ensemble  du  précédent  démontre 
que  le  législateur  n'aurait  pas  employé  le  mot  biens , 
s'il  eût  voulu  soustraire  les  meubles  à  son  appli- 
cation. C'est  de  la  part  du  jurisconsulte  que  je 
combats  un  argument  à  contre-sens. 
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Je  m'étonne  que  M.  Boulay-Paty,  qui  a  réfuté 
cette  erreur,  n'ait  pas  fait  cette  remarque. 

Cette  opinion  ne  peut  s'appuyer  sur  aucun 
texte  ;  il  y  a  plus,  elle  les  a  tous  contre  elle.  N'est- 
il  pas  évident  qu'on  encourage  et  facilite  la  fraude, 
quand  on  permet  au  failli  d'engager  en  nantisse- 
ment ses  meubles  qui  souvent  composent  toute  sa 
fortune  ? 

Une  loi  sur  les  faillites ,  excellente  sous  tous 
les  autres  rapports,  qui  permettrait  au  débiteur 
explicitement  ou  implicitement  de  conférer  aux 
créanciers  de  son  choix  un  privilège  sur  ses  meu- 
bles ,  n'aurait  pas  dix  ans  d'existence.  Quoi  !  il 
est  un  privilège  que  tous  les  tribunaux  anéan- 
tissent ,  que  repoussent  tous  les  auteurs ,  et  c'est 
celui-là  que  ce  jurisconsulte  distingué  propose  de 
consacrer,  en  faussant  le  sens  de  l'art.  443  ? 

Certes,  s'il  eût  défendu  cette  opinion  isolée,  tant 
en  1 835  qu'en  1 838,  les  législateurs  d'alors  n'au- 
raient pas  trouvé  d'expressions  assez  énergiques 
pour  rejeter  une  théorie  qu'ils  ont  double- 
ment proscrite  y  proscrite  en  annulant  le  seul  pri- 
vilège du  gage,  proscrite  en  validant  tous  les  pri- 
vilèges de  l'art.  2103. 

121 .  C'est  ici,  je  crois,  que  nous  pouvons  placer 
à  propos  une  disposition  regardée  comme  très- 
importante  par  les  conseillers  d'état  de   1807. 
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llien  que  reconnue  nécessaire  par  tout  le  monde, 
elle  n'a  pas  cependant  été  érigée  en  loi. 

«  Ici  se  place  une  explication  très-impor- 
»  tante,  qui  a  été  amenée  par  la  discussion,  et 
»  que  je  vais  rapporter. 

»  Dans  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  on 
»  proposa  l'article  additionnel  qui  suit  :  //  ne 
»  peut  être  pris  aucune  inscription  hypothécaire 
»  en  vertu  de  jugement  portant,  de  la  part  des 
»  débiteurs ,  reconnaissance  ou  vérification  de  bil- 
»  lets  ou  engagements  de  commerce  sous  seingprivé 
•»  à  terme,  non  encore  échus. 

»  On  ajouta  que  cette  disposition  avait  été 
»  proposée  pour  le  Code  de  procédure  civile, 
»  comme  règle  générale ,  et  commune  à  toutes  les 
»  matières  ;  qu'elle  avait  même  été  adoptée  par 
»  le  Conseil  et  par  le  Tribunat,  comme  article  de 
»  ce  Code;  mais  qu'elle  n'y  avait  pas  été  insérée, 
»  et  que  la  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois,  dans 
»  des  affaires  non  commerciales,  décidé  la  ques- 
»   tion  d'après  le  principe  contraire. 

»  Tout  le  monde  convint  de  la  justice  et  de  la 
m  nécessité  de  l'article.  La  question  fut  seule- 
»  ment  de  savoir  s'il  serait  à  sa  place  dans  le  Code 
»  de  commerce. 

»  Deux  raisons  portaient  à  en  douter  : 

»  D'un  côté,  la  vérification  d'écriture  n'est  pas 
»  admise  dans  les  juridictions  commerciales;  et, 
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»  dans  tous  les  cas,  on  ne  doit  leur  attribuer  au- 
»  cune  espèce  de  vérification. 

»  De  l'autre ,  quoique  l'article  ne  fût  que  la 
»  déclaration  du  2  janvier  1717,  qui  est  absolu- 
»  ment  particulière  au  commerce  ,  il  n  en  était 
»  pas  de  même  de  la  difliculté  qu'il  tendait  à  lever: 
«  elle  s'étendait  aux  matières  purement  civiles, 
»  comme  aux  matières  commerciales.  La  disposi- 
»  tion  devait  donc  être  généralisée  ;  et ,  sous  ce 
»  rapport ,  elle  était  plutôt  l'objet  d'une  loi 
»  générale  que  d'une  loi  restreinte  au  commerce. 

»  Personne  ne  combattit  ces  considérations  ; 
»  personne  ne  contesta  Ja  nécessité  de  rendre  la 
»  disposition  générale  :  on  ne  se  divisa  que  sur  le 
»  choix  du  moyen. 

»  Les  uns  voulaient  placer  la  disposition  dans 
»  le  Code  de  commerce,  et  l'étendre  ensuite  aux 
»  matières  civiles  par  une  loi  séparée.  Peut-être 
»  même  était-il  permis  de  négliger  cette  dernière 
»  précaution  :  la  connexion  était  telle,  qu'elle 
»  ne  pouvait  manquer  d'être  sentie,  et  il  ne  fallait 
»  pas  douter  que,  si  l'on  avait  posé  ce  principe 
»  dans  le  Gode  spécial  qu'on  discutait,  la  Cour  de 
»  cassation  ,  en  changeant  sa  jurisprudence , 
»  n'appliquât  la  nouvelle  disposition ,  par  la 
»  force  des  analogies,  aux  matières  ordinaires 
»  comme  aux  matières  de  commerce  :  sous  ce  point 
»  de  vue  ,  il  ne  paraissait  pas  qu'il  y  eût  incon- 
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»  vénient  à  admettre  l'article  et  à  l'insérer  clans 
»  le  Code  qu'on  discutait. 

»  D'autres  pensaient  qu'on  pouvait  faire  de  la 
»  disposition  le  sujet  d'une  loi  générale  et  déta- 
»   chée  du  Code  de  commerce. 

»  Le  Conseil  préféra  ce  dernier  système.  En 
»  conséquence  l'article  fut  rejeté  du  Code ,  et  ren 
»  voyé  à  la  section  de  législation,,  pour  rédiger  un 
»  projet  de  loi  particulier.  » 

122.  La  discussion  que  rapporte  M.  Locréa  le 
mérite  de  l'actualité. 

La  Cour  de  cassation  n'a  qu'à  être  interrogée 
aujourd'hui  sur  cette  question  en  matière  de  com- 
merce, elle  peut  impunément  casser  l'arrêt  qui 
aura  décidé  : 

«  Qu'il  ne  peut  être  pris  aucune  inscription 
»  hypothécaire,  en  vertu  de  jugement  portant,  de 
»  la  part  des  débiteurs  ,  reconnaissance  ou  véri- 
»  fication  de  billets  ou  engagements  de  cora- 
»  merce  sous  seing  privé  à  terme,  non  encore 
»   échus.   » 

Je  regrette  d'autant  plus  qu'on  n'ait  pas  pro- 
fité des  enseignements  de  ce  projet,  que,  même  en 
matière  civile,  je  désapprouve  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation. 

Sur  quoi  peut  reposer ,  en  effet ,  l'étrange  dé- 
cision qu'elle  a  rendue  ?  sur  ce  que  le  débiteur 
qui  nie  sa  signature  mérite  d'être  puni  ? 
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Je  répondrai  qu'à  supposer  qu'il  en  fût  ainsi, 
ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  sévir  au  détriment 
delà  logique;  qu'autre  chose  est  le  jugement  qui 
condamne  un  individu  comme  l'auteur  d'un  billet, 
qu'autre  chose  est  le  jugement  qui ,  après  l'é- 
chéance, le  condamne  à  payer. 

En  effet,  l'hypothèque  ne  peut  être  que  la  con- 
séquence du  second  ;  si  l'on  décide  autrement , 
c'est  déclarer  que  l'effet  existe  avant  la  cause. 

Est-ce  au  juge,  d'ailleurs,  si  l'indélicatesse  du 
débiteur  doit  être  punie,  qu'il  est  permis  de  créer 
une  peine  contre  lui?  On  pourrait  combattre 
cette  décision  de  la  Cour  suprême  par  plusieurs 
raisons  pleines  de  sens  et  de  logique  ;  je  dois  m'en 
abstenir  pour  ne  pas  m'écarter  de  mon  sujet.  Je 
finis  en  suppliant  le  législateur  de  combler  cette 
lacune,  tant  pour  les  matières  civiles  que  pour 
celles  de  commerce. 

De  tous  les  remèdes  indiqués  par  les  divers 
membres  du  conseil  d'Etat ,  je  préfère  celui  qui 
généralisait  cette  proposition,  en  la  rendant  com- 
mune à  tous  les  Codes. 

123.  Puisque  je  n'ai  passé  sous  silence  aucun 
des  défauts  de  l'ancien  Code  ,  il  est  juste  que  je 
parle  aussi  de  ses  qualités  ;  tôt  ou  tard,  en  effet,  sa 
théorie  sur  les  hypothèques  prévaudra. 

Pour  qu'on  puisse  apprécier  si  mes  observations 
sont  justes,  je  vais  les  développer  comme  réfu- 
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tation  de  tous  les  reproches  adresses  à  la  loi  de 
1807  par  M.  Bravard-Yeyrières. 

Écoutons  ce  professeur  : 

«  Le  Code  a  poussé  la  rigueur  trop  loin  ;  il  l'a 
»  exage're'e  en  frappant  d'une  nullité  inflexible 
»  les  privilèges  et  les  hypothèques  qui  ne  sont  pas 
»  antérieurs  de  plus  de  dix  jours  à  l  ouverture  de 
»  la  faillite. 

»  Une  nullité  aussi  absolue,  qu'il  n'est  pas 
»  permis  aux  juges  de  tempérer,  a  le  grave  in- 
»  convénient  de  jeter  de  la  défaveur  sur  tous  les 
»  immeubles  (et  le  nombre  en  est  considérable 
»  en  France) appartenant  à  des  commerçants;  ils 
»  sont,  en  effet,  un  gage  peu  sûr,  peu  attrayant 
»  pour  les  prêteurs  sur  hypothèques,  puisqu'au 
m  moment  où  ils  prennent  une  inscription 
»  sur  ces  immeubles ,  ils  ne  peuvent  pas  savoir 
»  non-seulement  si  le  négociant  ne  tombera  pas 
»  en  faillite  dans  les  dix  jours  suivants,  mais  en- 
»  core,  n'y  tombât-il  qu'un  ou  deux  ans  après,  si 
»  on  ne  fera  pas  rétroagir  sa  faillite  jusqu'à  l'épo- 
»  que  de  la  constitution  du  privilège  ou  de  l'hy— 
»  pothèque.  C'est  là  le  vice  capital  du  Code.  » 

Et  d'abord  je  conviens  que  les  prêteurs  se  ris- 
queront difficilement ,  et  que4  la  crainte  du  re- 
port, qui  peut  rétroagir  jusqu'à  plusieurs  années, 
les  arrêtera. 

Mais  alors  est-il  juste  d'attribuer  à  l'article  443 
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un  défaut  que  le  report  seul  a  entraîné?  Appliquée 
aux  hypothèques ,  la  critique  de  M.  Bravard-Vey- 
rières  est  sans  effet;  limitée  au  report ^  elle  est 
sérieuse,  elle  est  juste. 

Mais  comment  cet!  auteur s  qui  blâme  ici  indi- 
rectement le  report,  pourra-t-il  se  concilier  avec 
lui-même  ? 

Il  dit  pourtant^  et  à  chaque  instant,  qu'il  faut 
conserver  le  report,  qu'en  lui  les  créanciers  trou- 
vent la  sauvegarde  de  leurs  droits  ;  en  un  mot , 
dans  divers  passages,  a  la  page  60,  G1  ,  62,  63,  de 
son  Examen  comparatif,  il  le  loue  sans  restriction. 

Qr_,  si  M.  Bravard-Veyrières  approuve  ses  con- 
séquences quant  à  l'ensemble  des  actes  ,  pour- 
quoi les  critique-t-il  quant  aux  hypothèques  ? 
Donne-t-il  la  raison  de  cette  modification  du 
principe?  établit-il  que  les  prêts  ordinaires  sont 
moins  dangereux  pour  la  masse  que  les  prêts  avec 
hypothèque?  Non;  donc  il  est  évident  que  ce  ju- 
risconsulte est  en  contradiction  avec  ses  propres 
doctrines. 

Ne  dirait-on  pas,  à  l'entendre,  que  le  législateur 
a  permis  au  failli  de  disposer  librement  de  tous 
ses  immeubles,  si  ce  n'est  par  hypothèque  ?  Qu  il 
remarque  l'économie  de  l'ensemble  du  système 
du  Code  :  il  est  plus  sévère,  il  est  vrai,  pour  les 
hypothèques  que  pour  les  autres,  mais  cette  ri- 
gueur n'est  pas  encore  ce  qu'elle   devrait  être. 
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Quand  je  raisonne  ainsi ,  je  suppose  pour  un 
instant  que  la  théorie  de  la  loi  de  1807  annulant 
tout  indistinctement  est  équitable. 

Quoi!  une  faillite  est  reportée  à  trois  ans  le  jour 
même  de  l'ouverture  ,  il  est  défendu  au  débiteur 
d'acquitter  une  créance  existant  depuis  dix  ans; 
et  l'on  trouverait  trop  sévère  la  disposition  qui 
permet  à  cet  homme  de  conférer  une  hypothèque 
onze  jours  auparavant!  Il  y  a  une  si  grande  diffé- 
rence entre  les  fraudes  qu'entraînent  les  hypothè- 
ques et  celles  qui  naissent  du  paiement  de  dettes 
échues,  que  M.  Bravard,  avec  ses  idées ^  aurait  dû 
s'élever  contre  l'indulgence  du  Code. 

ïl  pourrait  objecter  que ,  jusqu'à  la  veille  du 
jugement  déclaratif,  il  valide  tous  les  actes  ordi- 
nales. Mais  à  quoi  lui  servirait?  Ce  n'est  pas  avec 
un  faux  principe  qu'on  rend  spécieuse  une  mau- 
vaise conséquence;  or,  nous  avons  prouvé  que, 
depuis  l'ouverture  jusqu'au  jugement,  tout  devait 
être  nul  indistinctement. 

Au  reste ,  si  nous  prétendons  que  c'est  trop  peu 
de  mettre  seulement  dix  jours  d'intervalle  entre 
les  hypothèques  et  les  actes  usuels,  nous  voyons 
avec  plaisir  que  notre  doctrine  est  partagée  parle 
législateur  hollandais. 

Quarante  jours  avant  l'époque  de  laquelle  il 
part  pour  annuler  les  actes  ordinaires,  il  juge  à 
propos  de  frapper  les  hypothèques.  Et  cependant, 
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les  règles  du  droit  commun  lui  suffisent  quand  il 
s'agit  des  actes  ordinaires. 

On  ne  me  contestera  pas  la  force  de  cette  ana- 
logie puise'e  à  la  législation  d'un  peuple  qui,  pen- 
dant des  siècles,  fut  peut-être  celui  qui  porta  le 
plus  loin  la  richesse  et  la  puissance  commerciales. 

Et ,  en  effet ,  peut-on  dire  qu'un  commerçant 
qui  offre  des  immeubles,  ou  duquel  on  en  exige, 
soit  dans  une  situation  avantageuse?  Non,  cer- 
tainement; qu'on  en  soit  bien  convaincu,  ce  n'est 
pas  la  règle  des  dix  jours,  pre'somption  trop  indul- 
gente, qui  éloigne  les  prêteurs,  c'est  la  position 
du  ne'gociant  qui  est  plus  qu'embarrasse'. 

Outre  leurs  craintes ,  les  capitalistes  seront 
d'autant  moins  jaloux  de  prêter  par  hypothèque, 
qu'ils  ne  retireront  ainsi  que  cinq  de  leur  argent, 
tandis  qu'au  taux  commercial  ils  toucheront  six. 

Ensuite  ,  les  prêts  sur  hypothèque  auront  lieu 
ordinairement  pour  plusieurs  années.  Or,  c'est 
un  mauvais  signe  de  voir  un  commerçant  em- 
prunter de  fortes  sommes  pour  un  temps  très- 
long.  Ordinairement ,  en  effet ,  les  engagements 
des  ne'gociants  ne  vont  pas  au-delà  de  quatre 
mois.  Les  raisons  abondent  pour  démontrer  com- 
bien M.  Bravard  est  peu  fondé  à  trouver  exorbi- 
tante une  disposition  en  réalité  moins  sévère  que 
d'autres  qu'il  approuve  entièrement. 

C'est  au  point    que    notre   savant  garde  des 
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sceaux,  M.  Teste,  après  un  énergique  tableau 
de  la  misère  de  celui  qui  en  est  réduit  à  ce 
qu  on  lui  demande  hypothèque,  s'écrie  : 

((  Après  le  dépôt  du  bilan  ,  c'est  lacté  le  plus 
»  significatif  de  la  ruine  d'un  commerçant.   » 

Non  content  d'avoir  insisté  sur  cette  règle 
dans  les  termes  qu'on  connaît,  M.  Bravard-Vey- 
rières  croit  trouver  des  contradictions  dans  le 
Code  de  1807. 

«  Dans  le  Code,  les  paiements  de  dettes  échues 
»  restent  sous  l'empire  du  droit  commun;  ils 
»  sont  valables  tant  que  la  mauvaise  foi  du 
»  créancier  n'est  pas  prouvée  ;  c'est  ce  qui  résulte 
»  de  l'art.  446,  et  cependant  l'art.  443  annule, 
»  sans  égard  à  la  bonne  foi  du  créancier ,  les 
»  privilèges  et  les  hypothèques  constitués  pour 
»  toutes  dettes  même  échues. 

»  N'y  a-t-il  pas,  je  le  demande,  un  défaut 
»  d'accord,  d'harmonie,eiilre  ces  deux  articles  ?  » 

Pour  éviter  toute  confusion,  proclamons  d'a- 
bord que  la  base  du  système  de  M.  Bravard- 
Veyrières  est  complètement  fausse.  Nous  savons 
qu'à  son  avis ,  tout  paiement  depuis  l'ouverture 
jusqu'au  jugement  déclaratif  est  valable.  Cette 
erreur  écartée  ,  son  argumentation  ne  s'applique 
donc  qu'aux  paiements  qu'on  opère  dans  l'inter- 
valle des  dix  jours  qui  ont  précédé  V ouverture. 

Quoi!  cet  auteur  trouverait  un  défaut  d'har- 

I.  29 
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monie  clans  la  loi  qui  a  permis  à  cette  e'poque  le 
paiement  d'une  dette  échue  et  qui  a  anéanti  l'hy- 
pothèque ! 

D'abord  la  concession  de  cette  garantie  est 
beaucoup  plus  dangereuse  pour  la  masse  que  le 
paiement  d'une  dette  échue.  En  effet,  ce  dernier 
peut  avoir  été  reçu  de  bonne  foi  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  l'hypothèque. 

Comment  supposer  qu'un  commerçant  très- 
gêné  dans  ses  affaires  aura  de  l'argent  dans  sa 
caisse  ,  la  veille  d'une  catastrophe ,  à  la  disposi- 
tion des  créanciers  qui  se  présentent? 

En  est-il  de  même  pour  les  immeubles?  Non,, 
presque  toujours  il  en  possède  quelques-uns.  Donc 
la  loi  ne  devait  pas  soumettre  ces  actes  aux  mêmes 
règles. 

M.  Bravard-Veyrières  ne  peut  nier  l'évidence 
de  ces  motifs. 

Sa  logique  se  révolte  de  ce  que  le  prêt,  qui  est 
la  chose  principale,  subsiste,  pendant  que  l'hy- 
pothèque, qui  n'est  que  l'accessoire,  est  anéantie. 

Cette  objection,  quoique  spécieuse,  n'a  pas  une 
grande  force. 

En  effet,  il  est  bien  vrai  qu'on  ne  conçoit  pas 
une  hypothèque  sans  un  contrat  qui  lui  commu- 
nique l'existence  ;  mais  pour  que  ce  raisonnement 
nous  arrêtât,  il  faudrait  que  la  proposition  inverse 
fut  vraie,  que  le  contrat  ne  pût  exister  sans  l'hypo- 
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thèque.  Le  principe  que  j'ai  appliqué  à  la  géné- 
ralité des  privilèges  ne  trouve  pas  place  ici  pour 
corroborer  la  logique  de  cet  auteur. 

Je  lui  répondrai  donc  que  très-souvent ,  par 
suite  dune  irrégularité  ou  d'un  vice  de  forme 
propre  à  la  stipulation  qui  affecte  les  biens  à  la 
sûreté  d'une  créance,  le  titre  de  cette  dernière 
reste  entier,  bien  que  l'obligation  secondaire  dis- 
paraisse. 

Il  est  même  plus  commun  de  voir  des  hypothè- 
ques annulées  par  le  non-accomplissement  des  for- 
malités rigoureusement  exigées  par  le  Code  civil, 
que  par  la  règle  des  dix  jours. 

On  s'en  convainc  facilement  en  étudiant  l'ar- 
ticle 2-1 48  de  cette  loi  dans  son  ensemble  et 
ses  détails. 

La  proposition  que  le  principal  existe  souvent 
sans  l'accessoire  est  très-facile  à  démontrer. 

Cela  posé,  laissons  M.  Bravard-Veyrières achever 
l'exposé  de  ses  raisons  : 

«  Par  exemple,  supposons  que  deux  créanciers, 
»  tous  deux  de  bonne  foi  et  dont  les  titres  sont 
»  également  échus,  se  présentent  le  même  jour, 
»  à  la  même  heure,  chez  le  débiteur.  L'un  insiste 
»  pour  être  payé;  il  menace,  s'il  ne  l'est  pas  sur- 
»  le-champ,  de  faire  des  poursuites  :  le  débiteur 
»  paie.  Aux  termes  de  l'article  446  le  paiement 
»  sera  valable ,  car  la  dette  était  échue  et  le  créan- 
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»  cier  était  de  bonne  foi.  Il  ne  sera  donc  pas  tenu 
»  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu.  L'autre  créancier, 
»  au  contraire,  plus  accommodant,  consent,  sur  la 
»  prière  du  débiteur,  à  se  contenter  d'une  sûreté, 
»  d'une  hypothèque. 

»  Eh  bien!  cette  hypothèque  sera  nulle  aux 
»  termes  de  l'article  443 ,  et  il  ne  sera  pas  permis 
»  aux  juges ,  quelle  que  soit  la  bonne  foi  du  créan- 
»  cier,  d'en  reconnaître  la  validité;  et  cependant 
»  si  ce  créancier,  au  lieu  d'une  hypothèque,  avait 
»  exigé  et  reçu  des  écus ,  il  n'aurait  pas  à  craindre, 
»  vu  sa  bonne  foi ,  d'être  obligé  de  les  rapporter. 
»  Or,  le  paiement  n'est -il  pas  plus  que  l'hypo- 
))  thèque ,  c'est-à-dire  qu'une  simple  garantie  de 
»  remboursement,  qu'une  simple  affectation  d'un 
»  immeuble  à  la  sûreté  d'une  créance?  Annuler 
»  l'hypothèque  et  valider  le  paiement ,  c'est  va- 
»  lider  le  plus  et  annuler  le  moins.  » 

Nous  avons  déjà  démontré  que  ce  dernier  motif 
était  sans  aucune  force. 

En  matière  civile  ,  quand  un  créancier  a  prête 
une  somme  quelconque,  et  que  son  hypothèqueest 
annulée  parce  qu'il  n'a  pas  observé  une  simple 
formalité  prescrite  par  la  loi ,  on  peut  dire 
comme  M.  Bravard-Veyrières ,  ce  qui  n'a  rien 
m  étrange  ni  &  extraordinaire ,  que  le  plus  subsiste 
et  que  le  moins  est  annulé. 

Si  l'on  s'attachait  au  sens  rigoureux  des  obser- 
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valions  de  cet  auteur  ,  il  serait  facile  de  renverser 
une  des  hases  de  son  espèce,  et  de  lui  dire  : 

«  Par  cela  même  que  le  créancier  a  été  oblige 
»  d'intimider  son  débiteur,  il  a  eu  connaissance 
»  des  mauvaises  affaires,  et  dès  lors  a  été  de  mau- 
ii  vaise  foi.  » 

Pénétrant  jusqu'au  fond  des  choses,  comment 
comprendre  que  M.  Bravard-Veyrières  ait  con- 
fondu deux  positions  aussi  nettes,  aussi  tranchées 
que  celles  des  deux  créanciers  qu'il  met  en  pré- 
sence ? 

Est-il  possible  h  un  homme  qui  se  contente 
d'une  hypothèque  de  feindre  même  d'ignorer  une 
chose  que  l'acceptation  de  cette  garantie  inusitée 
révèle  clairement? 

Quoi  !  vous  ignoriez  les  mauvaises  affaires  de 
votre  débiteur  !  Quand  son  seul  moyen  de  vous  dés- 
intéresser était  une  hypothèque,  n'était-il  pas 
palpable  que  celui  à  qui  vous  aviez  prêté  était  sans 
crédit  ? 

J'accorde  qu'il  n'ait  pas  d'argent,  ce  qui  déjà  est 
par  soi-même  un  signe  de  détresse;  maintenant,  au 
moins,  si  sa  signature  conserve  quelque  valeur,  il 
vous  offrira  une  traite  qu'il  vous  sera  facile  de 
faire  escompter.  Donc,  par  cela  même  qu'une  hy- 
pothèque seule  peut  vous  satisfaire,  vous  démon- 
trez à  tout  le  monde  que  vous  n'avez  plus  aucune 
foi  dans  son  crédit.  Et  cependant,  M.  Bravard- 
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Veyrières  met  en  avant  la  bonne  foi  d'un  pareil 
homme  ! 

On  peut  choisir  sans  crainte  parmi  tous  les  cas 
qui  se  présentent  au  moment  d'une  faillite,  on 
n'en  trouvera  pas  un  seul  où  la  preuve  de  l'injus- 
tice faite  à  la  masse  soit  plus  éclatante. 

Pourquoi ,  en  définitive,  cet  auteur  déplore-t-il 
tant  le  sort  de  ce  créancier  ?  C'est  parce  que,  pré- 
tend-il, s'il  eût  reçu  des  écus,  il  n'aurait  pas  eu  à 
craindre  de  les  rapporter. 

Quand  bien  même,  ce  qui  est  loin  d'être  prouvé, 
sa  proposition  serait  vraie ,  peut-on  comparer  les 
soupçons  d'un  créancier  payé  en  espèces  avec  les 
soupçons  de  celui  qui  ne  peut  arracher  qu'une 
hypothèque  ? 

Quel  aurait  été,  en  somme,  le  partage  du  créan- 
cier qui  n'aurait  pas  obtenu  de  garantie?  Il  au- 
rait provoqué  la  déclaration  de  faillite,  et  serait 
venu  comme  les  autres  au  'prorata.  Donc  l'hypo- 
thèque, même  dans  cet  exemple  si  favorable  pour 
son  système  ,  n'est  qu'une  pure  donation  qui  dé- 
pouille la  masse.  Or,  si  c'est  en  réalité  un  acte  à 
titre  gratuit,  il  suffit  de  comparer  les  principes 
de  ces  actes  avec  ceux  qui  régissent  les  contrats 
à  titre  onéreux. 

Après  cet  examen  on  aura  la  conviction  que 
cette  règle,  si  énergiquement  critiquée  par  M. 
Bravard-Veyrières,  comme  trop  sévère ,  encour- 
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rait  plutôt  avec  justice  le  reproche  oppose'.  Il 
nous  reste  encore  à  réfuter  certaines  opinions  du 
même  auteur.  Je  crois  ces  démonstrations  utiles 
pour  celui  qui  veut  comprendre  l'enchaînement 
de  toutes  les  législations  qui  se  sont  succède'  sur 
les  faillites.  J'ai  un  autre  but,  celui  de  répandre 
la  lumière  sur  les  principes  qu'ont  suivis  nos  lé- 
gislateurs en  1 838.  Je  crois  que  le  véritable  moyen 
est  de  relever  les  erreurs  de  leur  principal  guide. 

Écoutons-le  : 

«  Ce  n'est  pas  tout,  l'art.  443  n'est-il  pas  en 
»  désaccord  avec  la  deuxième  partie  de  l'art.  444 
»  qui  n'annule  les  aliénations  d'immeubles  à  titre 
»  onéreux,  consenties  dans  les  dix  jours  avant 
»  l'ouverture  de  la  faillite,,  qu'autant  qu'il  y  a  des 
»  caractères  de  fraude  ?  Si  donc  le  débiteur  a 
»  vendu  un  immeuble  dans  les  dix  jours  qui  ont 
»  précédé  la  faillite ,  et  que  l'acquéreur  soit  de 
»  bonne  foi,  la  vente  sera  valable;  et  cependant 
»  si  le  débiteur,  au  lieu  de  vendre  l'immeuble 
»  pour  se  procurer  de  l'argent ,  avait  fait  un  em- 
»  prunt,  et  qu'il  eût  donné  au  préteur,  pour 
»  sûreté  de  son  remboursement ,  une  hypothè- 
»  que,  cette  hypothèque  serait  alors'nulle,  quand 
»  bien  même  il  n'y  aurait  aucune  apparence,  au- 
»  cun  caractère  de  fraude,  et  quelle  que  fût  la 
»  bonne  foi  du  prêteur.  N'est  -  ce  pas  contra- 
»  dictoire  ? 
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»  Ajoutons  que,  sous  un  autre  point  de  vue,  il 
»  y  a  véritable  inconséquence;  car,  d'après  le 
»  Code  lui-même,  art.  445 ,  la  créance  du  prê- 
»  teur,  en  le  supposant  de  bonne  foi ,  sera  main- 
»  tenue  ,  et  son  hypothèque  sera  annule'e.  Or, 
»  n'est-ce  pas  l'hypothèque  qui  l'a  déterminé  à 
»  prêter?  N'est-il  pas  clair  que  sans  cette  garan- 
ti tie  jamais  il  n'eût  consenti  à  se  dessaisir  de  son 
»  argent  ?  Dès  lors  n'y  a-t-il  pas  à  la  fois  quel- 
»  que  chose  de  bizarre  et  d'inconséquent  à  sé- 
»  parer  le  sort  de  la  créance  de  celui  de  l'hypo- 
»  thèque  qui ,  constituée  en  même  temps  que  la 
»  créance,  par  le  même  acte,  s'identifie  en  quel- 
»  que  sorte  et  ne  forme  plus  qu'un  tout  avec 
»  elle  ? 

»  Ainsi ,  comme  on  voit ,  le  système  du  Code 
»  n'était  pas  exempt  d'imperfections  ;  je  ne  me 
»  suis  pas  fait  faute  de  les  signaler.  » 

Le  lecteur  verra  bientôt  que  le  système  de  M. 
Bravard-Veyrières  a  lui-même  les  imperfections 
qu'il  suppose  à  celui  du  Code,  et  que  ce  dernier 
a  sur  cette  matière  des  vues  sages  et  élevées.  Ce 
savant  jurisconsulte  compare  à  tort  l'hypothèque 
avec  la  vente  ;  ces  deux  actes  ont  des  effets  telle- 
ment différents  pour  la  masse,  que  je  ne  conçois 
pas  comment  il  ose  les  mettre  en  regard. 

Si  le  failli  vend  un  immeuble  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  Youverture,  le  prix  de  vente  rentre 
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dans  sa  caisse.  Mais',  dit-on,  il  en  sera  de  même 
quand  il  hypothéquera;  en  échange  de  cette  ga- 
rantie, il  recevra  l'argent  prêté. 

Je  répondrai  que  peu  importe  l'intérêt  du  débi- 
teur ;  car  toutes  les  dispositions  sur  les  faillites  ont 
été  établies  en  vue  de  sauver  pour  les  créanciers  les 
débris  de  l'actif.  C'est  donc  uniquement  dans  leur 
intérêt  qu'on  doit  envisager  les  inconvénients  de 
ces  deux  actes.  Or,  quel  tort  une  vente  fait-elle  à 
la  masse  quand  l'objet  vendu  s'élève  à  son  juste 
prix  ?  Aucun  ;  car  à  la  place  de  l'immeuble  se 
trouve  l'argent.  Le  nombre  des  créanciers  n'aug- 
mente pas  ;  leur  sort  ne  change  en  rien. 

Est-ce  la  même  chose ,  quand  un  créancier 
d'une  dette  échue  vient  réclamer  son  paiement? 
N'avait-il  pas  eu  confiance  dans  le  failli?  repro- 
che qu'on  ne  peut  pas  adresser  au  vendeur  qui 
nummis  tantùm  credidit. 

Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  vente 
ait  lieu,  il  y  en  a  d'infinis  à  ce  qu'on  légitime 
l'hypothèque. 

Avec  ce  système  ,  tout  l'actif  disparaîtra  ;  le 
mobilier  sera  donné  aux  uns  en  nantissement,  les 
immeubles  seront  hypothéqués  aux  autres. 

Que  devient  alors  le  principe  qui  veut  l'égalité 
entre  tous  les  créanciers  ? 

M.  Bravard-Ycyrières  n'a  pas  remonté  à  la 
source  où  le  législateur  a  puisé  ;  il  ne  s'est  pas 
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pénétré  de  l'esprit  de  la  déclaration  de  1702;  il 
n'a  donc  pas  médité  sur  les  motifs  aussi  profonds 
que  pleins  d'équité  de  son  auguste  auteur. 

Il  n'a  pas  surtout  envisagé  la  législation  sous  le 
rapport  pratique  ;  car  ,  alors ,  sa  sagacité  aurait 
été  frappée  par  les  fraudes  qui  se  trament  au 
moment  d'une  faillite  ,  par  les  détours  qu'em- 
ploient certains  créanciers  pour  frustrer  la  masse. 

Quoi  !  cet  auteur  propose  le  report  comme  une 
barrière  qui  doit  arrêter  la  fraude ,  et  il  se  refuse 
aux  conséquences  à  propos  des  hypothèques  qui 
sont  la  lèpre  des  faillites  !  Je  ne  conçois  pas  qu'on 
puisse  comparer  le  nantissement  avec  la  vente  des 
meubles  ,  celle  des  immeubles  avec  l'hypothèque. 

En  effet ,  qu'est-ce  que  la  vente  des  marchan- 
dises qui  sont  dans  les  magasins  du  négociant? 
est-ce  autre  chose  que  son  commerce?  ]N'est-ce  pas 
ce  mouvement  de  vente  et  d'achat,  la  chose  la  plus 
naturelle,  la  plus  usitée  dans  sa  position,  qui  con- 
stitue la  continuité  de  ses  affaires? 

On  est,  au  contraire,  justement  alarmé  de  la  po- 
sition d'un  commerçant,  quand  on  lui  voit  mettre 
ses  marchandises  en  nantissement.  C'est  là  un 
signe  évident  de  sa  perte  prochaine,  et  des  frau- 
des coupables  dont  la  masse  aura  à  souffrir. 

124.  Pour  détruire  indélébilement  les  objec- 
tions de  M.  Bravard-Veyrières ,  je  ne  puis  mieux 
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faire  que  de  citer  les  remarquables  paroles  de  M. 
l'avocat  gênerai  Pascalis  : 

u  Entre  des  faits  si  différents,  la  loi  serait  in- 
»  conse'quente,  si  j>our  les  uns  elle  ne  proclamait 
»  la  validité  des  transactions  journalières ,  et  si 
»  elle  ne  faisait  entrer  les  autres  dans  le  nombre 
»  de  ces  actes  dont  la  sincérité'  est  suspecte  à  bon 
»  droit ,  quand  la  faillite  les  suit  de  près.  Relati- 
»  vement  aux  immeubles ,  remarquons  que  l'em- 
»  prunt  par  hypothèque  se  consomme  dans  un 
»  instant.  L'emprunteur  affecte  ses  biens,  il  re- 
»  çoit  les  deniers  prêtés  ;  aussitôt  il  est  libre 
»  d'en  disposer  de  la  manière  qu'il  l'entend,  tout 
»  est  fini. 

»  L'aliénation  immobilière  entraine  d'autres 
»  lenteurs  :  la  vente  une  fois  consentie,  le  prix 
»  reste  dû  ;  l'acheteur  ne  le  livre  qu'après  un 
»  certain  temps,  car  il  attend  le  délai  de  deux 
»  mois  au  moins  pour  la  purge  des  hypothèques 
»  légales,  et  l'expiration  du  temps  pendant  lequel 
»  un  précédent  vendeur  ou  d'autres  créanciers 
»  privilégiés  ont  le  droit  d'inscrire  leurs  privi- 
»  léges.  Si  l'immeuble  peut  sortir  des  mains  du 
»  débiteur,  le  prix  reste  comme  gage  des  créan- 
»  ciers  ;  et ,  si  ce  prix  parait  vil ,  une  surenchère 
»  possible,  ainsi  que  l'action  en  rescision  pour 
»  lésion,  fournissent  encore  des  moyens  de  rame- 
»  ner  l'acheteur  à  l'équité. 
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»  Que  l'on  ne  compare  donc  pas  des  conven- 
»  tions  évidemment  dissemblables  dans  leurs 
»  effets.  Que  l'on  cesse  de  s'étonner  si  la  loi  place 
»  sous  une  suspicion  spe'ciale  celles  dont  il  est  plus 
»  facile  d'abuser.  » 

Le  sort  de  la  masse  ne  touche  nullement  M. 
Bravard-Veyrières  ;  le  voilà  qui  s'apitoie  sur  celui 
du  créancier  dupe  ,  à.  l'entendre ,  de  la  rigueur  de 
la  loi ,  et  bien  malheureux  de  s'être  dessaisi  de 
ses  espèces. 

Remarquons  que  l'auteur  n'envisage  plus  la 
question  sous  le  rapport  des  dettes  échues,  il 
perd  de  vue  son  point  de  mire  pour  diriger  ses 
critiques.  En  effet,  le  créancier  qui  prête  sans 
exiger  d'hypothèque,  et  qui  n'en  a  demandé  une 
que  lors  de  l'échéance  de  la  dette,  n'a  jamais 
dû  compter  sur  cette  garantie  ;  la  preuve ,  c'est 
qu'en  prêtant  il  a  suivi  la  foi  du  débiteur. 

Donc  la  bizarrerie  que  INT.  Bravard-Veyrières 
attribue  au  législateur,  lui  est  plutôt  imputable. 

Mais  supposons  un  créancier  nouveau  qui  exige 
une  hypothèque  ;  est-ce  que  son  sort  est  si  digne 
de  compassion  ?  Il  connaissait  ou  devait  connaître 
la  loi  ;  pourquoi  s'est-il  soumis  à  l'inflexibilité  de 
la  présomption  légale  dont  il  se  plaint?  Puisqu'il 
redoutait  ce  qui  est  arrivé,  la  faillite  de  l'emprun- 
teur, il  fallait  qu'il  consacrât  son  argent  à 
meilleur  usage. 
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Dira-t-il  qu'il  n'a  pas  eu  l'ombre  d'idée  de  la 
catastrophe  ?  pour  preuve,  c'est  qu'il  a  prête'.  L'on 
pourra  lui  repondre  avec  avantage  qu'il  en 
impose  ou  qu'il  est  dupe  de  son  peu  de  clair- 
voyance. 

En  effet ,  tout  autrement ,  la  gêne  de  l'em- 
prunteur ne  lui  eût  pas  échappé. 

Ou  il  a  exigé  une  hypothèque,  ou  on  la  lui  a 
offerte. 

S'il  l'a  exigée ,  il  avait  avant  de  prêter  la  con- 
science des  mauvaises  affaires  du  failli. 

Si  on  la  lui  a  offerte ,  depuis  ce  moment  sa 
bonne  foi  n'est  plus  croyable. 

125.  M.  Bravard-Veyrières  commet ,  en  ter- 
minant ,  une  erreur  de  principe  ,  en  confondant 
les  privilèges  purement  légaux  avec  les  hypo- 
thèques. 

Je  déduis  la  preuve  qu'il  tombe  dans  cette  con- 
fusion ,  de  ses  derniers  mots  : 

«  Il  est  bizarre  et  inconséquent  de  séparer  le 
»  sort  de  la  créance  de  celui  de  l'hypothèque 
»  constituée  en  même  temps  que  la  créance , 
»  par  le  même  acte,  qui  s'identifie  en  quelque 
«  sorte  et  ne  forme  plus  qu'un  seul  et  même  tout 
»  avec  elle.  » 

Il  résulterait  de  cette  citation ,  qu'on  ne  con- 
cevrait pas  une  créance  qui  a  été  hypothécaire, 
existante  sans  cette  garantie.  Rien  n'est  plus  faux 
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que  cette  proposition,  dont  j'ai  démontré  la  vérité 
quant  aux  privilèges  purement  légaux  seulement. 

126.  Nous  terminerons  cette  polémique  par 
l'examen  d'un  autre  reproche  aussi  injuste,  adressé 
au  Code  par  le  même  auteur. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

«  N'est-ce  pas  une  omission  que  d'avoir  passé 
»  sous  silence  i'antichrèse ,  qui  cause  souvent  aux 
))  créanciers  un  préjudice  plus  considérable  que 
»  la  constitution  d'hypothèque  elle-même,  et 
»  qui  cependant  subsistera  conformément  au 
»  droit  commun  ,  pendant  que  les  hypothèques 
»  seront  annulées  ?  » 

Cette  sortie  de  M.  Bravard-Veyrières  est  incon- 
cevable. Ce  jurisconsulte  marche  de  contra- 
dictions en  contradictions  ;  c'est  ce  qui  arrive 
toutes  les  fois  qu'on  part  d'une  fausse  base. 

Que  propose-t-il  pour  les  hypothèques?  le  droit 
commun  :  eh  bien ,  puisque  le  même  danger 
existait  pour  les  hypothèques ,  pour  être  consé- 
quent avec  lui-même  il  fallait  qu'il  proposât  en- 
core le  droit  commun. 

Je  vais  justifier  cette  proposition  en  peu  de 
mots. 

Prouvons  que  cet  auteur  remarquable  s'est 
trompé,  toujours  à  l'aide  de  son  même  exemple.  Il 
trouve  très-bon  qu'un  créancier  quia  prêté  depuis 
longtemps  reçoive  une   hypothèque  de   son  dé- 
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biteur  la  veille  du  jugement  déclaratif;  et  pour- 
quoi donc  s'il  a  le  droit  d'acquérir  une  hypo- 
thèque sur  cet  immeuble,  n'aurait-il  pas  celui 
de  le  recevoir  aussi  en  anticlirèse  ? 

Voilà  une  contradiction  que  je  ne  conçois  pas. 

C'est  le  cas  de  retourner  contre  M.  Bravard- 
Veyrières  son  axiome,  qu'il  est  bizarre  d'annuler 
le  moins  et  de  laisser  subsister  le  plus.  Dans  cette 
espèce  , en  effet,  il  a  contre  son  auteur  une  indi- 
cible énergie  de  vérité. 

A  part  cette  inconséquence,  la  critique  de  M. 
Bravard-Veyrières  est-elle  fondée?  Je  ne  le  crois 
pas  ,  je  puis  même  avec  conviction  démontrer  le 
contraire. 

Je  soutiens  d'abord  que  l'antichrèse  est  claire- 
ment comprise  sous  la  dénomination  nantis- 
sement, puis  ensuite  qu'elle  a  toujours  été 
frappée  par  l'esprit  de  la  loi. 

En  effet ,  l'antichrésiste  serait-il  inférieur  aux 
créanciers  hypothécaires,  ce  qui  est  controversé, 
ses  droits  sont  incontestablement  plus  étendus 
que  ceux  des  créanciers   chirographaires. 

J'en  trouve  la  preuve  dans  l'article  2083. 

En  effet ,  d'après  ce  texte ,  le  débiteur  ou  les 
créanciers  chirographaires  qui  exercent  ses 
droits  ne  peuvent  revendiquer  l'immeuble  avant 
l'entier  acquittement  de  sa  créance. 

C'est  une  sorte  de  garantie  qui  doit  son  existence 
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à  un  contrat  écrit  9  passé  d'un  commun  con- 
sentement entre  le  débiteur  et  l'un  de  ses  créan- 
ciers. 

Bien  qu'en  ait  dit  ce  jurisconsulte,  elle  n'est  pas 
plus  que  l'hypothèque  inhérente  à  la  créance  qui 
l'a  vivifiée;  donc^  à  son  exemple,  elle  était  an- 
nulée par  l'article  443. 

Je  pourrais  même  invoquer  à  l'appui  de  cette 
nullité  plusieurs  arguments  à  fortiori. 

Au  reste ,  si  les  auteurs  qui  ont  traité  les  fail- 
lites se  sont  abstenus  d'en  parler ,  c'est  que  sa 
solution  dérivait  trop  clairement  des   principes. 

En  résumé,  si  l'ancien  Code  avait  des  défauts, 
s'il  était  tombé  dans  des  contradictions,  je  puis, 
après  l'avoir  démontré,  fermement  énoncer  qu'ils 
ont  été  la  plupart  appréciés  h  contre-sens  par  l'au- 
teur que  je  combats. 

Après  cette  analyse  de  l'esprit  du  Code  de  1 807, 
qui  nous  a  fourni  l'occasion  de  répondre  à  plu- 
sieurs critiques  du  savant  professeur  aussi  in- 
justes que  fausses,  arrivons  à  l'explication  du 
projet  de  1833. 

FIN    DU    PREMIER    VOLUME. 


Poitiers.  —  Imp.  de  F. -A.  Saviun. 
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